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DE  l’imprimekie  de  didoï  jeune. 
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H I S T O I R E 

DE  FRANCE, 

DEPUIS 

LA  RÉVOLUTION  DE  1789. 


QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

Départ  du  roi.  Son  arrestation  à Varennes. 

Serment  civique.  Rapport  des  comités  de 
\ constitution  et  révision.  Assemblées  électo- 
► raies.  Acceptation  de  la  constitution.  Fêtes 
publiques.  Fin  de  Vassetnblée  constituante. 
Première  assemblée  législative.  Loi  contre 
les  émigrations.  Relations  extérieures.  Dé' 
claratioH  de  giit  - rè.. 

Procès-verbal  {i')  de  rassemblée  nationale , du 
mardi  21  jhin  1791. 

L A séance  a été  ouverte  à^neuflieures.M.  d’Au- 
, ex-président,  a pris  le  fauteuil,  en  l’ab- 
sence du  président. 

(1)  Cette  jéance  mémorable  où  l'assemblée  fut  vérita- 
blement à la  hauteur  de  «a  missioo  et  des  circonstances  , 
Tome  II.  1 


IV.'Ep. 

1791. 
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XV.’  Ep. 
1791. 


HISTOIRE  DE  FRANCE, 

Un  des  secrétaires  a commencé  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

M.  le  président  étant  arrivé , a dit  que  le  maire 


est  rhisfoire  en  action  ; le  récit  peindrait  moins  vrai  , 
et  la  postérité,  peut-être,  retrouvera  avec  intérêt  l’es- 
prit du  moment  et  la  forme  de  rédaction  usitée.  L’évé- 
nement était  absolument  imprévu , et  la  plus  grande  par- 
tie des  députés  entrèrent  dans  le  lieu  de  leur  séance, 
sans  en  être  instruits;  ainsi  rien  ne  pouvait  être  prévu 
ni  concerté  d’avance.  Chaque  individu  y fut  livré  à son 
opinion  et  à son  caractère  : il  y eut  peu  de  discussion 
où  plus  de  membres  prissent  part  ; chacun  se  crut  comp- 
table de  ses  moyens  et^de  ses  forces;  ceux  mêmes  qui 
avaient  le  plus  l’influence  d’habitude  sur  l’assemblée  , 
ne  s’emparèrent  point  de  la  tribune  ; jamais  il  n’y  eut 
moins  de  discours;  tout  fut  proposé,  discuté,  adopté 
sans  formes  oratoires  ; on  fit  les  affaires  comme  les  eût 
faites  un  conseil  de  ministres , et  l’on  pourvut  à tout  sans 
déclamation  et  sans  embarras.  Il  n’y  eut  ni  animosité  ni 
crainte  : cette  altitude  étonna  beaucoup,  et  contribua  à 
déjouer  les  spéculations  que  l’on  pouvait  avoir  faites 
sur  la  consternation  présumée  : le  départ  ne  causa  au- 
cune émotion;  l’arrestation,  peu  de  jours  après,  ne  pro- 
duisit aucune  joie  indécente  ; les  tribunes  prirent  aussi 
une  contenance  froide  et  tranquille  ; jamais  elle  ne  don- 
nèrent plus  de  silence  pt  d’atiention.  Les  ministres  furent 
accueilKs  avec  égards  et  considération  : leur  place  n’était 
même  pas  désignée;  on  leur  en  assigna  une  dans  l’inté- 
rieur de  la  salle,  et  personne  ne  se  permit  une  inter- 
pellation embarrassante;  enfin  la  vérité  est  que  jamais 
nation  ne  fut  plus  dignement  représentée. 
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de  Paris  venait  de  l’inslniire  du  départ  du  roi , et 
que  l’assemblée  aurait , sans  doute , des  mesures 
à prendre  et  des  ordres  à donner  dans  une  con- 
joncture aussi  imprévue  et  aussi  importante. 

Un  membre  (i)  a demandé  que  les  ministres, 
fussent  appelés  pour  recevoir  les  ordi<||||de  l’as- 
semblée, et  que  le  ministre  de  l’intérieur  lût 
chargé  d’expédier,  à l’instant,  des  courriers  dans 
tous  les  départements,  avec  ordre  à tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne,  d’arrêter  ou  de  f^ire  arrêter  toutes 
personnes  sortant  du  royaume. 

I . Celte  proposition  ap[)uyée,  il  a été  demandé 
en  outre  qu’on  ne  se  bornât  point  à arrêter  les 
personnes,  mais  encore  tous  eHéts,  armes,  mu- 
nitions, espèces  d’or  et  d’argent , chevaux  et 
voitures;  * 

Qu’il  fût  nommé  un  comité  pour  s’occuper 
sur  le  champ  des  mesures  à prendre , et  que  des 
membres  de  l’assemblée  fussent  provisoirement 
adjoints  aux  ministres. 


, (*)  Régnault  de  Saint-Jean-dC Angeli  parla  le  premier. 

« Il  est  sans  doute  inutile  de  retracer  à l’assemblée  la 
conduite  courageuse  et  imposante  qu’elle  a tenue , il  y a 
deux  ans , dans  des  conjonctures  moins  importantes  peut- 
être  , et  moins  difficiles.  Les  hommes  qui  ont  su , à celte 
époque , conquérir  la  liberté , sauront  aujourd’hui  la  con- 
server et  la  défendre , et  tous  les  amis  de  la  conslitutioa 
vont  se  presser  et  s’unir  pour  la  maintenir. 
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4 HISTOIRE  DE  FRANCE, 

Ces  deux  dernières  mesures  ont  été  rejetées 
par  la  question  préalable. 

Les  autres  propositions  ayant  été  discutées , 
l’assemblée  nationale  a décrété  : 

« Que  le  ministre  de  l’intérieur  expédierait  à 
rinstaiUji^s  courriers  dans  tous  les  départements, 
avec  ordre  à tous  les  fonctionnaires  publics,  gar- 
des nationales  et  troupes  de  ligne , d’arrêter  ou 
faire  arrêter  toutes  personnes  quelconques  sor- 
tant du  royaume,  comme  aussi  d’empêcher  toute 
sortie  d’effets,  armes,  munitions,  espèces  d’or 
ou  d’argent,  chevaux  et  voitures;  et  que,  dans  le 
cas  où  lesdits  courriers  joindraient  quelques 
individus  de  la  famille  royale  , et  ceux  qui  au- 
raient pu  concourir  à leur  enlèvement,  lesdits 
fonctionnaires  publics,  ou  gardes  nationales  et 
troupes  de  ligne  seront  tenus  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécesssaires  pour  arrêter  les  suites 
dudit  enlèvement  J en  empêchant  que  la  route 
soit  continuée,  et  de  rendre  compte  du  tout  à 
l’assemblée  nationale.  >» 

Un  membre  (i)  a demandé  que  le  lieu  des 


( i)  Camus.  • Latroislèrne  mesure  consiste  à mander  le* 
ministres  pour  entendre  de  leur  bouche  le  récit  des  faits 
qui  sont  à leur  connaissance , et  leur  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  ; car  c’est  à vous  certainement  qu’il 
appartient  de  donner  tous  les  ordres.  Il  faut  également 
mander  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde 


. ^ 
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séances  de  l’assemblée  fvit  exactement  gardé , 
et  que  nul  étranger  ne  pût  s'y  introduire.  L’as<- 
semblée  nationale  a adopté  cette  proposition. 

Il  a été  ensuite  proposé  (i)  et  décrété  d’or-* 
donner  au  ministre  de  Ta  guerre  de  faire  partir, 
sur  l’heure,  M.  de Rochambeau , avecles ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  état  de  défense  les 
frontières  des  départements  dans  lesquels  le  com- 
mandement des  troupes  de  ligne  lui  est  confié. 

M.  le  président  a annoncé  que  les  ministres 
allaient  se  rendre  à l’assemblée. 


nationale , et  leur  ordonner  notamment  de  prendre  des 
précautions  pour  le  château  des  Tuileries. 

(i)  Charles  Lamel h,  Boebambeau  était  déjar  désigné 
le  général  des  armées  de  la  liberté.  11  prouva  ce  jour- 
Jà  qu’il  ajoutait  à des  talents  reconnus , la  qualité  rare  de 
savoir  commander  militairement  sous  les  ordres  d’une 
assemblée  délibérante  : il  l’avait  appris  de  Wasingthon  , 
pendant  la  guerre  d’Amérique.  Appelé,  pendant  cette 
séance,  qux  comités  de  constitution  et  militaire,  réunis, 
composés  nécessairement  d’hommes  de  loi  et  de  très- 
jeunês  mili^res , il  y reçut  lés  ordres , les  instructions, 
donna  les  miseignements , répondit  aux  objections  avec 
cette  tranquillité  et  cette  égalité  de  caractère,  condition 
nécessaire  au  talent  militaire  dans  une  révolution.  C’est 
le  seul  commandant  en  chefdoot  la  démission  volontaire 
et  motivée  ait  été  honorablement  repoussée  par  un  de- 
cret du  corps  législatif,  dans  un  temps  de  so’upçcxn  où 
toutes  les  autres  démissions  étaient  provoquées  ou  du 
sioins  accueillies. 


IV.*  Ep: 
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r'’’-'  Le  ministre  de  la  justice  (i)  ^ introduit  le 

J791. 

premier. 

M.  le  président  a dit  qu’un  des  aides-de-camp , 
envoyés  par  M.  de  Lafayette  pour  prendre  des 
informations  sur  la  route  que  le  roi  avait  pu 
suivre,  demandait  à être  entendu. 

L’aide-de-camp  (2),  introduit  dans  la  salle,  a 
exposé  qu’un  de  ses  camarades  et  lui,  voulant 


( 1 ) Duport-du-Terlre.  « Je  crois  qu’il  est  utile  que  l’as- 
semblée ajoute  à son  décret  une  disposition  qui  m’auto- 
rise complètement  à apposer  le  sceau  de  l’état  à ses  dé- 
crets ; car  c’est  le  roi  qui  m’a  nommé ^ et  qui  m’a  confié 
ce  sceau  entre  les  mains.  Une  délibération  de  l’assemblée 
nationale  peut  seule  m’autoriser,  en  ce  moment,  à en 
faire  usage  ; et  cette  autorisation  est  d’autant  plus  néces- 
saire, que  le  roi  m’a  enjoint,  ce  matin,  par  une  apostille 
mise  au  bas  du  mémoire  qui  m’a  été  remis,  de  ne  sceller 
ni  signer  jusqu’à  ce  qu’il  m’en  ait  autrement  ordonné. 

(2)  Robeuf,  aide-de-camp  du  commandant,  de  la  garde 
nationale.  «Je  ne  m’attendais  pas  à paraître  devant  cette 
assemblée.  Le  peuple  qui  m’a  <UTété , m’a  conduit  au 
comité  des  Feuillants , et  a voulu  que  je  fusse  amené  de- 
vant vous.  Je  partais  pouf  exécuter  les  ori^s  de  M.  de 
Lafayette , qui  m’avait  expédié  un  ordre  p<meqael  il  me 
chargeait  d’avertir  les  bons  citoyens  du  départ  du  roi , 
et  de  lesengager  à employertouslesraoyens  pour  l’arrêter 
dans  sa  route , et  pour  s’opposer  aux  tentatives  des  enne- 
mis de  l’ordre  public.  Ce  sont  les  ouvriers  du  pont  Louis 
XVI  qui  m’ont  arrêté  ; ils  m’ont  maltraité , ainsi  que 
M.  Curmer,  mon  camarade,  dont  j’ignore  en  ce  mo- 
ment le  sort.  , 
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s’acquitter  de  leur  commission,  ont  été  arrêtés 
par  le  peuple,  et  que  ,son  compagnon  l’était 
encore. 

Le  président  a fait  lecturé  de  l’ordre  donné  aux 
aides-de*camp ; et,  autorisé  par  l’assemblée , il  a 
nommé  deux  commissaires  (MM.  Biauzat  et 
Latour-Maubourg)  pour  assurer  à ces  aides-de- 
camp  la  liberté  de  l’exécuter. 

Un  membre  ayant  annoncé  qne  M.  de  La- 
fayette  était  arrêté  par  le  peuple  devant  l’Hotel- 
de-ville,  le* président  a été  autorisé  à nommer  six 
commissaires  pour  appeler  à l’assemblée  le  maire  . 
de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale; 
il  a nommé  MM.  Duport,  Lepelletier,  Salle , 
Regnaud  de  Saint- Jean -d’Angély , d’Aueby  et 
Ricard  de  Toulon , qui  sont  partis  accompagnés 
d’un  huissier.  • 

Le  ministre  des  contributions  publiques  (i)  a 
été  introduit  dans  l’assemblée. 

Un  membre  a dit  (2)  : « M.  de  Lafayette  va 
paraître,  je  prie  qu’on  lui<demandes’iln’avaitpas 
donné,  il  y a environ  un  mois,  aux  officiers  de 
garde  chez  le  roi , la  consigne  de  ne  laisser  sortir 
personne  après  minuit  ; cette  précaution  suppo- 
sait des  motifs;  et  il  faudrait  savoir  si » 


(i)  Tari/. 
(a)  Rembell. 
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8 HISTOIRE  DE  FRANCE, 

Un  autre  membre,  (i)  iiiterrompantropinant; 
a dit  : <f  Je  demande  que. l’assemblée  ne  laisse  pas 
continuer  ce  discours,  et  qu’il  ne  soit  pas  permis 
d’élever  des  doutes  injurieux  contre  des  hommes 
qui  n’ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de  pa- 
triotisme ; il  est  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  facile  de  jeter  des  soupçons  sur  les  senti- 
ments des  meilleurs  citoyens  ; mais  la  conduite 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution , nous  garantit 
qu’il  mérite  toute  notre  confiance  ; nous  devons 
la  lui  marquer  hautement.  >»  * 


(i)  Barnave.  A celte  époque , il  était  personnellement 
brouillé  avec  Lafayette,  qui  déjà  avait  rompu  toute  rela- 
tiou  avec  la  société  des  Jacobins  : la  rupture  était  publi- 
que. Barnave  et  ses  amis  avaient  même  gardé  peu  de  me- 
sures avec  lui  : cette  seission  avait  fait  de  l’éclat , et  toute 
relation  av.vit  cessé  entre  enx.  Ce  fut  un  mouvement  ci- 
vique et  républicain  qui  porta  Barnave  à prendre  sa  dé- 
fense , absent  et  inculpé  dans  une  circonstance  ans» 
grave , ob  le  défenseur  pouvait  s’exposer  aux  soupçons 
que  l’on  cherchait  à jeter  sur  le  commandant  de  la  garde 
nationale.  Cet  acte  de  justice,  mais  de  générosité,  s’em- 
para de  l’assemblée , et  arrêta  toute  accusation  de  ce 
genre,  qui  n’eût  pas  manqué  de  se  réitérer,  si  la  pre- 
mière eût  été  accueillie.  Ce  jour  fut  celui  de  la  réunion 
( du  moins  momentanée  ) de  tous  ceux  que  de  petites 
passions,  de  rivalité,  de  système  ou  d’intérêt  personnel 
avaient  divisés  : la  chose  publique  les  rcunit. 
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Il  a demandé  que,  passant  à l’ordre  du  jour,  il  iv.*Epi 
fûtordonnéàtouslescitoyensdese  tenir  armes, 
et  d’attendre , dans  le  plus  grand  calme , que  l’as- 
semblée leur  annonçât  le  moment  de  déployer  la 
force  pour  le  maintien  de  l’ordre  public,  ou  pour 
la  défense  de  la  patrie.  > 

La  motion  appuyée , a été  rédigée  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

« L’assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens 
de  Paris  et  à tous  les  habitants  de#empire , que 
la  même  fermeté  qu’elle  a portée  au  milieu  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses.tra- 
vaux,  va  diriger  ses  délibérations  à l’occasion  de 
l’enlèvement  du  roi  et  d’une  partie  de  la  famille 
royale; 

« Qu’elle  a pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cet  attentat  ; 

« Qu’elle  va  ^ sans  aucune  interruption  dans 
scs  séances , employer  tous  les  moyens  pour  que 
la  chose  publique  ne  souffre  pas  de  cet  événe- 
ment; 

«Que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer  en- 
tièrement sur  elle , des  soins  qu’exige  le  salut 
public;  ’ ' 

« Qu’elle  les  avertit  que  le  salut  public  n’a  ja- 
mais demandé  plus  impérieusement  la  conserva- 
tion de  l’ordre,  et  que  tout  ce  qui  exciterait  le 
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IV.* Ep.  trouble,  attaquerait  les  personnes,  menacerai! 

les  propriétés , serait  d’autant  plus  coupable , que  i 
par-là  seraient  compromises  et  la  liberté  et  la  con- 
stitution. 

« Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tiendront 
prêts  à agir  pour  le  maintien  de  l’ordre  public 
et  la  défense  de  la  patrie,  suivant  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  d’après  les  décrets  de  l’assem- 
blée  nationale. 

« Elle'ordônnc  aux  administrateurs  des  dépar- 
tements et  aH^  offîciers-municipaux,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  de  faire  publier  sur  le 
champ  le  présent  décret,  et  de  veiller  avec  soin 
à la  tranquillité  publique.  » 

Le  ministre  de  la  marine  a été  introduit  dans 
l’assemblée. 

• Un  membre  a annoncé  que  M.  de  Cazalès 
était  arrêté,  et  que  sa  vie  était  menacée  : aussi- 
tôt le  président,  autorisé  par  l’assemblée,  a nom- 
mé six  commissaires,  MM.  Liancourt,  Grégoire, 
Rabaut,  Péthion  , Boissy  et  Camus,,  qui  se  sont 
portés  avec  empressement  au  lieu  indiqué. 

Un  membre  (i)  a demandé  que  l’assemblée 


( i)  Fréteati.  • Nous  avons  vu  , dans  le  courant  de  cette 
révolution , les  malheureux  elTcts  des  faux  décrets  répan- 
dus dans  les  départements  ; je  demande  que,  pour  pré- 
venir les  troubles  qu’exciteraient  les  faux  décrets,  les 
faux  ordres  qu’on  pourrait  y répandre,  je  demande  que 
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prît  des -mesures  pour  empêcher  qu’il  ne  fût 
publié  de  faux  décrets  dans  le  royaume , délit 
auquel  les  ennemis  du  bien  public  se  sont  déjà 
portés  plusieurs  fois. 

Il  a proposé  en  conséquence  le  décret  suivant, 
qui  a été  adopté. 

« L’assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  l'envoi  dans  les 
départements  et  districts,' de  décrets,  avis  et 
autres  expéditions  qu’on  j ferait  circuler  au'nom 
de  l’assemblée,  déclare  que  les  seuls  sceaux  au- 
thentiques de  ses  décrets  et  expéditions , sont 
celui  qui  est  appliqué  aux  décrets,  lequel  porte 
les  mots  : la  loi  et  Je  roi.  Assemblée  nationale 
1789;  et  le  sceau  de  scs  archives  pour  les  expé- 
ditions qui 3’  sont  délivrées,  portant  les  mots  la 
nation  f la  loi  et  le  roi.  Archives  nationales  ^ 
elle  avertit  les  assemblées  administratives  et  les 
fonctionnaires  publics,  de  veiller,  avec  le  plus 
grand  soin , sur  les  exemplaires  de  décrets  qui 
pourraient  se  répandre  parmi  le  peuple,  afin  d’en 
constater  l’authenticité , ainsi  que  la  vérité  des 
signatures  et  des  sceaux  ; et,  pour  prévenir  l’abus 


tous  les  décrets  de  l’assemblée  nationale  soient  scellés 
du  grand  sceau  de  sestrrchîves;  qu’on  ne  se  serve  plus  des 
cachets  particuliers  des  comités , et  qu’il  soit  enjoint  aux 
directoires  de  département  de  vérifier,  avec  la  plus 
graude  attention , sur  les  expéditions  qui  leur  seront 
envoyées,  la  fidélité  des  signatures. 
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tv.*  F.p.  sceau  portant  les  mots  assemblée  nationale 
1789,  la  loi  et  le  roi,  décrète  que  tous  les  ca- 
chets jîprtant  lesdits  mots  seuls,  seront,  par  les 
soins  de  l’archiviste,  déposés  en  un  même  lieu, 
et  confiés  aux  conimissaires  des  décrets,  pour 
veillera  l’apposition  dudit  sceau  sur  les  décrets.» 

Deux  des  commissaires  envoyés  pour  dégager 
M.  de  Cazalès,  ont  rendu  compte  de  leur  mis- 
sion, et  ils  ont  dit  qu’ils  avaient  trouvé  l’ordre 
rétabli  ; que  ce  n’était  point  M.  de  Cazalès  qui 
avait  été  attaqué  , mais  un  autre  particulier , qui 
était  en  sûreté  présentement;  que  le  peuple  avait 
paru  affligé,  mais  animé  des  meilleurs  sentiments, 
disposé  à respecter  les  lois;  et  qu’a  près  avoir  ins- 
truit les  citoyens  de  ce  que  l’assemblée  avait  déjà 
décrété , ils  les  avaient  invités  à se  retirer  chacun 
dans  sa  section , pour  y communiquer  ce  qu’ils 
venaient  d’apprendre,  et  y exhorter  leurs  conci- 
toyens à la  tranquillité. 

Le  ministre  de  l’intérieur  (i)  a été  introduit 
dans  l’assemblée. 

Un  membre  a demamlé  que,  provisoirement, 
tous  les  décrets  rendus  et  à rendre  par  l’assem- 


(i)M.  Delessarl.  «Je  crois  qu’H  y aurait  une  ipesure 
importante  à prendre  dans  les  circonstances  ; je  demane 
dorais  quel’as5cmblée  nn’ad  joignît  deux  de  ses  membres  , 
avec  lesquels  je  me  concerterais  sur  les  noioyens  d’exécuv 
tion  de  vos  discrets.  ••  Cette  mesure  fut  rejetée.  ’ 
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fclée  nationale  fussent  scellés  du  sceau  de  l’état;  iv.'itp, 
et  qu’attendu  l’absence  du  roi,  ils  fussent  expé- 
«liés  et  exécutés  comme  lois,  sans  qu’il  fût  besoin 
de  sanction. 

Un  autre  a proposé  de  sceller  les  lois  en  l’ab- 
sence du  roi,  avec  le  sceau  déposé  aux  archives. 

. Un  troisième  a observé  qu’il  était  essentiel 
qu’elles  fussent  scellées  avec  le  sceau  de  l’état, 
et  dans  la  forme  accoutumée. 

La  proposition  que  les  ministres  présents  fus- 
sent entendus,  a été  faite , et  l’assembléey  ayant 
consenti , le  ministre  de  l’intérieur  a demandé 
qu’on  lui  adjoignît  deux  membres  de  l’assemblée 
pour  l’aider  dans  des  fonctions  qui,  en  ce  mo- 
ment , pourraient  surpasser  ses  forces. 

Un  membre  (i)  a exposé  que  cette  proposi- 
tion, contraire  aux  principes  de  laresponsabililé, 
venait  d’être  rejetée  par  un  décret. 

Sur  la  motion  faite  et  appuyée  par  plusieurs 
membres , l’assemblée  a décrété  que  les  ministres 
seraient  admis  provisoirement  à ses  séances  pour 
être  toujpurs  prêts  à recevoir  les  ordres,  et  à don- 
ner les  renseignements  nécessaires. 

Elle  a en  même  temps  ordonné  à son  comité 
diplomatique , de  concerter,  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères , les  mesures  qu’il  sera  con- 


(i)  Baumetz. 
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IV.*  Ep.  venable  de  proposera  l’assemblée,  relativement 

•79'-  • 

aux  puissances  étrangères. 

On  a repris  la  discussion  de  la  motion  relative 
aux  lois  qui  devront  être  scellées. 

Le  ministre  de  la  justice  a demandé  la  parole, 
qui.  lui  a été  accordée.  Il  a observé  que  le  sceau 
de  l’état  lui  ajant  été  confié  par  le  roi , et  M.  De- 
laporte lui  a3’ant  communiqué,  ce  matin,  un 
' mémoire  écrit  et  signé  de  la  main  du  roi , au  bas 
duquel  était  une  note  contenant  la  défense  de 
rien  signer,  comme  ministre,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  reçu  des  orcjjfes  ultérieurs , et  même  l’ordre 
de  renvoyer  le  sceau  dès  qu’d  en  serait  requis, 
il  ne  pouvait,  sans  une  injonction  expresse  de 
. l’assemblée  nationale,  apposer  le  sceau  de  l’état 
à ses  décrets. 

11  a ajouté  qu’il  avait  conseillé  à M.  Delaporte 
de  porter  le  mémoire  à M.  le  président. 

On  a demandé  que  l’ordre  du  roi  fut  déposé 
sur  le  bureau  ; le  ministi’e  de  la  justice  a répondu 
que  cet  ordre  est  demeuré , avec  le  mémoire  dont 
il  vient  de  faiVe  mention , enti’e  les  mains  de 
M.  Delaporte,  intendant  de  la  liste  civile,  auquel 
il  a conseillé  de  le  porter  à M.  le  président  de 
l’assemblé  nationtile.  11  a ajouté  qu’il  venait  à 
l’instant  de  recevoir  de  M.  Delaporte  une  lettre 
dont  il  a donné  lecture  , qui  lui  annonçait  qu’il 
avait  en  effet  porté  le  mémoire  chez  M.  le  pré- 
sident, qu’il  n’avait  pas  trouvé. 


Digitized  by  Coogle 


* 


iê 

D E V U 1 s A R É V O LU  T I ON.  l5 
Sur  quoi  l’assembléé  nationale  a décrété  que  la  ïv.*  Ep, 
lettre  de  l’intendant  de  la  liste  civile  serait  dé- 
posée  sur  le  bureau. 

Le  président  (i)  ayant  fait  part  à l’assemblée 


(i)  Montmorin , ami  du  roi , ignora  ce  départ.  Ceux 
qui  dirigèrent  cette  entreprise,  ne  pouvaient  se  fier  à ses 
principes  connus  en  faveur  d’une  liberté  politique.  On 
tourna  contre  lui  l’animosité  du  peuple  ; il  fut  assailli 
^ dans  sa  maison , et  écrivit  au  ministre  Delessart. 

» Jene  puis  sortir;  le  peuple  entoure  ma  maison  ; on 
y a mis  des  gardes.  S’il  y a quelque  démarche  à -faire 
auprès  de  l’assemblée  nationale , je  vous  prie  de  me  le 
faire  savoir,  et  de  prier  l’assemblée  de  faire  donner  des 
ordres  pour  que  je  puisse  me  rendre  auprès  d’elle.  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  lui  rendre  compte  de  ma 
conduite.  Vous  êtes , sans  doute , plus  libre  que  moi  : son- 
gez à moi , je  vous  prie  : il  pourrait  paraître  extraordi- 
naire que  je  n’allasse  pas,  en  ce  moment,  à l’assemblée 
nationale.  > . 

Une  escorte  assez  nombreuse  l'y  accompagna.  A l’in- 
terpellation du  président,  il  répondit  un  mot  simple  qui 
fît  tout  son  cfict , et  qui  suffit.  •<  11  y a à parier  que  si 
j’avais  donné  au  roi  le  conseil  de  partir , je  l’aurois  pré- 
cédé ou  suivi.  >•  On  l’invita  à prendre  sa  place  parmi  les 
ministres. 

Oq  nomma  trois  commissaires , dans  l’assemblée,  pour 
examiner  ses  papiers  ; et  cette  mesure  était  plutôt  de 
sûreté  pour  lui  que  de  méfiance  : depuis  plusieurs  heures,  * . 

il  était  entouré  dans  sa  maison  , et  aurait  bien  eu  le  temps  i 

de  les  détourner  ; mais  le  rapport  des  commissaires  le 
rétablit  dans  l’opinion  publique. 
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*v.»  Ep.  (l’une  lettre  ért’ite  par  le  ministre  des  alTaires 
étrangères  au  ministre  de  l’intérieur,  et  d’une 
autre  lettre  qu’il  venait  de  recevoir  du  même 
ministre,  lequel  exposait  qu’il  était  retenu  dans 
sa  maison  par  une  garde  ; qu’il  avait  un  grand 
empressement  de  se  rendre  à l’assemblée  natio- 
nale, et  qu’il  desirait  que  sa  conduite  y fût  exa- 
minée avec  sévérité.  L’assemblée  nationale  a 
autorisé  *le  président  4 donner  des  ordres  pour 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  rendît 
au  lieu  des  séances. 

, On  a proposé  de  mander  M.  Delaporte,  et, 
après  quelques"  observations,  l’assemblée  a dé- 
crété ce  qui  suit  : 

« L’assemblée  nationale  décrète  que  M.  Dela- 
porte, intendant  de  la  liste  civile,  sera  appelé 
sur  le  champ  à l’assemblée  aationale,  pour  lui 
rendre  compte  des  faits  dont  il  a connaissancé, 
relativement  aux  circonstances  actuelles , et  lui 
remettre  les  pièces  qu’il  pourrait  avoir  sur  la 
même  objet , notamment  le  mémoire  qu’il  a com- 
muniqué de  la  part  du  roi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.» 

M.  le  président  a annoncé  à l’assemblée  qu’il 


On  remit , en  même  temps , au  président  une  lettre 
cachetée , adressée  à la  reine , et  trouvée  , par  le  peuple  , 
dans  ses  appartements  j par  un  mouvement  prompt , on 
en  refusa  l’ouverture, 

était 
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était  arrivé  des  députations  de  differentes  sections  ®p- 
de  Paris.  II  a été  autorisé  à nommer  trois  com- 
missaires  pour  les  entendre,  et  jujçer  celles  qui , 
par  leur  importance , devraient  être  admises. 

Ces  commissaires  sont  MM.  Fréteaù,  Treilhard 
etPétion. 

L’assemblée  est  revenue  ensuite  à ce  qui  con- 
cernait les  ministres , et  à la  forme  de  la  publica- 
tion des  lois.  Un  membre  a observéqu’il  était  des 
actes  dont  la  nature  avait  toujours  exigé  que  les 
ministres  les  fissent  en  commun. 

Il  a demandé  en  conséquence  qu’ils  fussent  au- 
torisés à se  rassembler  en  conseil  pour  faire  et 
signer  ensemble  les  proclamations  et  autres  actes 
de  même  espèce. 

Celte  motion  a été  réunie  aux  pi'écédentes  sur 
lesquelles  l’assemblée  n’avait  point  encore  pro- 
noncé ; elles  ont  été  mises  aux  voix  et  adoptées 
par  le  décret  suivant. 

» L%ssemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

1.®  Les  décret!  de  l’assemblée  nationale  déjà  ren- 
dus, qui  n’auraient  été  ni  sanctionnés,  ni  ac- 
ceptés par  le  roi , ainsi  que  les  décrets  à rendre 
qui  ne  pourraient  être  ni  sanctionnes  ni  acceptés, 
à raison  de  l’absence  du  roi , porteront  néan- 
moins le  nom,  et  auront,  dans  toute  l’étendue 
du  royaume , la  force  de  lois , et  la  formule  or- 
dinaire continuera  d’être  employée.  ' 

« 2.^  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d’y 

Tome  II,  ji 
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P-  apposer  le  sceau  de  l’état,  sans  qu’il  soit  besoia 
de  la  sanction  ni  de  l’acceptation  du  roi , et  de 
signer  tant  les  minutes  des  décrets , qui  doivent 
être  déposées  aux  archives  nationales  et  à celles 
de  la  chancellerie,  que  les  expéditions  des  lois, 
qui  doivent  être  envoj'ées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

« 3.°  Les  ministres  sont  autorisés  à se  réunir 
pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclamations 
et  autres  actes  de  même  nature.  » 

Les  ministres  se  sont  retirés  pour  vaquer  à 
l’exécution  des  décrets.^ 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  mettre  les 
deux  aides-de-camp  de  M.  de  Lafayette  en  li- 
berté , a rendu  compte  de  sa  mission.  11  a rap- 
porté que  le  peuple  donnait  les  plus  grandes  mar- 
ques d’obéissance  , de  zèle  et  de  confiance  pour 
l’assemblée.  Un  membre  du  comité  militaire  a 
observé  que  l’asssemblée  nationale  ayant  décrété 
les  lois  qu’exigeaient  les  circonstances  de  4’intc- 
rieur , il  importait  d’aviser  à ce  qdfe  pouvait  de- 
mander la  sûreté  des  frontières. 

11  a proposé,  en  conséquence,  que  ce  comité 
s’assemblât  pour  conférer  sur  les  mesures  à pren- 
dre par  rapporta  la  force  publique,  et  en  rendre 
compte  ensuite  à l’assemblée. 

Cette  proposition  a été  adoptée.  . 

Un  autre  membre  a fait,  relativement  à M.  d’Af- 
fjy,  commandant  des  troupes  de  ligne  dans  le 
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département  de  Paris  et  dans  leS  départements 
voisins,  une  motion  qui  a été  décrétée  ainsi  qu’il 
suit  : • 

« L’assemblée  nationale  décrète  que  M.  d’Af- 
fry,  commandant  des  troupes  de  ligne  dans  le 
département  de  Paris  et.  dans  les  départements 
voisins,  sera  appelé,  afin  de  rendre,  compté  à 
l’assemblée  des-mesurcs  qu’il  a prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  dans  les  départe- 
ments où  il  commande,  ainsique  des  dispositions 
relatives  au  régiment  des  gardes-suisses  qui  sont 
au  service  de  la  nation.  i 

M.  le  maire  de  Paris  et  M.  de  Lafayette  (i), 
appelés  par  le  décret  de  l’assemblée,  sont  arrivés 
avec  les  commissaires  envoyés  à l’Hôtel-de-ville. 

Un  de  ces  commissaires  a dit  : Nous  avons 
trouvé  sur  la  place  de  Grève  un  grand  concours 
de  citoyens,  mais  sans  aucun  désordre  ni  tumulte  ; 
nous  y avons  fait  publier  le  décret  qui.  appelle  ici 
le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale. 

A travers  le  sentiment  de  douleur  dont  le  peu- 
ple parait  affecté,  il  a manifesté  à vos  commis- 
saires la  plus  grande  confiance  dans  l’assemblée 
nationale.  Il  paraît  qu’elle  peut  prendre  toutes 


(i)  Au  moment  où  Lafayetté entra,  un  membre,  saisi 
d’un  zèle  républicain , s’écria  : Point  d’uniforme  ici  ; un 
décret  s’oppose  ù ce  que  l’on  soit  en  uniforme  dans  l’as- 
-scmblée. 
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iv/Ep,  les  mesures  qu’elle  jugera  nécessaires;  jamais  le 
peuple  n’a  eu  pour  elle  plus  <le  soumission  et 
d’atlacliement. 

Il  a ajouté  que  les  commissaires* avaient  invité 
M.  Gouvion  à les  accompagner  à l’assemblée , 
pour  lui  donner  les  renseignements  dont  il  pou- 
vait avoir  connaissance. 

M.  de  Lafajette  a pris  ensuite  la  parole , et  a 
dit  : L’assemblée  est  instruite  de  l’événement  de 
cette  nuit  ; il  parait  important  <jue  M.  Gouvion , 
qui  commandait  chez  le  roi  , soit  entendu.  Je 
prends  sur  moi  la  responsabilité  de  cet  officier, 
dont  le  patriotisme  m’est  aussi  connu  que  le  mien 
, propre;  mais  je  dois  dire  que  je  n’ai  jamais  vu 
aussi  bien  que  dans  ce  jour,  par  les  sentiments 
que  la  garde  nationale  et  le  peuple  ont  témoi- 
gnés, que  les  Français  sont  dignes  de  la  liberté 
qu’ils  ont  conquise , et  qu’ils  sauront  la  conservei*. 

M.  Gouvion  a été  introduit  à la  barre  et  a dit 
que  samedi , veille  de  la  Pentecôte , il  fut  instruit , 
par  un  commandant  de  bataillon,  d’un  projet  de 
fuite  de  la  reine  et  du  dauphin  ; que  cette  fuite 
devait  s’eüèctuer  par  la  porte  de  M.  Villequicr. 
Il  a ajouté  qu’il  avait  Communiqué  ces  instruc- 
tions au  maire 'de  Paris  let  au  commandant-gé- 
néral, qui  l’ont  chargé  de  .redcmbler  de  précau- 
tions ; que  le  même  avis  lui  avait  été  renouvelé 
quelques  jours  après , et  qu’en  conséquence  il 
avoit  donné  des  ordres  à vingt  officiers  de  la  garde 
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nationale,  qui  ont  passé  plusieurs  nuits  dans  les 
cours  et  dans  le  jardin  ; que  eette  nuit  encore  la 
même  garde  a été  faite;  et  que  cinq  officiers 
étaient  au  corridor  et  à la  porte  de  M.  de  Ville- 
quier.  Dans  le  cours  de  son  récit,  il  a dit  qu’un 
grenadier  volontaire  de  la  garde  nationale  lui 
ayant  donné  le  même  avis,  il  a été  envoyé  par 
lui  au  comité  des  recherches,  qu’il  a parlé  une 
fois  à M.  de  Sillery , et  une  autre  fois  à M.  Lap- 
parent 

M.  de  Sillery  a assuré  n’avoir  parlé  à aucun 
grenadier  ; alors  M.  Gouvion  a reconnu  qu’il 
s’était  trompé,  et  que  c’était  à M.  Voidel  que  le 
grenadier  avait  parlé.  M.  Voidel  est  convenu 
d’avoir  reçu  cet  avis,  mais  d’un  citoyen  sans  uni- 
forme, et  il  a ajouté  qu’il  en  avait  donné  con- 
naissance au  comité,  lequel  avait  arrêté  que  la 
municipalité  de  Paris  eüe  commandant-général 
seraient  «informés  de  ces  faits  , pour  prendre  les 
précautions  convenables,  et  que  le  comité  avait 
en  effet  pris  avec  eux  des  mesures  potir  être  ins- 
truits, d’heure  en  heure,  de  ce  qui  se  passerait, 
afin  de  pouvoir,  selon  le  besoin,  prendre  les  or- 
dres de  l’assemblée. 

M.  le  maire  de  Paris  a confirmé  l’exposé  de 
M.  Gouvion,  et  a dit  que  tous  les  passages  con- 
nus était  tellement  gardés,  qu’il  ne  saurait  com- 
prendre par  où  l’enlèvement  a pu  être  effectué.  ' 

LJne  députation  du  département  de  Paris  s’est 
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IV.*  Ep.  présentée  à la  barre , et  a rendu  compte  de  l’ar-  • 

I7A,  A / t 1 ^ «1  1 

rete  que  le  departement  venait  de  prendre , conçu 
en  ces  termes  ; 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  dépar- 
tement de  Paris,  du  2.1  juin  1791. 

Sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres , le  dé- 
' partement,  attendu  le  départ  du  roi  et  de^toute 
la  famille  rojrale , a arrêté  que  la  municipalité  de 
Paris  fera  apposer  sur  le  champ  les  scellés  sur 
les  appartements  du  château  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg,  qu’elle  fera  faire  les  perquisitions 
nécessaires  pour  connaître  par  quelles  issues  la 
famille  royale  a été  enlevée;  qu’elle  tiendra  aux 
arrêts,  jusqu’à  nouvel  ordre,  tous  ceux  qui  de- 
meurent dans  l’intérieur  du  château  des  Tuile- 
ries, et  qu’elle  les  fera  interroger  ; que  la  muni- 
cipalité-donnera  les  ordres  nécessaires  pour  fer- 
mer toutes  les  issues  de  Paris , et  veiller  à ce  que 
personne  n’en  sorte  aujourd’hui  ; 

Arrête , en  outre , qu’un  de  ses  membres  se 
transportera  , sur  le  champ,  à l’assemblée  natio- 
nale, pour  l’informer  de  ces  mesures. 

• Pour  copie  conforme  à l’original , 

Signé  J Blondel,  secrétaire. 
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L’assemblée  nationale  donné  son  approlja-  ^-p- 

* ♦ *79** 

tion  à cet  arrêté,  et  un  membre  (i}  ajaot  pro- 
posé  que  le  département  de  Paris  vienne  ienir 
ses  séances  dans  un  des  bureaux  contigus  à la  salle 
de  l’assemblée  nationale,  pourêtre  plus  à portée 
de  recevoir  ses  ordres  ; cette  disposition  a été 
ordonnée. 

Un  membre  (2^  a fait  la  motion  de  décréter 
que  nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire  pour  aucun  fonctionnaire  public,  s’il 
n’est  signé  des  ministres  actuellement  en  place  ; 
que  si  quelqu’autre  individu  que  MM.  Duport, 
Montmorin,  Duportail,  Thévenard,  Lessart  et 
Tarbé,  signait  ou  contre-signaît  des  ordres,  ces 
ordres  ne  pourraient  être  obligatoires  pour  anciin 
fonctionnaire  public;  què  ceux  qui  les  auraient 
signés , et  que  ceux  qui  les  exécuteraient , en 
seraient  personnellement  responsables. 

Cette  motion  a été  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. 

Un  membre  (3)  a proposé  de  prendre  des  me- 
sures promptes  pour  la  sûreté  des  papiers  du 
dépôt  des  affaires  étrangères , et  qu’en  consé- 
quence il  fût  apposé  des  scellés  dans  les  divers 


(1)  Siejres. 

(2)  Custine. 

(3)  N.... 


/ 
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IV.*  Ep,  dépôts  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre , de 
la  marine,  à Paris  et  à Versailles. 

La  délibération  sur  cette  proposition  a été 
suspendue  jusqu’à  ce  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  eût  été  entendu. 

Il  a été  introduit  à l’assemblée  ; et  après  y 
avoir  été  entendu  , la  motion  précédemment 
faite , a été  amendée  et  décrétée  dans  la  forme 
suivante. 

«L’assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

« Il  est  ordonné  au  Ministre  de  l’intérieur  de 
faire  établir,  à l’instant  même,  une  forte  garde 
aux  dépôts  des  affaires  étrangères  , à Paris,  et 
aux  dépôts  des  affaires  étrangères , de  la  guerre , 
de  la  marine  et  autres  qui  sont  à Versailles  ^ avec 
défenses  de  laisser  sortir  aucun  papier,  chiffres, 
ou  paquets,  des  lieux  où  ils  se  trouvent,  autre- 
ment que  sur  l’ordre  du  ministre,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. Pareils  ordres  seront  exécutés  à l’é- 
gard du  logement  qu’habite  à Paris  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  >* 

Sur  la  motion  d’adjoindre  quelques  membres 
au  comité  des  recherebes,  il  a été  proposé  de 
réunir  le" comité  des  rapports  à celui  des  recher- 
ches , pour  s’occuper  des  circonstances  présentes. 

Cette  dernière  motion  a été  décrétée. 

M.  le  président  a annoncé  qu’on  lui  avait  remis 
trois- lettres  trouvées  dans  les  appartements  des 
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Tuileries,  dont  une  cachetée  était  al  cessée  à la  iv.*  Ep. 
reine;’ sur  quoi  l’assemblee  nationale  a décrété  : 

« Que  les  trois  lettres  et  paquets , dont  un  ca-  - 
clieté  adressé  à la  reine,  et  les  deux  antres  ou- 
verts, seront  renvo_yés  aux  comités  réunis  des 
recherches  et  des  rapports.»  * 

M.  d’AfFry  a été  introduit  à la  barre,  avec  plu- 
sieurs officiers  de  l’état-major  des  gardes-suisscs: 
il  aexprrôaé  ses  sentiments  de  fidélité  et  d’attache- 
ment à la  nation  ; il  a prié  qu’on  ne  regardât  pas 
les  Suisses  comme  des  étrangers  auxiliaires,  mais 
comme  des  Français  qui  aiment  leur  patrie  ; il  a 
dit  qu’il  lui  consacrerait  ses  derniers  ellbrts  ; qu’il 
prendrait  constamment  les  avis  du  comité  mili- 
taire , et  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre , et 
que  si  son  grand  âge  ne  lui  permettait  pas  de  se 
porter  partout  avec  la  célérité  qu’il  désirerait , il 
demandait  la  faveur  de  pouvoir  se  faire  suppléer  ^ 

par  des  officiers  de  l’état-major  des  gardes-su  is.ses, 
dans  l’ordre  de  là  hiérarchie  militaire;  qu’il  ré-  ; 
pondait  de  leur  patriotisme  comme  dusicn  même, 
et  qu’ils  serviraient  tous  la  cause  nationale, 
comme  de  bons  français. 

L’assemblée  a entendu , avec  beaucoup  de  sen- 
sibilité , cette  expression  des  sentiments  patrioti-  / 

quesdeM.d’Affry,  de  l’état-major  et  des  gardes- 
suisses. 
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IV.*  Ep.  Up  membre  (i)  a proposé  que  le  passe-port 
expédié  , par  la  municipalité  de  Paris*,  pour 
M.  Duveyrier , envoyé  du  roi  vers  M.  de  Condé, 
' fût  signé  du  président  de  l’assemblée  nationale , 
pour  faciliter  son  retour  ; ce  qui  a été  adopté. 

Un  autre  a demandé  que  la  garde  qui  avait 
accompagné  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
depuis  sa  maison  jusqu’à  l’assemblée , fût  retirée  ; 
ce  qui  a été  décrété. 

Sur  la  motion  qui  en  a été  faite,  le  pijpsident, 
autorisé  par  l’assemblée , a nommé  commissaires- 
adjoints  aux  secrétaires  , pour  la  rédaction  du 
procès-verbal , et  la  classification  des  décrets  ren- 
dus dans  cette  séance , MM.  Barnave , Lanjuinais, 
Dupont  de  Nemours , Dandré , Barrère  ®t  Garat 
jeune,  lesquels  ont  été  autorisés  à proposer  à l’as- 
semblée les  changements  qu’ils  croiraient  néces- 
saii  es  dans  (quelques  ei^pressions.  Ils  se  sont  à 
l’instant  retirés  avec  un  de  messieurs  les  secré- 
taires pour  ce  travail. 

On  a proposé  de  faire  upe  proclamation  ou 
adresse  aux  Français,  relative  aux  circonstances 
présentes;  ce  qui  a été  décrété,  et  le  comité  de 
constitution  a été  chargé  de  la  rédiger. 

Un  des  commissaires  près  de  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, ayant  exposé  la  nécessité  d’elfec- 
tuer,  dans  le  trésor  public,  le  versement  de  28 

(t)  R(‘gnatiU  - Saint  - Jean  - d' Angeli, 
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millions  décrété  hier,  a ajouté  qu’il  convenait  de 
vérifier  l’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

Un  autre  membre  a demandé  que  la  même 
mesure  fût  prise  pour  la  caise  du  trésor  public. 

En  conséquence,  l’assemblée  a décrété  ce  qui 
suit  : 

««  L’assemblée  nationale , le  roi  absent,  ordonne 
que  ses  commissaires  près  la  trésorerie  nationale 
et  la  caisse  de  l’extraordinaire,  de  concert  avec 
les  commissaires  du  roi  pour  ladite  trésorerie  et 
ladite  caisse,  dresseront  un  procès-verbal  de  l’état 
actuel  desdites  caisse  et  trésorerie , lequel  procès- 
verbal  sera  rapporté  à l’assemblée  nationale  in- 
ce.ssamment.  * 

. Ensuite  l’assemblée  nationale  (i)  a passé  à 


(i)  Il  y eut  bien  un  peu  d’affectation  à passer  ainsi  à 
\ ordre  du  jour,  et  de  reprendre  les  affaires  courantes, 
comme  si  celles  du  moment  n’eussent  été  qu’un  incident 
accessoire  ; mais  cette  affectation  même  supposait  du 
calme  et  de  la  présence  d’esprit  public.  Après  un  ou  deux 
décrets  , on  revint  au  véritable  ordre  du  jour.  Cette 
séance  fut  déclarée  permanente,  mais  seulement  pour 
la  forme , et  les  délibérations  ne  se  prolongèrent  pas 
dans  la  nuit  : on  repoussa  même  quelques  motions  d’a- 
larmes, telle  que  de  hisser  des  pavillons  en  berne  et  de 
sonner  le  tocsin , en  signe  de  détresse.  Le  peuple  fut  par-- 
faitement  tranquille  après  la  proclamation  de  l’assem- 
blée , qui  l’invitait  à l’étre , et  si  une  invasion  avait  été 
tentée , jamais  la  guerre  ne  se  fût  faite  sous  de  plus  beaux 
auspices. 


IV.*  Fp. 
1791. 
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rv.'  Ep.  l’ordre  du  jour , qui  élait  la  continuation  de  la 
® ’ lecture  du  procès-verbal  de  la  veille , et  celle  de 

la  discussion  sur  le  code  pénal. 

Signé,  Alexandre  Beauharnoîs  , présidents 
Dauchy,  Jacques  Menou,  ex- présidents  s Le- 
carlier, Régnier, Merle, Fricaud,  Grenot,  Mau- 
riet,  secrétaires^ 

Le  roi  était  sorti  de  Paris  le  ai  juin  vers  mir- 
nuit.  Des  voitures  disposées  à l’extrémité  du 
Pont-Royal , et  sur  la  place  du  Carouzel , s’étaient 
réunies  à la  porte  Saint-Martin,  où  une  même 
voiture  préparée  chez  le  comte  de  Fersen , sué- 
dois , avait  reçu  le  roi,  la  reine,  le  dauphin, 
la  fille  du  roi,  appelée,  madame;  sa^cegr, 
madame  Elizabeth  , et  madame  de  Tourzelle, 
gouvernante.  Une  voiture  de  suite  mena  deux 
femmes  de  chambre  ; des  chevaux  de  poste 
étaient  préparés  à Bondi  ; les  voitures  suivi- 
‘ rent  la  route  de  Metz  jusqu’à  Sainte-Menehoult, 
où  elles  prirent  celle  de  Montmédi  ; et  la  sui- 
virent sans  événement  jusqu’à  Varennes.  t,e 
roi'  descendit  plusieurs  fois  de  voiture , causant, 
à toutes  les  postes,  parlant  surtout  des  affaires 
publiques. 

Lafayette  ne  fut  instruit  du  départ  que  vers 
six  heures  du  matin.  Il  écrivit  aussitôt  à quel- 
ques amis  qu’il  convoqua  à l’hôtel  de  la  Roche- 
foucault  , et  se  rendit  à la  Maison  commune  , 
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presqu’au  moment  où  les  commissaires  de  l’as- 
semblée vinrent  l’y  chercher.  Ils  le  trouvèrent 
déjà  rétabli  dans  l’opinion  du  peuple  , assez 
maître  de  sa  position  , pour  refuser  les  me- 
sures de  sûreté  personnelle,  que  les  commis- 
saires crurent  devoir  preïidre  pour  lui  ; ils  re- 
vinrent seuls  à l’assemblée  , et  sans  vouloir, 
d’escorte.  L’intendant  de  la  liste  civile  , La- 
porte , avait  été  mandé  à la  barre  , et  avait 
déposé  sur  le  bureau  , un  mémoire  , ou  plu- 
tôt une  proclamation  que  le  roi  lui  avait  fait 
remettre  à son  départ,  avec  un  billet  de  sa 
main  ; Laporte  demanda  que  le  billet  ne  fût 
point  lu  en  {public  ; l’assemblée  voulut  que  le 
billet  fût  rendu,  comme  propriété,  sans  être 
ouvert. 

Les  ministres  s’étaient  retirés  ; la  séance 
avait  été  déclarée  permanente',  et  on  fit  la  lec- 
ture du  mémoire  du  roi.  Cette  pièce  impor- 
tante, où  l’on  voit  un  roi  entrer  en  cause  et 
exposer  ses  griefs , n’était  pas  à la  hauteur  des 
circonstances  ; le  style  , les  expressions  , la  na- 
tui  e des  plaintes , rien  ne  portait  ce  caractère 
d’élévation  que  l’infortune  ne  doit  jamais  ôter 
à la  grandeur  ; on  peut  croire,  au  défaut  de  la 
diction  et  en  même  temps  au  ton  de  supério- 
rité qui  y régnaient,  que  le  roi  ne  le  consulta 
point , et  le  dressa  lui-même.  A côté  de  ré- 


IV  ' Tp. 
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JV  'Ep.  clamations  graves  sur  la  nouvelle  forme  du 
' gouyernement , ou  y lit  de  petites  plaintes  sur 
l’insuffisance  de  son  logement , sur  le  traite- 
ment pécuniaire  des  officiers  de  sa  maison  , 
sur  la  modicité  d’une  somme  de  24  à 3o  mil- 
lions afféclés  à sa  liste  civile.  Ce  mémoire 
semble  rédigé  par  des  commensaux  mécon- 
tents qui  se  servent  du  nom  de  leur  maître  ; 
telle  fut  la  sensation  qu’il  fit  dans  l’assemblée; 
il  n’indisposa  point  contre  le  roi  ; on  n’y  vit 
que  des  suggestions,  dont  il  n’avait  pas  su  se 
défendre  ; tout  était  si  peu  prévu  et  si  mal 
concerté , que  cette  pièce , qui  , du  moins , n au- 
rait dû  paraître  que  lorsque  le  roi  aurait  été 
rendu  en  sûreté  à sa  destinatiçn,  fut  remise  et 
publique  peu  d’heures  après  son  départ.  Après 
la  lecture  du^mémoire , qui  fut  entendue  sans 
’ aucun  signe  d’émotion,  on  reprit  les  occupa- 
tions du  moment.  Le  ministre , adjoint  au  co- 
mité diplomatique  , fut  chargé  de  notifier  aux 
puissances  étrangères  que  le  vœu  de  la  France 
était  de  continuer  avec  elle , les  anciennes  re- 
z’*  lations  de  politique  et  d’amitié  ; on  organisa 

ensuite  la  garde  nationale  de  tout  le  ro_yaume. 
Les  départements  frontières  durent  fournir  et 
armer  ce  que  leur  population  comportait  , qt 
les  autres  départements , de  deux  à trois  mille 
hommes.  La  séarice  se  prolongea  dans  la  nuit; 
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“ et  le  mercrécli  22  , on  nomma  troFs  commis-  *'p 
sions,  de  trois  membres  chacune,  dont  un  fut 
choisi  parmi  les  militaires  membres  de  l’as- 
semblée. Ils  durent  porter  aux  troupes  en  sta- 
tion 'aux  frontières  , cette  formule  de  serment 
rédigée  par  Emeri  : « Je  jure  d’employer  les 
« armes  remises  en  mes  mains , à la  défense  de 
«la  patrie  , et  à maintenir,  contre  tous  lesenne- 
« mis  du  dedans  et  du  dehors , la  constitution 
« décrétée  par  l’assemblée  nationale  ; de  mou- 
« rir  plutôt  que  de  souffrir  l’invasion  du  terri- 
« toire  français  par  des  troupes  étrangères  , et 
« de  n’obéir  qu’aux  ordres  qui  seront  donnés 
« en  conséquence  des  décrets  de  l’assemblée 
« nationale. 

Par  un  mouvement  unanime , les  deux  cô- 
tés de  l’assemblée  se  réunirent,  et  tous  les  dé-  > 
putés  militaires  se  portèrent  à la  tribune,  et 
prononcèrent  le  serment  ; Ici  chose  publique 
devint  la  cause  commune  ; et,  pour  un  mo- 
ment , les  divisions  de  parti  s’effacèrent. 

Cette  réunion  fut  plus  marquée  dans  la 
séance  tenue  le  jour  même  du  départ  du  roi 
à la  société  des  jacobins  ; plus  de  trois  mille 
membres  s’y  rendirent.  Ceux  mêmes  qui  s’en 
étaient  retirés  , prévoyant  l’exagération  dan- 
gereuse de  cette  société,  yrevinrent.  Lafayette 
^ fut  inculpé  et  accusé  par  Danton.  On  lui  re-; 
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iv.'Ep.  procha , sans  ménagement,  l’évasion  du  roi  ; 
on  sembla  même  lui  liiire  grare  , en  ne  l’ac- 
cusant que  de  négligence.  Il  répondit,  en  peu 
de  mots  , et  Lanieth  ensuite  prit  sa  défense. 
Longtemps  des  soupçons  vagues  |restèrent  sur 
la  conduite  de  Lafayetie.  A cette  époque,  un 
parti  l’accusait  d’intelligence  avec  la  cour  : le 
parti  opposé  , l’accusa  de  duj)licité  , ayant  , 
disait-on  , fait  anêter  le  roi,  après  lui  avoir 
facilité  son  départ.  Si  l’intérêt  des  liommcs 
publics  est  toujours  la  balance  assez  sûre  pour 
peser  leurs  actions,  la  trahison  l’exposidt  au 
dedans,  et  la  perfidie  le  p<‘rdait  sans  ressource 
au  dehors;  ce  qui  est  possible  et  probable , c’est 
qu’il  eût  fermé  les  yeux  sur  le  départ  de  la 
reine,  et  que  celui  du  roi  ne  lui  fût  pas  con- 
fié. Beaucoup  de  bons  es|)rits  desiraient  cet 
éloignement  de  la  reine  comme  le  seul  moyen 
de  sauver  le  roi,  cile-mêine  et  la  monarchie. 

■ Pendant  ces  deux  journées  , tout  confirma  l’at- 
titude du  calme  et  de  l’assurance;  l’assemblée 
ne  voulut  même  rien  changer  à une  disposi- 
tion annoncée  qu’elle  assisterait  à la  procession 
de  la  Fête-Dieu. 

Le  mercredi  soir  , 2.2  juin  , un  courrier  ap- 
porta à l’assemblée  la  nouvelle  que  le  roi  avait 
été  arrêté  à Sainte-Menehoult.  Le  maître  de 
postes,  M.  Drouet,  eut  quelque  soujk  on , et 

crut 
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crut  avoir  reconnu  le  ioi  ; il  n’osa  cependant  iv.»Ep; 
pas’ arrêter  les  voitures;  un  détachement  de 
••agons  était  arrivé  la  veille,  et  sur  les  moti- 
vements  de  cette  troupe , au  passage  de  la 
voiture,  Drouet  ne  douta  plus.  Il  crie,  aux 
armes,  assemble  la  garde  nationale',  et  monte 
à cheval  à la  suite  des  voitures.  A Clermont , 
il  apprend  qu’elles  ont  quitté  la  route  de  Metz. 

Il  prend  un  chemin  de  traverse  et  les  devance 
de  quelques  instants.  A Varennes , la  munici- 
palité fut  à l’instant  avertie  , le  peuple  , sous  les 
armes , les  issues  gardées , un  chariot  renversé  pjices  p 
barricada  le  pont  , et  lorsque  les  voitures  arri-  - 
vèrent , l’officier  public  demanda  les  passe-ports  : 
ils  étaient  au  nom  de  madame  la  baronne  de 
Kotfy  voyageant  avec  sa  famille,  et  signé 
Louis j plus  bas,  Montmorin.  Il  était  minuit  , 
la  rumeur  et  le  tumulte  servirent  de  prétexte 
à l’officier  public  pour  engager  le  roi  à ne 
point  passer  outre.  Il  lui  offrit  sa  maison  ; et 
la  famille  royale  y descendit.  Le  roi  rtfc  croyait 
point  encore,  être  reconnu  ; des  relais  étaient 
préparés  dans  un  château* voisin;  et  l’usage  de 
la  poste  était  d’y  conduire,  sans  changer  de 
chevaux , à Varennes  : cette  imprévoyance  seule 
causa  l’arrestation.  Cependant  l’alarme  s’était 
communiqitée  «clans  tous  les  lieux  voisins , les 
gardes  nationales,  en  armes,  arrivaient  de  tous 
côtés  à Varennes  ; divers  détachements  de  • 
Tome  /.  '<i 
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cavalerie  , qui  avaient  été  disposés  secrètement 
depuis  Cliâlons  , et  qui  devaient  favoi  isef  le 
passage  du  roi  et  se  replier  successiveme(| 
sur  Mont-Médi  , se  rapprochaient  aussi  de  Va- 
rennes.  Un  de  ces  délachements.y  entra.  L’of- 
ficier qui  le  commandait , était  aide-de-camp 
du  général  Bouillé,  demanda  à parler  au  roi, 
qui  lui  dit  : Quand  part-on  F L’officier  ré- 
pondit : Sire  , on  attend  vos  ordres.  Le  roi  ne 
pouvant  plus  douter  qu’il  ne  fût  connu,  s’a- 
dressa au  procureur  de  la  commune  , et  lui 
dit  : Je  suis  votre  roi;  placé  dans  la  capi- 
tale, au  milieu  des  poignards  et  des  bdion- 
ibpport  nettes  ^ je  vais  chercher  en  province  , au  mi- 
comUé.  lieu  de  mes  fidelles  sujets  , la  liberté  dont  vous 
jouissez  lotis  x je  ne  puis  plus  rester  à Pans, 
sans  J'  mourir^  ma  famille  et  moi.. 

En  même  temps,  il  embrasse  ceux  qui  l’en- 
tourent. On  le  pressait  inutilement  de  retour- 
ner à Palis.  Alors  le  détachement  d’hussards 
qui  s’étaié  mis  en  bataille  devant  la  maison  où 
était  le  roi  , fit  quelques  mouvements  pour 
s’emparer  du  canon  t^’on  y avait  amené;  l’of- 
ficier fie  la  garde  nationale  reçut  un  coup  de 
sabre  de  l’officier  commandant  ce  détache- 
ment, et  le  blessa  d’un  coup  de  pistolet.  Les 
hussards  demandèrent  un  officiçr  de  la  garde 
nationale  pour  les  commander.  Un  cavalier  de 
• maréchaussée  annonça  que  le  fils  du  general 
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Boliiité  s’avançait  avec  un  corps  de  cavalerie;  iv.*Ejp. 
l’aide-de-camp  de  Lafayetfe  arriva  de  Paris, 
apportant  le  décret  de  l’assemblée  ; on  attelle 
les  voitures  ; la  garde  nationale  les  entoure  , 
et  elles  sont  conduites  à Clermont,  ün  vit , en 
chemin  , un  corps  de  cavalerie  posté  sur  une 
hauteur;  c’était  le  régiment  de  Royal  - Alle- 
mand , le  général  Bouille  à la  tête;  le  roi  lui 
fit  donner  orcfre  de  ne  rien  entreprendre  et 
de  se  retirer.  Le  fils  de  Bouillé , avec  un  dé- 
tachement de  hussards  , tenta  inutilement  le 
passage  de  la  rivière  pour  couper  le  chemin 
aux  voitures  ; elles  arrivèrent  en  sûreté  à 
Clermont. 

L’assemblée  était  en  séance,  le  mercredi  22 
juin  au  soir  , ort  venait  de  lire  une  adresse  aux 
Français,  lorsqu’une  grande  agitation  et  ces 
mots:  il  est  arrêté,  annoncèrent  l’événement.  Pi«c«  f. 
Le  président  donna  lecture  des  lettres  qu’appor- 
tait un  courrier.  Alexandre  Lameth  dit  qu’il  fal- 
lait assurer  le  retour  du  roi,  instruire  le  rojaume 
de  son  arrestation,  et  d assurer  de  la  personne 
y du  général  Bonillé.Ces  mesures  furent  à l’instant 
proposées  par  un  décret  du  comité  militaire. 

La  première  disposition  nomma  trois  commis- 
saires, Pétion  , Barnave  et  Latotir-Maubourg , jum; 
chargés  d’aller  au  devant  du  roi  et  d’assurer 
son  retour;  1^  seconde  disposition  .suspendait 
de  ses  fonctions  le  général  Bouillé,  et  défen- 
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(lait  au  militaire  <ie  tout  grade,  de  reconnaître 
ses  ordres.  Il  s’était  déjà  mis  en  sûreté,  et  aussi- 
tôt après  la  défense  qu’il  avait  reçue  de  la  part 
du  roi,  il  avait  gagné  rapidement  le  territoire 
de  l’Empire,  avec  les  généraux  Klinglin  et 
d’Ossise  ; ils  se  retirèrent  d’abord  à l’abbaye 
d’Orval. 

On  reçut,  en  même  temps,  une  lettre  du 
maire  de  Sainte  - Menehoult.  Î1  écrivait  : Le 
roi , avec  sa  famille,  est  parti  d’ici  à deux 
heures  du  matin  pour  se  rendre  à Châlons  : je 
lui  ai  répondu,  sur  nui  tête,  qu’il  ne  leur  ar- 
riverait aucun  accident  en  route)  et , à leur  ar- 
rivée à Paris  , je  vous  prie  d’en  prévenir  les  ci- 
loyeus  de  la  capitale.  C’était  sans  doute  une 
belle  et  honorable  responsabilité,  celle  qu’un 
simj)le  officier  municipal  osait  prendre  de  la 
conduite  et  de  la  tranquillité  de  tout  un  peuple. 
Ces  mesures  furent  assurées  par  un  décret  qui 
déclara  : « i.°  traîlfes  à la  patrie  ceux  qui  ont 
« contribué  à l’enlèvement  du  roi , et  ceux  qui 
« tenteraient  de  s’opposer  à sa  réunion  aux  re- 
« présetants  de  la  nation;  2.'’  qui  ordonne  à 
<f  tous  fonctionnaires  publics,  civils  ou  militaires, 
« de  saisir  tous  'ceux  qui  oseraient  porter  at- 
« Peinte  au  respect  dû  à la  dignité  royale.» 
Robespierre  s’éleva  contre  ces  mot:*  enlèvement 
et  réunion  aux  représentants.  Il  ^laissa  prévoir 
une  grande  question  à agiter  : « vous  la  pres- 
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« 9*»teztous,  ditôl,  je  ne  veux  pas  la  dévelop-  iv.*Tp. 
« per,  mais  j’en  demande  rajourncmcnt.  » ' 

Cette  réticence  était  assez  entendue.  Beau- 
coup d’intérêts  differents  se  réunirent  à un 
mêmejbut,  avec  des  vues  et  des  espérances  di- 
verses, Tous  les  pî^rtis  songeaient  à tournoi-  à 
leur  profit  , une  circonstance  critique;  et  le  , 
premier  pas  vers  un  remplacement  quelconque, 
était  un  déplacement.  Une  voix  s’éleva  contre 
ces  insinuations  alors  dangereuses  , et  dit  : 
«Nous  allons  écrire  de  grandes  pages  dans 
riiistoire  de  la  France.  Il  est  beau  pour  le  vain- 
queur de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu’il  peut  ; ne 
nous  laissons  pas  prévenir  par  des  rapproche- 
ments de  ce  qui  fut  fait  dans  d’autres  con- 
trées; la  royauté  appartient  à la  nation,  et  elle 
doit  être  respectée;  ne  devançons  point  la  loi 
qui  ne  prononce  qu’après  la  certitude  acquise,  » 

Un  membre  demanda  à propos  de  suspendre 
la  séance;  elle  fut  reprise,  un  moment  après, 
au  bruit  d’une  musique  militaire  qui  précédait 
une  députation  de  la  garde  nationale,  Lafayette 
porta  la  parole  et  fit  le  serment  ; ensuite , peu-  * 
dant  deux  heures,  la  salle  se  remplit  successi- 
vement de  citoyens  armés  de  piques,  de  mili- 
taires français  et  suisses  qui  défilaient,  la  main 
levée , et  prononçant  : je  le  jure. 

Cependant  l’arrivée  du  roi  était  annoncée  ; 
l’armée  des  gardes  nationales  qui  l’escortaient 
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dan.s  sa  route,  se  grossissait  dans  chaque  c^> 
mune  ; les  trois  conamissaires  de  l’assemblée 
l’avaient  joint  à Châlons  , et  voyageaient  avec 
lui  dans  la  même  voiture.  Le  roi  et  la  . reine  oc- 
cupaient le  fond  ; entre  eux  était  assis  Barnave; 
sur  le  devant  était  madame  Elisabeth;  â côté 
d’elle,  madame  de  Tourzelle,  tenant  le  dau- 
phin sur  ses  genoux;  et  Pétion  , ayant  sur  ses 
genoux  , la  lille  du  roi  , âgée  de  douze  ans. 
Cette  marche  était  un  tableau  de  la  révolution; 
le  troisième  commissaire,  Latour-Maubourg, 
était  dans  la  voiture  de  suite.  A la  pi'emiëre 
couchée,  le  roi  fit  mettre,  à souper , trois  cou- 
verts de  plus , et  dit  aux  trois  commissaires: 
sejons-nous.  Ils  refusèrent,  sous  prétexte  d’or- 
dres uéccssaiies  à donner  pour  son  service. 
Pendant  la  route  , l’entretien  fut  libre  et  même 
gai  : «Vous  êtes  pour  une  république  vous,  di- 
sait le  roi  à Pétion  ; » et  Pétiôn , déjà  courti- 
san , répondait  : « Sire , je  l’étais  à la  tribune  ; 
ici , je  sens  que  mon  opinion  change.  » La  reine 
interrogeait  souvent  Barnave , et  souvent  son 
silence  seul  répondait  ; elle  dit,  un  soir,  à Latour- 
Maubourg  : <f  Dites  donc , je  vous  prie , à M. 
Barnave  qu’il  ne  regarde  pas  tant  à la  portière, 
quand  je  lui  fais  des  questions.  » 11  ai’riva  que 
les  deux  commissaires  furent, à peu  près  con- 
quis pendant  la  route  , et  ne  contribuèrent 
pas  peu  aux  partis  modérés  qui  furent  le  ré- 
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sultat  des  discussions;  l’esprit  social  et  la  civi- 
lisation donnent  à la  puissance  abattue  et  ré- 
signée sans  humeur , un  charme  irrésistible  et 
un  attrait  supérieur  au  pouvoir  môme.  Ce  sen- 
timent qui,  dans  une  nation  très-civilisée,  se 
mêle  aux  passions  pour  les  adoucir , était  gé- 
néral, Toutes  les  mesures  prises  pour  assurer 
l’entrée  du  roi  à Paris,  étaient  déjà  presque 
inutiles;  une  affiche  énergique  se  trouva  mise 
au  faubourg  Saint-Antoine  : Celui  qui  criera 
Wee  te  roi , sera  battu  j celui  qui  insultera  le 
roi , sera  pendu.  Le  cortège  entra  à Paris  le  26, 
a^’ant- couché  à Meaux;  on  le  fît  tourner  par 
les  boulevarts  extérieurs,  et  la  voiture  entra 
parla  porte  du  jardin  des  Tuileries,  appelée  le 
Pont -Tournant.  Un  peuple  immense  bordait 
les  passages,  en  silence  et  sans  aucun  témoi- 
gnage de  satisfaction  ni  de  re.<;scntiment.  Les 
stores  de  la  voiture  étaient  baissés;  sur  le  siège , 
les  trois  gardes  qui  avaient  servi  de  courriers- 
On  s’arrêta  à la  porte  du  château  qui  donne 
sur  le  jardin  ; l’accueil  sombre  et  calme  en 
avait  imposé  ; la  reine , en  descendant  de  voi- 
ture , réjiondit  à quelqu’un  qui  voulait  la  ras- 
surer : Monsieur,  je  suis  pr(j}arée  à tout.  Le 
roi  dit  assez  rudement  à ceux  qui  rentoui  aient  : 
« Eh  bien  ! mà  voilà , je  ne  suis  pas  perdu. 
Les  trois  gardes,  que  l’on  eut  quelcjuc  peine 
à garantir,  furent  conduits  en  prison. 
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Le  matin  même,  un  décret  avait  pourvü  à 
l’état  des  choses,  après  l’arrivée  du  roi  à Paris. 

« Il  dut  être  donné  une  garde  particulière  au 
« roi , à la  reine  et  à l’héritier  présomptif.  Tous 
U ceux  qui  les  avaient  accompagnés  furent  en 
« arrestation  et  interrogés  ; l’expédition  des  af- 
« faircs  et  l’apposition  du  sceau  durent  rester 
« au  même  état  où  les  avait  mises  le  décret , au 
« départ  du  roi.  » On  nomma  de  plus  trois 
commissaires  Dandré  , Tronchet  , Duport  , 
pour  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la 
reine.  Le  pouvoir  exécutif  se  trouva  ainsi  sus- 
pendu entre  les  mains  du  roi , et  sa  personne 
en  détention.  T-el  était  l’état  des  choses,  quoique 
l’assemblée  semblât  rie  pas  en  convenir  ; mais 
les  formes  avaient  été  sauvées,  les  rédactions 
mesurées  dans  leurs  expressions,  et  c’était  tout 
ce  que  la  modération  pouvait  se  permettre  dans 
les  circonstances. 

Le  lendemain  , le  roi  et  la  reine  furent  enten- 
dus dans  leurs  déclarations.  Le  roi  dit  qu’appa- 
remment  on  ne  prétendait  pas  lui  faire  subir  un 
interrogatoire;  et  qu’alors  il  ne  se  refusait  pas  à 
dii  e ce  qu’il  avait  vu  ; il  renouvela  ses  motifs 
pour  sortir  de  Paris,  où  il  ne  croyait  en  sûreté 
lui  ni  sa  famille  ; que  son  intention  n’était  point 
de  sortir  de  France  ; mais  seulement  de  se 
rendre  à Mont-Médi , comme  place  de  sûreté  ; 
il  justifia  ceux  qui  l’avaient  suivi  » sur  le  secret 


I 


Digitized  by  Googlc 


DEPUIS  LA  RÉVOLU  Tip  K.  41 
qu’il  leur  avait  gardé  de  ses  projets.  Les  com-  iv.«  rpî 
missaires  demandèrent  ensuite  à être  introduits 
chez  la  reine.  Les  détails  qui  peignent , appar- 
tiennent à rhistoire  des  temps:  madame  Elisa- 
beth était  présente;  le  roi  lui  dit  : Elisabeth  va 
voir  là  haut,  si  la  reine  j>eut  recevoir  ces  mes- 
sieurs , et  qu’elle  ne  les  fasse  pas  attendre.  La 
jeune  princesse  redescendit  et  annonça  que  la 
reine  venait  de  se  mettre  au  bain  ; le  roi  lui  dit 
de  retourner  vers  elle  et  savoir  si  cela  serait 
long}  les  commissaires  demandèrent  l’heure  de 
la  reine  , et  elle  indiqua  le  lendemain  , onze 

heures  du  matin.  Elle  reçut  les  commissaires, 

> * 

seule , dans  sa  chambre  à coucher , motiva  son 
départ  sur  son  devoir  de  suivre  le  roi,  justifia 
ses  domestiques  ,et  dit  que  la  crainte  de  man- 
quer de  chevaux  avait  seul  décidé  Monsieur  , 
frère  du  roi,  à prendre  une  autre  route.  Il  était 
parti,  le  même  jour  avec  sa  femme , et  était  ar-  , 
rivé  à Mons.  Le  roi  demanda  copie  des  deux 
déclarations  et  les  signa. 

Cette  forme  de  nommer  des  commissaires  , 
dans  la  représentation  nationale , pour  recevoir 
la  déclaration  du  roi , ne  passa  pas  sans  oppo- 
sition ; on  y vit  une  distinction  que  ne  devait 
point  admettre  l’égalité  politique  pardevant  le 
pouvoir  judiciaire  constitutionnel  ; on  fut  rede- 
vable particulièrement  à Duport , du  développe- 
ment de  ces  principes  constitutifs  dugouverne- 
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IV.*  Ep.  ment  monarchique,  quand  il  est  consenti  par  le 
vœu  libre  d’une  nation , etill’étaitalors. Duport 
observa  avec  justesse  et  par  une  théorie  claire  et 
précise  , que  les  principes  d’égalité  politique  qui 
nivelaient  tous  les  citoyens , né  sont  point  ap- 
plicables au  roi , quand  il  y en  a un,  parce 
qu’alors  le  roi  n’est  pas  citoyen  ; il  n’est  ni 
moins  ni  plus;  il  est  autre  chose  ; il  est  un  pou- 
voir , pouvoir  institué , délégué , sans  doute  ; 
mais,  comme  tel,  hors  de  l’atteinte  des  lois 
communes  à tous  ; car  s’il  y était  sujet , il  ne 
serait  plus  ce  que  la  nation  qui  l’a  institué , a 
voulu  qu’il  soit;  il  ne  serait  ^\xx%  un  pouvoir ) il 
ne  serait  plus,  à lui-scul , le  contre-poids  d’un 
pouvoir  législatif,  que  la  nation  a aussi  insti- 
tué et  délégué  à plusieurs.  L’inviolabililé  de 
lun  et  de  l’autre  est  également  constitutionnelle 
. dans  le  gouvernement  monarchique;  dans  l’un, 

, elle  est  collective , et  le  corps  législatif  ne  peut 
être  mis  en  cause  pardevant  aucun  tribunal  ; 
dans  l’autre  , elle  est  personnelle,  parce  que  le 
pouvoir  est  personnifié  par  la  loi  constitutive  de 
l’état.  Ces  maximes  éclaircies  , reconnues,  ad- 
mises., servirent  ensuite  de  principes  pour  sta- 
tuer sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Ces  principes 
admis  par  l’assemblée  , servirent  aussi  à éloi- 
gner toute  entreprise  du  dehors.  Les  trônes  y 
virent  avec  satisfaction  le  plan  de  leur  fonda- 
tion; ils  virent  réduit  en  principes  politiqu.es. 
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ce  qui  n’était,  chez  eux,  qu’une  pratique  sou-  iv.*  ej,. 
tenue  de  la  force.  Les  rois  accueillent  volon- 
tiers  la  raison  quand  elle  s’accorde  avec  leur  in- 
térêt ; mais  cet  intérêt  n’est  pas  hors  de  rai- 
son, quand  il  est  aussi  d’accord  avec  l’intérêt 
public.  Certainement  on  dut  à la  sagesse,  à la 
modération  des  mesures  prises  par  l’assemblée, 
de  préserver  la  France  d’une  invasion  prémé- 
ditée , et  qui  eût  été  embarrassant^  pour  le  mo- 
ment , quoique,  de  toutes  les  parties  du  roj'aume, 
les  adresses  d’adhésion , arrivassent  énergiques  et 
prononcées  dans  le  même  sens.  L’assemblée 
fut  ce  qu’elle  devait  être,  le  régulateur  de  l’im- 
pulsion générale.  Les  sociétés  populaires  la  re- 
cevaient de  celles  de  Paris  , et  la  communi- 
quaient aux  départements.  Bordeaux  écrivait: 

Nous  avons  quatre-vingt  mille  hommes  prêts  à 
marcher  } mais  nous  n’’ avons  pas  quatre-vingt 
mille  fusils  , faites-nous  donner  des  fusils  ; de 
Normandie  : Nous  sommes  peu,  mais  nous 
sommes  bons  j de  l’Ailier  , de  Nevers  , de 
Moulins  : Nous  avons  des  plaines  couvertes 
de  moissons  et  d’hommes  ^ hommes  et  mois- 
sons ^ tout  est  à la  patrie.  Destaing,  général 
et  amiral  : Je  voudrais  qu’il  existât  un  élé- 
ment de  plus  , sur  lequel  je  puisse  m’acquitter 
* du  devoir  de  citoyen  } enfin  Dumourier,  alors 

commandant  militaire,  et  depuis 

écrivit  : J’ai,  pour  mettre'  les  contre-révolu- 
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IV.' Ep.  tionnaires  à la  raison,  du  canon,  deux  re-' 
' - gi/nenls  et  deux  cent  mille  gardes  nationales. 

a6  juin.  Le  général  Souillé  écrivit  aussi  à rassem- 
pièces  j.  blée.  L’emportement , suite  d’une  grande  en- 
treprisç  manquée  , dictait  chaque  expression 
de  sa  lettre  ; « Je  guiderai  les  ennemis , je  con- 
nais les  passages  , et  je  ne  laisserai  pas  dans 
Paris , pierre  sur  pierre.  Peut-être  aussi  vou- 
lut-il détouriîer  le  ressentiment  public  sur  lui- 
même,  Le  lendemain  de  sa  déclaration , le  roi 
fit  redemander  les  commissaires  ; ils  n’osèrent 
pas  s’y  rendre  sans  une  nouvelle  injonction 
de  l’assemblée  ; ils  regardèrent  leur  mission 
comme  finie.  Louis  voulait  seulement  déclarer 
que  les  mouvements  de  troupes,  commandés 
par  Bouiilé,  s’étalent  faits  par  ses  ordres.  Il  y 
avait  de  la  générosité  et  de  la  grandeur  dans 
celte  déclaration  volontaire.  Les  commissaires 
refusèrent  de  la  recevoir,  parce  que  le  procès- 
verbal  était  clos  ; et  l’assemblée  approuva  leur 
refus.  Il  y avait  aussi  de  la  grandeur  et  de  la 
générosité  dans  ce  refus. 

L’ordre  du  jour  n’avait  pas  été  interrompu 
pendant  ces  séances.  La  réunion  des  corps  élec- 
toraux devait  se  faire  pour  procéder  à l’élec- 
tion de  la  nouvelle  législature.  Cette  réunion 
• fut  ajournée  , -et  les  circonstances  furent  un 

motif  louable  et  consenti  par  l’opinion  publique. 

On  fessaja  des  lôis  contre  l’émigration,  et  la 
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rigueur  du  principe  de  liberté  individuelle;  pré- 
valut. On  indiqua  seulement  un  délai  ; et,  passé 
ce  temps,  l’imposition  sur  les  biens  de  l’absent 
dut  être  triplée , comme  remplacement  de  son 
service  personne^.  Les  rapports  sur  l’état  et  les 
forces  des  émigrés,  réunis  alorsàCoblentz  , n’é- 
taient pas  inquiétants;  on  portait  au  plus,  à six 
mille  , leur  nombre  , et  tous  n’étaient  pas  gens 
de  guerre.  Le  retour  de  l’agent  Duvcyrier,  en- 
voyé parle  roi  au  prince  de  Condé,  avait  été 
longtemps  attendu  ; et  on  était  inquiet  sur  son 
sort  ; une  jeunesse  impétueuse  l’avait  assez  mal 
accueilli  et  obligé  de  sortir  de  Coblejalz.  Il  fut 
encoi’e  arrêté  à Luxembourg,  sous  prétexte  do* 
représailles  et  de  défaut  de  forme  dans  son 
passe-port.  Le  roi  d’Espagne  adressa  une  note  à 
l’assemblée  sur  le  départ  du  roi.  Le  style  con- 
venable et  mesuré  annonçait  des  intentions  ami- 
cales, mais  cependant  conditionnelles. 

Les  écrits  publics  agitaient  l’opinion  ; et  la 
question  de  déchéance  était  traitée  sans  réti- 
cence et  sans  ménagement  ; enfin  tout  pressait 
le  rapport  qui  devait  fixer  l’opinion  publique  sur 
l’état  du  roi;  en  attendant,  il  était  en  déten- 
tion, quoique  non  avouée;  il  voulut  même  s’en 
assurer.  Peu  de  jours  après  son  retour,  il  se 
présenta  à une  porte  intérieure  qui  donnait  sur 
le  quai  de  la  Seine  ; une  sentinelle  ferma  le  pas- 
sage : « Me  connaissez-vous,  dit  le  roi,»  la  sen- 
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IV • Ep.  tinelle répondit:  <fOui,  sîre;« ses gardes-du-corps 
avaient  été  licenciés;  un  bataillon  de  garde  na- 
tionale , choisi,  chaque  semaine , sur  tous  les  ba- 
taillons de  Paris  , faisait  seul  le  service  jirès  de 
sa  personne.  La  liste  de  ceux  qui  devaient  l’ap- 
procher, était  connue  et  réglée,  chaque  jour, 
quoiqu’il  la  dressât  lui-même.  Le  malin,  jusqu’à 
neuf  heures,  le  jardin  des  Tuileries  était  fermé 
au  public  ; il  s’y  promenait  alors  avec  sa  famille. 
Pendant  le  jour,  le  dauphin  seul  était  promené’ 
par  ses  femmes  escortées  de  gardes. 

Vingt  jours  après  le  retour  du  roi  à Paris , 
les  comités  réunis  firent  le  rapport  sur  les  eVè- 
nements  relatifs  à l’évasion  du  roi  et  de  lafa~ 
mille  rojale.  Après  quelques  détails  historiques 
sur  les  moyens  employés  pour  effectuer  le  dé- 
part , le  rapport  aborde  la  question  et  la  réduit 

16  juin,  à celle-ci  : Le  roi  peut-il  être  mis  en  cause 
pour  le  fait  de  son  évasion?  Le  début  de  cet 
examen  en  annonçait  lés  principes  et  la  con- 
clusion. 

« Lorsque  vous  avez  donné  une  constitution 
« à votre  pays  , vous  avez  examiné  quel  gou- 
« vernement  vous  adopteriez  ; vous  avez  con- 
« sulté  l’intérêt  de  tous  et  non  le  vœu  d’un 
«seul  ; vous  avez  recherché  ce  qui  était  le  plus 
« avantageux  au  peuple,  et  non  ce  qui  conve- 
« nait  le  mieux  à un  individu  ; vous  avez  inter- 
« l ogé  les  mœurs  de  la  nation  ; et  vous  n’avez 
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**  pas  voulu  asseoir  vos  principes  sur  une  base 
« aussi  mobile  que  les  vices  ou  les  vertus  d’un 
«c  roi;  vous  avez  balancé  les  avantages  et  les  in- 
« convénients  de  divers  gouvernements  ; et  si , 
« dans  votre  constitution,  vous  avez  adopté  la 
« forme  monarchique , c’est  parce  qu’il  vous  a 
« présenté  plus  de  moyens  d’assurer  le  bonheur 
« du  peuple  et  la  prospérité  de  l’état,  qui  en  est 
* la  suite. 

* Vous  avez  pensé  que  ce  gouver- 

« nement,  en  détruisant  l’esprit  de  parti  , était 
«le  tombeau  des  ambitions  particulières,  et 
« qu’en  élevant  un  seul  homme , il  conservait 
« pour  tous  les  autres  cette  égalité,  première 
« base  de  votre  constitution.  C’est  donc  pour  la 
« nation  et  non  pour  le  roi  , que  Ja  monarchie 
« a été  établie.  » 

Le  rapport  parcourt  ensuite  tous  les  principes 
de  l’inviolabilité  constitutionnelle  attribuée  au 
roi,  ou  plutôt  à la  royauté  ; ce  principe  qui, 
même  alors,  n’était  pas  bien  entendu,  que  l’on 
voulait  toujours  jnendre  pour  une  prérogative 
du  trône , tandis  qu’elle  n’est  qu’une  caution  de 
tranquillité  publique;  qu’elle  n’est  loi  que  par 
une  fiction  que  l’on  est  convenu  d’adopter,  et' 
beaucoup  moins  pour  l’avantage  de  l’être  abs- 
trait, dont  on  veut  bien  en  faire  un  attribut, 
que  jiour  l’avantage  de  ceux<jul  veulent  bien  le 
lui  attribuer  : une  fois  admis,  ce  principe  insé- 
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IV..  Ep.  payable  clu  système  monarchique  , il  fut  aisé 
d’en  conclure  que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  eu 
cause.  Le  rapport  discuta  ensuite  le  fait  de  l’é- 
vasion du  roi  ; et  un  dilemme  eût  pu  suffire  : ou 
le  roi  était  libre,  ou  il  ne  l’était  pas  ; s’il  était 
libre,  il  a pu  partir;  s’il  n’était  pas  libre,  il  a 
pu  sortir;  car  jamais  un  bris  de  prison  ne  fut 
un  délit  aggravant.  La  déclaration  laissée  en 
partant , était  plus  embarrassante  ; mais  sous  le 
rapport  des  formes  judiciaires , il  fallut  obser- 
ver qu’elle  n’était  point  adressée  à l’assemblée  ; 
qu’elle  ne  lui  était  parvenue  que  par  une  in- 
jonction formelle  à celui  qui  en  était  déposi- 
taire; que  sa  publicité  n’avait  point  été  ordon- 
née , et  n’avait  eu  lieu  que  par  le- décret  de  l’as- 
semblée; qu’ainsi  la  connaissance  n’en  étant  ni 
légale  ni  officielle,  pouvait-on  s’eu  prévaloir? 
De  plus  que  ce  fait  n’était  compris  dans  aucun 
des  cas  de  déchéance  déterminée,  prévus  par 
les  lois  faites  ; qu’il  prouvait  seulement  qu’il 
fallait  ajouter  au  code  déjà  fait,  les  articles 
qui  manquaient  à ce  code.  Le  projet  de  décret 
met  en  accusation,  pardevant  la  haute  cour  na- 
tionale , le  sieur  Bouille  , et  avec  lui , les  sieurs 
Heyman,  Klinglin,  d’Oflise  et  Desoteux  ; Da- 
mas , Choiseul-Stainville,  Desaudoins,  Valle- 
court,  Mandel,  Marassin-Talot , Fersen,  Va- 
lois , Maldent,  Dumoutier  ; 

Et  en  arrestation,  les  sieurs  Floriac  et  Remi, 

Lacour, 
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Lacour,  Sthoudi  , Debridge  , et  madame  de  iv.*Ep-  • 
Tourzeües.  Les  deux  femmes  de  chambre  Bru- 
nier  et  Neuville  furent’ seules  mises  en  liberté, 
comme  excusées  par  leur  état  de  domesticité. 

Il  ne  fut  point  question  de  la  reine,  comme 
épouse  et  devant  suivre  son  mari.  Il  était  aisé 
de  voir  que  l’opinion  de  l’assemblée  était  pour 
les  partis  modéi  és  et  réfléchis  ; mais  l’opinion 
publique , moins  réfléchie  , était  , par  cela 
mêm  jlhioins  modérée.  L’assemblée  eut  à lut- 
ter contre  les  parfts  et  contre  l’opinion.  Un  re- 
procha beaucoup  alors,  et  l’on  a surtout  beau- 
coup reproché  depuis  à l’assemblée  constituante, 
le  parti  qu’elle  prit.  Les  événements  subsé- 
quents étaient  si  peu  dans  les  limites  de  la  pré- 
voyance humaine,  qu’il  serait  injuste  de  s’en 
prévaloir.  Dans  les  circonstances  où  elle  se  trou- 
vait, un  changement  de  dynastie  ( q^r  la  répu- 
blique n’était  alors  même,  ni  dans  l’opinion  de 
• ceux  qui  réfléchissaient,  ni  dans  le  sentiment 
de  ceux  qu’il  détermine  toujours  seuls  ) , un 
changement  de  dynastie  était  donc  le  seul  parti 
qui  pût  balancer  celui  que  prit  l’assemblée , et 
la  branche  d’Orléans  était  la  seule  qui  eût  pu 
attirer  les  regards , les  opinions  et  les  intérêts; 
mais  lorsqu’on  venait  à peser  toutes  les  opposi- 
tions que  ce  système  créait  avec  soi , lors  même 
qu’il  fallait  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  le 
personnel  de  celui  qui  se  trouvait  nécessaire- 
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ment  appelé  le  jiremier  ; lorsqu’on  venait  à ré- 
fléchir que  pour  lui  créer  des  droits  , il  fallait 
écarter  et  cependant  laisser  debout  les  droits 
de  tous  ceux  de  la  même  famille  qui  précé- 
daient les  siens  ; qu’il  fallait  laisser  cet  aliment 
inépuisable  aux  factions  intérieures  , et  ce  pré- 
texte inévitable  aux  ambitions  étrangères , la 
délibération  désintéressée  ramenait  au  parti  qui 
fut  adopté.  Celui  d’une  minorité  et  d’jtne  ré- 
gence avait  presque  tous  les  mêmes  ^Pronvé- 
nients , et  de  plus , celui  d’afoir  moins  de  force 
pour  les  combattre.  La  république  ne  devait 
être  possible  en  France  qu’au  temps  où  la  né- 
cessité l’aurait  rendue  inévitable,  au  temps  où 
les  dangers  seraient  tels,  que  seule,  elle  fut  le 
salut  de  l’état;  qu’au  temps  enfin,  où  pour  por- 
ter sa  véritable  dénomination  , le  pouvoir  exé- 
cutif devait  prendre  le  nom  de  comité  de  sa- 
lut piit)lic. 

L’opinion  du  comité , livrée^  à la  discussion  , 
fut  même  moins  fortement  attaquée  que  ne 
semblait  l’annoncer  l’opinion  générale.  Pétion 
sembla  vouloir  finir  un  rôle  commencé  ; Ro- 
bespierre redit  tous  les  arguments  connus  con- 
tre le  principe  de  l’inviolabilité  ; il  finit  par  pro- 
poser de  renvoyer  le  jugement  à la  législature 
suivante  ; et  pour  cela  , d’en  bâter  la  con- 
vocation. 

La  première  phrase  de  son  discours  qui  ne 
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fut  point  remarquée  , aurait  pu  l’être  long- 
temps après  ; « Je  ne  viens  point  provoquer  une 
K décision  injuste  et  sévère  contre  un  individu, 
«f  je  viens  combattre  des  mesures  également 
« faibles  et  cruelles,  pour  y substituer  des  me- 
« sures  douces  qui  peuvent  sauver  la  patrie.  Ce 
qui  tint  toujours  l’assemblée  éloignée  de  la  pen- 
sée de  former  une  république,  c’était  surtout  la 
crainte  de  favoriser  des  partis  qui  ne  voulaient 
que  rendre  vacante  une  place  ambitionnée  pour 
qu’elle  fut  plus  aisée  à reprendre  selon  leur 
vue;  et  certainement  ce  système  n^eût  pas  eu 
alors  l’assentiment  général,  que  les  circonstances 
lui  donnèrent  depuis;  il  eût  causé,  dans  l’inté- 
rieur, de  grands  déchirements  dont  eût  profité 
l’étranger  qui , déjà  était  à nos  portes.  Parmi  leS 
discours  qui  soutinrent  le  plan  des  comités,  on 
ordonna  l’impression  de  ceux  de  Duport , de 
Barnave  et  de  Salles.  Le  premier  traita  fa  quesi- 
tion  judiciairement,  et  s’attacha  à prouver  que 
le  fait  de  l’évasion  n’était  un  délit  dans  les  ma- 
ximes d’aucune  jurisprudence  criminelle  ; Bar- 
nave traita  la  question  sous  le  rapport  politique, 
et  prouva,  que  de  toutes  les  déterminations,  celle 
qui  déjouait  le  plus  souvent  les  factions’  inté- 
rieures ou  étrant)ères  , celle  qui  éloignait  le 
plus  tout  prétexte  d’invasion , c’était  les  mesures 
proposées  par  les  comités. 

Salles,  dans  un  discyurs  ménagé  avec  art,  et 

•f 
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IV.*  Ep.  surtout  d’un  orateur  dont  le  patriotisme  ne  pou- 
vait  pas  être  suspecté  de  modération,  plia  , ce 
qu’on  appelait  la  rigueur  du  principe  à la  plus  su- 
prême de  toutes  les  lois  : le  salut  du  peuple  ; il 
finit  par  proposer  trois  articles  qui  établissaient  de 
■ nouveaux  cas  de  déchéance.  Ils  furent  décrétés  ; 
et  le  décret  proposé  par  les  comités,  suivit  im- 
médiatement. A peine  fùt-il  prononcé,  Robes- 
pierre se  leta  et  protesta  hautement , au  nom , 
dit-il,  de  la  raison  et  de  l’humanité.  Cette  pro- 
testation n’était  pas  vaine  ; Paris , depuis  assez 
longtemps  tranquille  , prit,  tout-à-coup,  un  as- 
pect nouveau  ; il  semblait  que  les  premiers  jours 
de  la  révolution  allaient  revenir;  les  groupes 
se  formaient  dans  les  rues,  dans  les  places,  et 
surtout  au  champ  de  la  fédération  ; sur  l’autel  de 
17  juin,  la  patrie  était.déposée  une  protestation;  et  on 
y recevait  les  signatures.  Le  parti,  ou  plutôt  les 
partis  républicains,  car  il  y en  avait  plusieurs 
qui  prenaient  ce  nom,  pour  couvrir  leur  nom 
véritable,  songeaient  déjà  à se  servir  du  mot 
République,  et  furent  ensuite  obligés  de  la  ser- 
vir sons  ses  étendards,  n’osant  pas  lever  le  leur. 
On  n’opposa , les  premiers  jours , que  des  mesures 
de  police  et  des  voies  de  persuasion  ; enfin  le  17 
juillet  au  matin  , les  signataires  s’étaient  réunis 
en  grand  nombre  autour  de  l’autel  de  la  patrie, 
champ  de  la  fédération.  Lafayette  arriva  à dix 
lieures,  et  fit  abattre  les  barricades  déjà  dres- 
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sëes  ; il  fut  tiré,  à bout  portant,  par  un  homme  r\v  Ep. 
qu’il  fit  relâcher,  et  qui,  depuis,  s’en  vanta  à 
la  barre  de  la  convention  ; des  officiers  muni- 
cipaux, venus  avec  Laf^ette,  firent  promettre 
à la  foule  de  se  sé|>arer.  On  laissa  des  gardes 
nationales  pour  veiller  sur  ©e  rassemblement. 

Ce  spectacle  avait  attiré  un,  grand  concours 
de  peuple  ; la  municipalité  s’était  assemblée  à la 
maison  commune.  Plusieurs  heures  après,  on 
apprit  que  l’effervescence  augmentait  , qu’on 
annonçait  des  projets  menaçants  contre  l’assem- 
blée nationale  : ces  faits  y furent  dénoncés,  efc 
rassemblée  ordonna  à la  municipalité  de  veiller 
à la  sûreté  publique  ; on  reçut  en  même  temps 
l’avis  que  deux  hommes , l’un  invalide  infirme, 
avaient  été  saisis  près  de  .l’autel  où  se  faisaient 
les  signatures  ; là  , sur  des  prétextes  quelcon- 
ques , ils  avaient  été  égorgés  ; leur  tête  coupée 
et  déjà  élevée  au  bout  d’une  pique.  Alors  la  gé- 
nérale réunit  la  garde  nationale;  la  municipa- 
lité se  mit  à sa  tête  et  se  transporta  au  Champ- 
de-Mars;  en  entrant  dans  l’une  des  issues  qui 
sont  dominées  par  les  amphithéâtres,  des  cris 
séditieux  se  firent  entendre  ; on  jeta  des  pierres 
sur  les  troupes  et  aux  officiers  municipaux;  un  ou 
deux  coups  de  fusil , ou  de  pistolet  furent  même 
tirés  sur  Bailli.  La  garde  fit  feu,  mais  seule- 
ment en  l’air  ; l’audace  s’en  accrut , la  force  ar- 
mée se  porta  vers  l’autel , l’entoura  et  dissipa  le 
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IT.«  Ep.  rassemblement;  il  sei’éunit  à l’extrémité  oppo-  ' 
sée  ; les  insultes , les  pierres  et  quelques  coups 
de  feu  provoquèrent  des  mesures  répressives  ; 
et  la  garde  nationale  reçut  l’ordre  de  faire  feu. 
Tout  se  dissipa  ; le  procès-verbal  fait  mention 
de  dix  à douze  hommes  tués,  autant  blessés; 
peut-être  diminua-t-il  le  nombre  ; les  rameurs 
publiques  l’augmentèrent, beaucoup,  en  le  por- 
tant à plusieurs  mille.  Cet  acte  de  rigueur 

' que  l’on  sut  rendre  nécessaire  , marqua  de 
sang , un  jour  qui  eût  dû  faire  é}x>que.pour  le 
retour  de  l’ordre  public,  et  la  réunion  des  inté- 
rêts communs.  Au  contraire  , cette  journée 
N laissa  de  longs  souvenirs  de  désordre  ; et  les  ex- 

cès étalent  si  nécessaires  aux  partis  vaincus  , il 
était  si  important  pour  eux  que  la  constitution 
s’établît  sous  de  funestes  auspices  ^ que  le  jour 
de  la  restauration  du  roi  constitutionnel  d'ut  un 
jour  d’orage , et  que  cette  époque  fut , aux  yeux 
du  peuple,  un  jour  malheureux.  Les  désordres 
provoqués  qu"  avaient  précédé  ce  jour,  pouvaient 
si  aisément  être  présentés  comme  anaenant  la 
nécessité  d’y  mettre  un  terme  , par  un  acte 
de  1 igueur  ou  d’autorité  ; il  était  déjà  si  usité  de 
faire  naître,  dans  le  parti  opposé , i les  événe- 
ments dont  on  voulait  faire, usage  contre  lui  ; le 
caractèi'e  de  Lafayelte  le  tenait  si  peu  en  garde 
' contre  les  ruses  -et  les  menées  étrMiigefes,,  et 

Bailli  était  si  simplement  l’iiomniei  d^  la  loi , 
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qu’il  serait  possible  que  l’un  et  l’autre  eussent  iv.*Ep. 
été  les  instruments  de  leurs  ennemis  secrèts,  qui 
se  ménageait  d’avance -contre  eux  des  mo_yens 
de  vengeance  et  d’accusation.  ■ 

Ce  lut  ce  même  triumvirat  qui  avait  déjà  beau- 
coup Fait,  et  plus  encore  défait,  ce  Fut  encore 
eux  quiiredreut  et  devinrent  les  principaux  mo- 
teurs du  décret  d’inviolabilité  qui  prévalut  ; soit , 
comme  on  le  crut  alors  , qu’ils  voulussent  placer 
près  du  trône  un  service  d’un  grand  prix,  soit 
qu’étonnés  eux -mêmes  de  la  rapidité  de  leur 
course,  et  mûris  par  deux  ans  d’expérience,  ils 
sentissent  qu’il  était  temps  d’arrêter  un  mou- 
vement qu’ils  ne  pouvaient  plus  régler.  * 

On  ne  put  au  moins  leur  ref  user  une  grantle 
fermeté  de  caractère  et  de  conduite  dans  cette 
circonstance;  ils  luttèrent  ouvertement  contre 
l’opinion  courante,  qu’ils  apjielèrent  une  opi- 
nion factice,  llsijouèreat  de  bonne  grâce  leur 
popularité,  et  la  perdirent  comme  ils  l’avaient 
acquise.  Ils  relevèrent  le  trône  par  un  effort  ; 
mais  épuisés,  ils  manquèrent  de  moyens  et  de 
force  pour  l’appuyer;;  ils  le  posèrent  en  équi- 
libre , et  Iq  première  secousse  les  entraîna  dans 
sa  chute.  Après  celte  grande  décision , l’état  du 
roi  resta  le  même;  seulement  on  feignit  moins 
de  le  croire  libre , et  l’on  avoua  plus  franche- 
ment qu’il  ne  devait  pas  l’être,  jusqu’à  l’époque 
où  la  constitution  achevée , serait  présentée  à 
* . # 
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acceptation  ; on  sentait  la  nécessité  d’en  hâ- 
ter le  fnoment.  Les  adresses  les  pétitions  com- 
mençaient à changer  leur  style.  On  en  avait  lu 
une  qui  demandait  que  la  décision  relative  aux 
événements  de  Varennes  fût  renvoyée  parde- 
vant  le  peuple  ; une  autre , après  la  décision , 
fut  envoyée  de  l’Auvergne , protestait  contre 
le  décret  du  i5  , et  demandait  à l’assemblée  ses 
successeurs  ; une  autre  protestation  fit  plus  de 
bruit  et  d’effet,  celle  que  l’on  appela  des  aço, 
du  nombre  des  signataires;  c’était  une  partie  de 
l’assemblée  qui  manifestait  ainsi  son  improba- 
tion des  décrets  constitutionnels.  Cette  démar- 
che irtconsidérée , dans  sa  forme , et  mal  diri- 
gée vers  son  but , ne  servit  qu’à  signaler  les  dis- 
sidents , et  servit  ensuite  de  prétexte  à beau- 
coup d’injustes  violences,  au  temps  où  les  pré- 
textes suffisaient  et  n’étaient  même  pas  néces- 
saires pour  en  commettre.  On  régla*  encore 
quelques  articles  avant  de  présenter  à'  l’assem- 
blée l’ensemble  de  la  constitution  ; on  pourvut 
à la  sûreté  du  dedans  par  des  lois  militaires , 
faites  pour  y rétablir  la  discipline.  Ce  rapport 
fut  fait  par  Emeri,  homme  de  loi,  dans  une 
grande  ville  de  guerre  ; il  porta  , dans  cette  ré- 
daction, l’esprit  qu’il  montra  en  différentes  oc- 
casions pendant  la  session , droit  et  éclairé.  Ces 
dispostions  réglementaires  furent  en  même 
temps  soutenues  par  des  décisions  conformes 
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de  l’assemblée  , toutes  les  fois  que  de  nouveaux  *' ■* 
mouvements  d’insurrection  ou  d’indiscipline  y 
donnèrent  occasion.  On  pourvut  au  dehors 
par  une  levée  de  97  mille  gardes  nationales  qui 
durent  être  organisées,  immédiatement  en  com- 
pagnies par  district,  et  en  bataillons  par  dépar- 
tement. Le  dernier  événement  du  Champ-de- 
Mars  amena  aussi  de  nouveaux  articles  de  lé- 
gislation sur  l’emploi  de  la  force  publique. 

La  diète  de  Ratisbonne  venait  de  donner  en-  17  »o«i. 
fin  son  conclusum  f sur  les  réclamations  des 
princes  allemands  possessionnés  dans  les  deux 
départements  du  Rhin  ; et  ce  conchtsum  char- 
geait l’empereur  d’armer  les  cercles  de  l’em- 
pire. Cette  mesure  n’était  pas  très-inquiétante  ; 
mais  elle  annonçait  les  dispositions  hostiles  qui 
devenaient  assez  générales.  N’en  ayant  reçu  au- 
cune note  officielle,  l’assemblée  ne  pouvait  en 
délibérer;  mais  on  plaça  , en  réponse,  un  rap- 
port retardé,  depuis  longtemps.,  sur  les  ordres 
de  chevalerie.  L’abolition  de  tous  ceux  qui  sup- 
posaient des  distinctions  de  naissance  j était  une 
conséquence  nécessaire  dès  décrets  constitu-  ■ 
tionnels  ; l’ordre  de  S.  Louis  ne'  tenant  qu’aux 
services  mili  taires-,  fut  conservé  provisoirement 
quant  à la  décoration  extérieure , l’assemblée 
se  réservant  de  statuer  sur  une  décoration, ex- 
térieure quelconque , destinée  à récompenser 
les  services  publics  dans  tous  les  emplpis  civils 
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rv.*  Ep.  OU  militaires.  L’ordre  de  Malle  était  plus  diflfi- 
*79»-  cile  à traiter  avec  justice  ; leurs  vœux  n’étaient 
point  émis  en  France,  et  ne  ressortaient  pas  de» 

' lois  fran<jaj8es.  Leur  propriété  ne  pouvait  être- 
regardée  que  comme  celle  d’étrangers  posses- 
sionnés  en  France;  et  à ce  titre,  la  loi  ne  les 
excluait  pas.  En  ne  les  considérant  môrne  que 
comme  fermiers  d’un  propriétaire  étranger  , la 
loi  ne  pouvait  ,les  atteindre.  Le  décret  lés  ex- 
clut seulement  des  droits  civils  et  politiques  de 
citoyen  français,  en  les  comprenant  dans  une 
disposition  générale,  qui  exclut  tous  ceux  qui  , 
nés  Français,  sont  liés,  par  des  .vœux  religieux, 
à une  obédience  étrangère.  n. 

. Tous  les  articles  de  constitution , de  législa- 
tion, de  règlements  civils,  judiciaires,  d’admi- 
nistration et  dè  police  étaient  achevés  ; on  at- 
tendait, au  dedans  et  au  dehors , avec  une  im- 
' patience  à peu  près  égale , la  réunipn  de  toute» 
ces  parties  dans  l’acte  constitutionnel.  11  fut  dis- 
tribué, imprimé  le  6 août;, en  même  temps,  la 
motion , fut  faite  de  lever  la  suspension  de  la 
t,*'»cpr;  réunion  .des  corps  électoraux.  Ils  dureqtvs’as- 
sembler,  le.a5,  et  avoir  terminé  les  élection» 
en  dix  jours;  immédiatement  les  députés  nou- 
vellement élus  durent  venir  prendre  leur  place. 

Ce  décret  fut  rendu  de  suite , au  milieu  des 
longs  applaudissements!  )de  l’assemblée  ; les  tri-*  . 
bunes,  par  une  délicatesse  qui  n’appartient  pa» 
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à tous  les  peuples,  restèrent  en  silence.  Ce-  iv.-F.p. 

, * ^ . . U9<- 

pendant  celte  motion  appaiTenait  au  premier 
qui  s’en  emparerait,  et  même  elle  fut  hâtée 
par  un  calcul  de  parti , qui  ne  voulait  pas  en 
laisser  l’honneur  au  parti  ’ contraire.  On  com- 
mença aussitôt  la  révision  de  l’acte  constitu- 
tionnel. Les  ofunions  étaient  à une  grande 
distance,  non -seulement  entre  les  partis  op- 
posés , mais  plus  encore  entre  les  opinions 
opposées  dans  chaque  parti.  Cette  époque  de 
révision , pendant  laquelle  des  uns  se  propo- 
saient un  dernier  effort,  ou  pour' emporter 
quelques  aiTicles  importants,  ou  pour  constater 
leur  opposition  et  en  prendre  acte  solennel  : 
c’est  dans  cet  ) esprit  qu’avait  été  rédigée  la 
protestation  de  290.  Dans  le  parti  patriote,  les 
nuances  étaient  presque  aussi  tranchantes.  Les 
uns,' voulant  conserver  la < monarchie,  prêtent 
daieot  donner  plus  de  force  aü  pouvcar  exé- 
cutif; les  autres,' songeant  à l’abolir,  on  plutôt 
à la  fendre  impossible  , s’efforcaient  d’ôter  au 
pouvoir  exécutif  tout  moyen  d’exécution.  If  en 
arriva  que  ies-juns  voulant  phis,  les  autres  vou- . t 
lant  moiqs  «nmitéide  cbnstittition,  embar- 
rassé: entrée  Hud  et  üautre,  leùr  céclait  tour-à- 
tour,  et  l’ouvrage  jiorta  Ici  caractère  de  toutes 
ces  oscillaticuas..  Gn  ne  propo^t/plus  ce  quq 
l’on  croyait  le.nneilleur , nuiis  seulement  ce  que 
l’on  croyait  qui  pourrait  passer  : ainsi,  quoiqué  , 
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iv.T.p.  tous  ceux  qui  avaient  réHéchi  sur  la  constitu- 
tion,  sentissent  l’impossibilité  de  soutenir  un 
gouveraement  avec  une  seule  chambre  ou  as- 
semblée délibérante , personne  n’usa  cepen- 
dant proposer  à l’assemblée  d’en  former  deux, 
quoique  on  eût  déjà  pensé  à prendre  l’ancien- 
neté d'âge  pour  seule  condition.  Aux  différences: 
d opinion  se  mêlaient  les  animosités  de  partis, 
èt  aux  animosités  , des  haines  personnelles. 
Enfin  , après  huit  jours  de  discussion  , l’en- 
semble de  l’acte  constitutionnel  se  trouva  telle- 
ment altéré,  que  les  comités  de  constitution 
vinrent  annoncer  qu’ils  croyaient  ide  leur  de- 
voir de  déclarer  à l’assemblée  qu’ils  pensaient 
que  la  constitution  ne  pouvait  pas  aller  telle 
qu’elle  était. 

Cette  déclaration  ne  fit  pas  grand  effet  sur 
l’assemblée;  seulement  on  suspendit  les  travaux 
de  révision  , et  les  comités  durent  se  réunir. 
jiQur  présqntfer  un  résultat.  Cet  intervalle  fut 
occupé  de  part  et  d’autre.  On  décerna  pour 
iSaoùt.  20oi,ooo  liv.  de  gratification  à ceux  qui  avaient 
Pièce*  j,  contribué  à l’arrestation  de  Varennies  , et  les 
ministres  vinrent  dénoncer  les -jacobins,  sous 
le  nom-  de,  société  des  amis  de  la. constitution  : 
le  ministre  de  la ' justice,  Dxiport-Dutertre; 
portait  la  parole.  A Orléans  ,.  le  club  avait 
envoyé  deux  commissaires  pour  surveiller  la 
haute-cour  nationale;  à Abbeville,  ils  avaient 
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enlevé  à main  armée  une  procédure  du  greffe 
du  tribunal;  à Marseille,  ils  avaient  écrit  des 
lettres  Menaçantes  au  magistrat  : partout , le 
mêrfie  enthousiasme  qui  les  avait  rendus  utiles 
au  temps  des  obstacles , subsistant  encore  quand 
les  obstacles  étaient  détruits , cherchait  un  ali- 
ment qu’il  n’avait  plus,  et  l’habitude  d’abattre 
lui  faisait  renverser  tout  ce  qui  se  trouvait  de-' 
vant  lui. 

Après  quelques  jours  de  travail  intérieur, 
les  comités  revinr^t  continuer  celui  de  la  ré- 
vision. Soit  lassitude,  soit  désintéressement  de 
fonctions  dont  le  terme  était  marqué  , chacun 
désespérant  de  faire  ce  qu’il  aurait  voulu  , lais- 
sait faire  : toutes  les  passions  étaient  affaiblies, 
toutes  les  liaisons  étaient  relâchées.  On  décréta 
quelques  articles  additionnels  : ils  portaient  sur 
l’assurance  de  là  liberté  individuelle  et  sur  la 
liberté  de  la  presse  ; on  trouve , dans  les  délits 
de  la  presse,  ce  motif  si  souvent  employé  de- 
puis, et  dont  on  fit  un  si  terrible  usage,  Vavi- 
tlissemcnl  des  autorités  constituées.  Peut-être 
les  bonnes  lois  ne  peuvent-elles  être  faites  que 
dans  les  temps  où  elles  ne  sont  pas  réclamées 
par  la  nécessité  : l’urgence  ôte  cette  tranquillité 
d’esprit  , ce  calme  de  désintéressements  per- 
sonnels , qui  sont  comme  l’atmosphère  dans 
laquelle  le  législateur  doit  respirer.  On  régla 
les  cas  de  4^^chéance  ou  d'abdication  présumée ^ 
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i>.  et  de  ce  nombre  , le  défaut  de  prestation  de 
serment,  ou  sa  rétractation,  ou  l’absence  pro- 
longée au-delà  des  délais.  La  garde  constitu- 
tionnelle du  roi  fut  fixée  à laoo  hommes  de 
pied  et  600  à cheval  ; enfin  , on  essa^ra  Une 
question  à laquelle  on  attachait  une  grande 
importance. 

Les  membres  de  la  dynastie  régnante , le* 
parents’  du  roi,  princes  du  sang,  n’avaient  au- 
cune place  dans  la  constitution  ; même  elle  les 
^ avait  privés  de  l’exercice  droits  de  citoyen. 
Les  comités,  par  justice  ou  par  politique,  vou- 
laient leur  conserver  le  titre  de  princes;  et  cette 
survivance  d’un  titre  féodal  à l’extinction  de 
tous  les  autres  , n’était  peut-être  pas  la  distinc- 
tion qu’il  fallait  désigner.  Cette  proposition  dé- 
plut à-la-fbis  au  parti  populaire , qui  y voyait 
un  berceau  de  distinctions  natives  , et  au  parti 
contraire  , qui  y retrouvait  un  souvenir  des 
titres  qu’il  avait  perdus.  Cette  loi  passa  avec 
peine  : un  signe  extérieur  et  visible  eût  mieux 
rempli  l’objet  et  eût  trouvé  moins  d’opposition.» 
On  en  était  aux  représailles,  et  le  parti  vaincu 
obtint  que  les  princes  ne  pourraient  commander 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  qu’avec  le  con- 
sentement du  corps  législatif.  Il  semblait  qu’il 
y eût  un  double  intérêt  à les  tenir. dehors , à 
éloigner  leur  rapprochement  : les  uns , ceux 
qui  déjà  avaient  pris  des  engagements  à Co-  . 
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blentz , voulaient  y trouver  des  chefs  qui  don- 
nassent de  la  consistance  et  du  crédit  au  jiaiti  ; 
les  autres  pensaient  à isoler  la  royauté , afin  de 
la  rendre  impossible  de  fait.  N’ayant  pu  réussir 
à la  faire  disparaître  de  la  constitution,  ils  vou- 
laient au  moins  qu’elle  n’y  tînt  que  la  moindre 
place  possible.  Et  c’est  peut-être  le  vrai  reproche 
à faire  à l’assemblée  constituante  : elle  sembla 
vouloir  un  roi  sans  vouloir  la  royauté,  ce  gou- 
vernement que  l’on  a représenté  avec  assez  de 
justesse  sousTemblême  d’une  {5^’ramide  dont  le 
pouvoir  exécutif  occupe  le  faîte,  que  soutien- 
nent toutes  les  parties  de  l’édifice , et  auquel 
elles  viennent  toutes  se  réunir  ; on  sembla , 
comme  on  le  disait  alors,  avoir  construit  une 
pyramide  renvei-sée.  Toutes  les  parties  venaient 
également  se  réunir  au  sommet;  mais,  au  lieu 
de  le  supporter,  toutes  pesaient  sm-  lui  : l’édi- 
fice pouvait  rester  debout,  tant  qu’il  était  en 
équilibre;  mais  la  moindre  secousse  devait  le 
renverser,  faute  de  base.  Sans  doute  il  eût  mieux 
valu  procéder  par  des  voies  plus  simples  et  plus 
droites  , et  s’il  était  décidé  que  les  temps  de  la 
monarchie  étaient  passés , donner  avant  tout  à 
la  nation  la  constitution  qui  pouvait  être  du- 
rable , ou  du  moins  rendre  durable  celle  qu’on 
lui  donnait.  Mais , environnée  des  décombres 
que  l’opinion  avait  amoncelées  autour  d’elle  , 
l’assemblée  n’eut  jias  le  temps  de  choisir  lés 
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1791.  ’ matériaux,  lorsqu’il  fallut  reconstruire.  Ou  se 
hâta  de  montrer  au  peuple  impatient  une  façade 
qui  supposait  un  édifice  ; mais  ceux  qui  vinrent 
ensuite  voulurent  bâtir  sur  leur  propre  plan. 
L’assemblée  cependant  eût  peut-être  pu  achever 
le  sien  ; l’im^tience  publique  s’y  opposa.  Le 
reproche  si  répété  d’avoir  trop  tôt  abandonné 
son  ouvrage,  est  injuste  : il  ne  faut  que  se  re-  , 
porter  à ce  moment  où  l’opinion  publique,  im- 
patiente au  dehors , criait  de  sortir  à ceux  qui 
étaient  las  d’enlrer  tous  les  jours , depuis  plus 
de  deux  ans;  qui,  divisés  entre  eux,  étaient 
pressés  d’abandonner  leur  place  , par  ceux  mêmes 
qui  en  occupaient  une  partie.  Toutes  les  raisons 
plausibles  inculpaient  l’assemblée  du  projet  de 
se  perpétuer.  Les  choses  étaient  au  point  que 
les  libelles  les  plus  injurieux  s’imprimaient  et  se 
débitaient  publiquement  à la  porte  môme  du 
lieu  de  ses  séances.  On  mettait  dans  la  main 
des  députés  qui  allaient  prendre  leur  place , un 
livret  intitulé  : Rendez-nous  nos  18  yr.,  et 
allez  vous f.  f L’opinion  des  clubs,  des  cafés, 
des  groupes  de  place,  était  la  même;  les  dé- 
putés n’y  étaient  plus  respectés.  L’assemblée,  à 
cette  époque  , ne  pouvant  plus  faire  le  mieux, 
que  trop  d’intérêts  particuliers  ou  étrangers 
rendaient  impossible,  fit  le  moins  mal,  en  li- 
, vrant  à ses  successeurs  une  machine  cju’ils  pou- 
vaient faire  aller,  s’ils  le  voulaient,  quoique 
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trop  imparfaite  pour  aller  cl’elle-même  : on  le  iv.*ïp.^ 
sentait  tellement  que  le  dernier  acte  du  pou- 
voir  constituant  fut  de  prévoir  l’époque  où  l’on 
pourrait  retoucher  son  ouvrage,  Ün  U'aita  la 
question  des  conventions  nationales,  sorte  d’as- 
semblée dont  l’histoire  d’Angleterre  et  d’Amé- 
rique offi'ait  des  exemples,  et  qui  supposait  aux 
membres  de  ces  assemblées  des  pouvoirs  illi- 
^mités.  On  voulut  d’abord  décréter  qu’elles  ne 
pourraient  avoir  lieu  avant  trente  ans;  on  sentit 
que  c’était  s’exposer  à voir  ce  décret  rapporté 
par  les  successeurs  : on  se  borna  à une  invita- 
tion , en  constatant  le  droit  de  la  nation  de 
changer  sa  copstitution  toutes  fois  et  quand  il 
lui  plairait.  Cette  vérité,  qui  ne  signifie  autre 
chose  que  le  droit  d’exercer  le  pouvoir  à celui 
qui  a la  force  , était  si  ancienne  et  si  incontes- 
tée, qu’il  eût  mieux  valu  peut-être  la  supposer 
incontestable. 

Tout  étant  prêt,  le  2 septembre,  on  régla 
le  mode  ,de  présentation.  Soixante  membres, 
députés,  portèrent  au  roi  la  constitution. 'Thou-  5 «ept, 
ret , président  , dit  : « Les  représentants  de 
« la  nation  viennent  présenter  à votre  majesté 
« l’acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
<<  imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend 
« au  trône  sa  vraie  dignité , et  qui  régénère  le 
gouvernement  de  l’empire  »,  Le  roi  répondit: 

« Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l’as- 
Tome  II.  5 
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• ïv.Tp.  «semblée  nationale;  Je  lui  ferai  part  de  ma  ré- 
« solution  dans  le  plus  court  délai  cju’exige  un 
« objet  si  important.  Je  me  suis  décidé  à rester 
« à Prtris  j je  donnerai  mes  ordres  au  comman- 
« (lani  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le 
« service  de  ma  garde  ».  11  remit  cette  réponse 
écrite  et  signée. 

Le  décret  portait  cjue  le  roi  donnerait  ses 
ordres  pour  sa  garde , et  déterminerait  le  lieii^P 
de  sa  demeure,  pendant  le  délai  qu’il  fixerait 
pour  faire  connaître  sa  résolution.  Douze  jours 
se  passèrent  , pendant  lesquels  l’ordre  accou- 
tumé fut  l'établi  au  château  : le  roi  reprit  l’ap- 
paieil  extérieur  du  pouvoir^  et  la  liberté  de  ses 
actions. 

Se  jdaçant  dans  l’état  des  choses  du  mo- 
ment, et  toute  abstraction  faite  de  l’avenir, 
alors  inconnu  et  imprévu,  la  grande  question 
de  savoir  si  son  intérêt  politique  était  d’accep- 
ter, se  jugerait  par  le, raisonnement  telle  qu’il 
la  jugea.  Le  refus  nécessitait  l’abdication  ; et, 

'■  ' comme  père , il  put  calculer  que  les  crises  d’une 
minorité  hasarderaient  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils,  âgé  de  sept  ans.  Le  parti  qui  voulait 
un  changement  de  dynastie  était  connu  et  as-  ■ 
«ez  nombreux,  même  dans  l’assemblée.  Aucun 
proebe*  parent  dont  la  considération  politique 
prit  en  imposer  aux  partis.  La  régence,  par  la 
loi  i -appartenait  au  prince  d’Orléans  : sa  con- 
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cluite , pendant  la  session,  pouvait  donner  de  iv.*Kp; 

- . , , ‘79«> 

justes  incjuietudes. 

Jamais  le  corps  législatif  n’eût  consenti , ou 

Idutot  n’eût  osé  remettre  la  régence  aux  mem- 
H’es  de  la  famille  royale  cjui  s’élaient  éloignés  du 
royaume  ; il  eût  même  été*niis  en  question  si 
la  garde  du  roi  mineur  eût  été  laissée  à sa 
mère  : on  n’eût  pas  manqué  de  raisons  plausibles 
pour  prouver  que  scs  droits  constitutionnels 
étaient  perdus  par  l’abdication,  qui  lui  eût  ôté 
le  titre  de  reine.  Il  était  permis  d'espérer  que 
Panarchie  et  les  secousses  révolutionnaires  com- 
mençaient à lasser.  L'assemblée , depuis  deux 
mois,  se  prononçait  fortement  pour  le  réta- 
blissement de  l’ordre  public , et  .surtout  pour  le 
rétablissement  de  la  discipline  militaire,  qui  re- 
mettait lia  force  armée  dans  la  main  du  roi. 

De  plus,  après  avoir  tout  supporté,  et  avoir 
suivi  constamment  un  système  de  patience  et 
de  longanimité,  c’était  presqire  se  démentir  au 
terme  , et  faire  une  faute  d’inconséquence  la 
plus  grave  de  toutes,  en  conduite  politique.  Il 
ne  pouvait  douter  du  désir  extrême  que  l’on 
avait  qu’il  acceptât,  et  ce  n’était  pas  piésumer 
sans  motif  quelque  retour  de  la  reconnaissance 
tl’une  nation  dont  le  caractère  aimant  s’était 
souvent  écbajopé  au  milieu  des  convulsions  ré- 
volutionnaires. Enfin  , pendant  le  délai  qu’il  prit, 
l'assemblée  se  rendit  plusieurs  fois  au  vœu  qu’il 
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Kt  connaîlre  pour  quelques  décisions  qu’il  avait 
désirées.  II  écrivit  donc,  le  i3,  à l’assemblée, 
«ne  lettre  motivée  dont  le  texte  appartient  à 
l’histoire. 

« Messieurs,  j’ai  examiné  attentivement  l’acte 
« constitutionnel  ijWe  vous  avez  présenté  à mon 
«acceptation;  je  l’accepte,  et  je  le  ferai  exé- 
« cuter.  Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans 
« un  autre  temps  ; aujourd’hui , je  dois  aux  in- 
« térêts  de  la  nation,  je  me  dois  à moi-même 
« de  faire  connaître  mes  motifs.  Dès  le  commen- 
« cernent  de  mon  règne,  j’ai  désiré  la  réforme 
« des  abus  ; et  dans  tous  les  actes  du  goiïVer- 
« nement,  j’ai  aimé  à prendre  pour  règle  l’o- 
w piuion  publique.  Diverses  causes,  au  nombre 
« desquelles  on  doit  placer  la  situation  des  fi- 
« nances  à mon  avènement  au  trône , et  les  frais 
« immenses  d’une  guerre  honorable  , soute- 
« nue  longtemps  sans  accroissement  d’impôts  , 
« avaient  établi  une  disproportion  considérable 
« entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l’état. 

« Frappé  de  la  grandeur  du  mal , je  n’ai  pas 
« cherché  seulement  les  moyens  d’y  porter  re- 
« mède  ; j’ai  senti  la  nécessité  d’en  prévenir  le 
« retour.  J’ai  conçu  le  projet  d’assurer  le  bon- 
« heur  du  peuple  sur.  des  bases  constantes , et 
« d’assujettir  à des  règles  invariables  l’autorité 
« dont  je  suis  dépositaire  ; j’ai  appelé  autour 
« de  moi  la  nation  pour  l’exécuter.  Dans  le  cours 
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«f  des  événements  de  la  révolution , me.s  inten- 

« tions  n’ont  jamais  varié Que  chacun  se 

« rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
« Paris  : la  constitution  était  prête  à s’achever, 
« et  l’autorité  des  lois  semblait  s’affaiblir;  l’o- 
« pinion , loin  de  se  fixer , se  subdivisait  en  une 
« multitude  de  partis  ; les  avis  les  plus  exagérés 
« semblaient  obtenir  seuls  de  la  faveur; 'la  li- 
« cence  des  écrits  était  au  comble  ; aucun  ptou- 
« voir  n’était  respecté  ; je  ne  pouvais  plu.s  con- 
« naître  le  caractère  de  la  volonté  générale 
«t  dans  les  lois  que  je  voyais  partout  .sans  force 
« et  sans  exécution.  Alors  , je  dois  le  dire,  si 
<f  vous  m’eussiez  présenté  l’acte  constitutionnel , 
« je  n’aurais  pas  cru  que  l’intérêt  du  peuple, 
« règle  constante  et  uni()ue  de  pia  conduite , 
« m’eût  permis  de  l’accepter. 

« Je  n’avais  qu’un  sentiment  et  ne  formais 
« qu’un  projet  : je  voulais  m’isoler  de  tous  les 
« partis,  et  savoir  quel  était  le  véiitable  vœu 
« de  la  nation.  Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne 
« subsistent  plus  aujourd’hui.  Depuis,  lesincon- 
« vénients  et  les  maux  dont  je  me  plaignais  vous 
« ont  frappés  comme  moi  ; vous  avez  manifesté 
« la  volonté  de  rétablir  l’ordre;  vous  avez  porté 
« vos  regards  sur  l’indiscipline  de  l’armée;  vous 
« avez  connu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus 
« de  la  presse  ; la  révision  de  votre  travail  a 
H mis  au  nombre  des  articles  réglementaires 
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lv.«F.p.  pinsie.ui's  articles  qui  m’avaient  été  présentés 
« comme  constitiitiouiiels. 

« Vous  avez  établi  des  Formes  légales  jiour  la 
« révision  de  ceux  «pie  vous  avez  placés  dans  la 
« constitution;  enfin,  le  vœu  du  peuple  n’est 
« plus  douteux  pour  mol  : je  l’ai  vu  se  mani- 
« Fester  à la  Fois  par  son  adhésion  et  par  son 
« attachement  au  maintien  du  gouvernement 
« monarchique. 

« J’accepte  donc  la  constitution.  Je  prends 
« l’engagement  de  la  maintenir  au  dedans,  de 
« la  déFendre  contre  les  attaques  du  dehors,  et 
« de  la  Faire  exécuter  par  tous  les  mo^'ens  qu’elle 
« met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu’instruit 
« de  l’adhésion  que  la  grande  majorité  du  peuple 
« donne  à la  çonstitution , je  renonce  au  con- 
« cours  que  j’avais  réclamé  dans  ce  travail , et 
«f  que  n’étant  responsable  qu’à  la  nation , nul 
« autre,  lorsque  j’y  renonce,  n’a  droit  de  s’en 
« plaindre. 

« Je  manquerais  cependant  à la  vérité,  si  je 
« disais  que  j’ai  aperçu , dans  les  moyens  d’exé- 
« cution  et  d’administration,  toute  l’énergie  qui 
« serait  nécessaire  pour  y lm]:rimer  le  mouve- 
« ment  et  pour  conserver  Funité  dans  toutes  les 
« parties  de  ce  vaste  empire;  mais  puisque  les 
« opinions  sont  aujourd’hui  divisées  sur'ces  ob-  ' 
« jets,  je  consens  que  l’expérience  seule  eu  do- 
it meure  juge.  Lorsque  j’aurai  lait  agir  avec 
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« loyauté  tous  les  moyens  qui  m’ont  été  remis  ^ iv.*F,p» 
« aucun  reproclie  ne  pourra  rfi’être  adressé,  1 1 
« la  nation  , dont  l’intérêt  seul  doit  servir  de 
â<  règle,  s’expliquera  par  les  moyens  que  la  con- 
« stitution  lui  a réservés.  Mais,  pour  l’afïèrinis- 
« sement  de  la  liberté,  pour  la  stabilité  de  la 
,«  constitution  , pour  le  bonheur  individuel  de 
« tous  les  Français,  il  ’est  des  intérêts  sur  les- 
« quels  un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de 
« réunir  tous  nos  efforts. 

« Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  ré- 
« tablissement  de  l’ordre  et  la  réunion  des  ci- 
« toyens.  Aujourd’hui  que  la  constitution  est  dc- 
K finitivement  arrêtée,  les  Français  vivants  sous 
« les  mêmes  lois,  ne  doivent  connaître  d’autres 
« ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent  : ladis- 
« corde  et  l’anarchie,  voilà  nos  ennemis  com- 
« muns;  je  les  combattrai  de  toutes  mes  l’orces  : 

' « il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  se- 
« condiez  avec  énergie.  Sans  vouloir  dominer  la 
« pensée , la  loi  protège  également  tous  ceux  qui 
« lui  soumettent  leurs  aciio.ns.  Que  ceux  que  la 
«<  crainte  des  persécutions,  des  troubles,  aurait 
«éloignés  de  leur  patrie,  soient  ccifaius  d’y 
« trouver,  en  y rentrant,  la  sûreté  et  la  iran- 
«quillité;  et  [)Our  éteindre  les  haines,  pour 
« adoucir  les  maux  qu’une  grande  révolution  en- 
« traîne  toujours  à sa  suite,  pour  que  la  loicom- 
« incnce  d’aujourd’hui  à avoir  une  pleine  et  en- 
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IV.*  Ep.  « tière  exécution , consentons  à l’oubli  du  passé  ; 
« que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n’ont 
« pour  principe  que  les  événements  de  la  révolu- 
« tion , soient  éteintes  dans  une  réconciliation 
« générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été 
« déterminés  que  par  leur  attachement  pour 
« moi  ; pourriez-vousy  voir  des  coupables?  Quant 
« à ceux  qui , par  des  excès  où  je  pourrais  aper- 
« cevüir  des  injures  personnelles,  ont  attire  sur 
« eux  la  pcflirsuite  des  lois , j’éprouve  à leur  égard 
« que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

« P.  i9.  J’ai  pensé,  Messieurs,  que  c’était  au 
« milieu  même  des  représentants  de  la  nation  , et 
« dans  le  lieu  même  où  la  constitution  avait  été 
« formée,  que  je  devais  en  prononcer  l’accepta- 
<f  tion  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence, 
• * demain  à midi,  à l’assemblée  nationale.  » 

Si  l’on  examine  attentivement  l’esprit  de  celte 
lettre,  on j trouvera  expliqué  le  système  de  con- 
duite de  l.ouis  XVI,  ou  plutôt  que  sa  conduite 
n’avait  point  de  système. 

Sans  conseil,  et  même  méfiant  par  sa  position 
et  par  raisonnement,  il  se  réglait  sur  chaque 
événement  ; n’ayant  aucun  moyen  personnel  ou 
auxiliaire  pour  les  créer,  il  s’éloignait  ou  se  rap- 
])rochait  de  la  révolution,  selon  que  les  événe- 
ments amenaient  ou  calmaient  les  désordres. 
Ayant  trop  peu  de  lumières  acquises  par  l’expé- 
rience ou  par  l’étude  p-our  prévoir  au  loin  , le 
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moment  le  déterminait  toujours.  Chaque  état  de 
choses , en  mieux  ou  en  mal,  lui  paraissait  devoir 
être  toujours  tel  ; et  sa  conduite  variait  à chaque 
changement,  parce  que  chaque  changement  fai- 
sait varier  son  opinion.  Ne  connaissant , par  édu- 
cation et  par  état,  ni  les  hommes  ni  les  affaires, 
tous  ses  jugements  se  portaient  sur  les  événe- 
ments , et  il  n’étudiait  qu’eux , parce  qu’eux  seuls 
étaient  à sa  portée.  Lui  supposer  une  profonde  dis- 
simulation et  une  duplicité  longue  et  soutenue, 
serait  lui  supposer  plus  qu’un  jugement  droit  et 
commun  ; et  s’il  eût  eu  plus,  il  s’en  serait  servi. 

Cette  lettre  fut  accueillie  avec  des  transports 
extraordinaires  de  satisfaction  publique , et  de 
longs  et  vifs  applaudissements.  Une  députation 
de  6o  tnembres  alla  remercier  le  roi.  Il  n’y  eut, 
de  part  ni  d’autre,  aucun  di.scours,  aucune  ré- 
ponse préparée  ; ce  fut  comme  une  visite  où 
tout  se  passa  en  compliments  de  société.  Pendant 
ce  temps,'  Lafa_y’ctte  fit  la  motion  de  l’amnistie 
générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à la  révolu- 
tion , et  le  décret  en  fut  de  suite  envoj'é  au  roi. 
On  en  régla  la  rédaction  de  manière  à y corn-* 
prendre  implicitement  l’abolition  de  toutes  les 
lois  précédentes  qui  avaient  pu  être  faites  sur 
l’émigration.  Ün  abolit  aussi  tout  autre  serment 
que  le  serment  civique.  Le  lendemain  , à midi, 
le  roi  entra  au  bruit  du  canon,  des  applaudisse- 
ments et  des  bénédictions  du  peuple , qui  se  por- 
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IV.*  Ep.  tait  sur  son  passage.  La  salle  était  indistincte- 
ment comblée  d’une  assemblée  nombreuse  de 
citoyens  réunis  aux  députés.  On  avait  prévenu 
que  l’assemblée,  comme  représentative,  devait 
s’asseoir  pour  recevoir  le  serment  du  roi.  Dès 
qu’il  commença  son  discours , le  président  s’as- 
sit , et  l’assemblée  à son  exemple.  Ce  mouvement 
imprévu  frappa  le  roi,  qui  s’assit  brusquement 
sans  s’interrompre,  et  promenant  sur  l’assem- 
blée un  regard  de  confiance  et  de  dignité  telle- 
ment senti , qu’il  fut  un  instant  interrompu  par 
des  applaudissements  vifs  et  coui  ts.  Son  discours 
fut  en  peu  de  paroles.  La  réponse  du  président, 
plus  délayée,  fit  moins  d’effet.  Le  roi,  à sa  sor- 
tie , fut  reconduit  par  l’assemblée  entière.  A son 
retour,  elle  ordonna  un  jour  de  réjouissance  pu- 
blique dans  toute  la  France,  et  en  envoya  im- 

ïSsept.  médiatement  le  décret  au  roi.  Il  y eut  une  fête 
et  illumination  dans  Paris  ; et  le  roi  et  sa  famille, 
dans  une  voiture  d’appareil,  se  rendirent  aux 
Champs-Elysées,  à minuit,  et  furent  accompa- 
gnés par  tous  les  témoignages  de  l’alégresse 
publique.  Peu  de  jours  après  , le  roi  alla  au 
théâtre  Français  et  à celui  de  l’Opéra.  Pendant 
le  chant  d’un  clufeur,  qui  disait  : Régnez  sur  un 
peuffle  fuielle , les  sjiectateurs,  tlebout , en  firent 
l’application  par  des  applaudissements.  Tout 
sembla  fête  jiendant  plusieurs  jours  : la  nation 
semblait  se  hâter  de  reprendre  son  caractère. 
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Les  intérêts  contraires  se  turent  un  moment,  iv.*Ep; 
laissèrent  passer  cette  ébullition  qu’iisappelaient 
populaire,  et  retirés  en  eux-mêmes  pendant  les 
jours  de  fête  publique  , ils  préparaient  avec  l’é- 
tranger les  glaives  de  la  guerre,  les  torches  du 
fanatisme  et  de  la  discorde  civile,  et  tous  les 
crêpes  funèbres  i]ui  devaient  bientôt  couvrir  la 
France  de  victimes,  de  sang  ou  de  deuil. 

Tous  ces  présages  semblaient  s’être  réunis 
dans  l’affaire  d’Avignon,  qui  fut  la  dernière  dont 
l’assemblée  s’occupa  avant  sa  clôture  , fixée  au 
3o  septembre.  S’il  est.  une  Providence  supérieure 
qui  daigne  baisser  ses  regards  sur  les  jeux  san- 
glants des  peuplades  humaines,  on  put  croire, 
én  écoutant  le  récit  des  événements  révolution- 
naires d’Avignon  , que  cette  Providence  avait 
voulu  , sur  un  territoire  resserré,  montrer  d’a- 
vance à une  grande  nation  l’abrégé  des  calami- 
tés que  les  dissensions  civiles  et  les  guerres  d’o- 
pinion ou  de  parti  peuvent  accumuler  sur  elle. 

Avignon  et  son  territoire  jouissaient  d’un  assez 
doux  gouvernement , sous  la  souveraineté  du 
pape  ; mais  les  événements,  qui  changeaient  l’é- 
tat de  la  France,  ne  pouvaient  laisser  une  en- 
clave qui  serait  devenue  le  foyer  d’activité  des 
mécontents,  qui  leur  offrait  un  refuge  assuré  au 
cœur  de  l’état , et , sous  le  rapport  fiscal , était 
<tine  place  forte  pour  la  contrebande.  Il  était  donc 
inévitable  qu’Avignon  se  réunît  à la  France,' ou 
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qu’Avignon  , continuellement  bloqué  par  des 
forces  militaires,  éprouvât  unè  gêne  plus  fâ- 
cheuse qu’un  changement  de  gouvernement.  Le 
parti  populaire  d’Avignon  l’avait  senti,  et  avait 
sollicité  sa  réunion.  Les  troubles  avaient  néces- 
sité l’envoi  de  commissaires  médiateurs  entre  les 
deux  partis;  ils  avaient  d’abord  réglé  une  trêve, 
et  licencié  les  deux  armées.  Celle  d’Avignon  , 
composée  en  partie  de  déserteurs  français,  com- 
mandés par  Jouixlan,  surnommé  Coupe- tête  ^ 
resta  en  armes.  Des  massacres  furent  commis 
dans  plusieurs  communes,  sur  les  citoyens  qui 
y rentraient  après  le  licenciement.  Onze  fu- 
rent fusillés  de  sang-froid,  après  avoir  été  con- 
fessés, sous  les  yeux  de  leurs  familles.  Carpen- 
tras,  qu’une  ancienne  rivalité  rendait  l’ennemie 
d’Avignon , fut  assiégée , et  le  pays  voisin  en 
proie  à toutes  les  horreurs  de  la  guerre  et  du 
pillage.  Enfin,  dans  Avignon  même,  toute  au- 
torité civile  détruite,  la  force  armée  régnant 
seule,  on  vit  des  massacres  s’exécuter  journel- 
lement et  avec  ordre,  les  cadavres  entassés  dans 
une  glacière,  qui  devint  tellement  une  expres- 
sion d’usage , que  peu  après , lorsque  les  mêmes 
scènes  menaçaient  Paris,  un  député  à la  législa- 
ture, Vanblanc ^ prophétisait  les  calamités,  en 
disant  à la  tribune  : « je  vois  ouverte  devant  moi 
« la  glacière  d’Avignon.  » ' » 

Mauri  accusa  les  commissaires  médiateurs,  et 
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déploya  imitilement  de  grands  efforts  pour  éloi-  iv.*Ep. 
gner  le  jugement  de  cette  affaire.  Enfin , le  dé- 
cret  de  l’assemblée  prononça  la  réunion,  fondée 
sur  le  vœu  légalement  exprirxié  par  le  peuple 
avignonaifi,  réuni  en  assemblées  primaires.  Le 
pouvoir  exécutif  fut  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  pour  les  indemnités. 

On  crut,  avant  de  se  séparer,  devoir  laisser  un 
«perçu  sur  l’état  des  finances , telles  que  l’assem- 
blée les  avait  trouvées  en  89 , et  telles  qu’elle  les 
laissait  ; on  avait  essayé  de  rejeter  sur  elle  une 
comptabilité  en  demandant  qu’elle  rendît  ses 
comptes  : des  placards  affichés , et  Mauri , à la 
tribune,  en  avaient  faitla  sommation  réitérée;  et 
cette  demande , assez  spécieuse , avait  été  ac- 
cueillie dans  le  public  ; mais  une  réponse  simple 
termina  : c’est  que  l’assemblée  ne  donnait  quedes 
décrets  pour  ouvrir  des  crédits  de  fonds  aux 
ministres  des  différents  départements  de  l’admi- 
nistration générale;  qu’ainsi,  eux  seuls  touchant 
les  fonds  , eux  seuls  étaient  comptables , puis- 
, qu’eux  seuls  en  faisaient  l’emploi,  Montesquiou 
produisit  un  tableau  des  finances,  dont  la  division 
présentait  trois  époques , avant,  pendant  et  après 
l’assemblée  nationale. 

La  première  époque  parcourait  les  systèmes 
des  controleurs-généraux , couvrant  à la  fois  et 
augmentant  le  déficitpar  toutes  les  ressources  fis- 
cales des  emprunts  , des  anticipations  ; le  déficit 
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IV."  rp.  s’tMevant  successivement  de  5a  millions  à ii3 
millions,  une  dette  de  y33  millions,  contractée 
en  5 ans  , depuis  1777  jusqu’en  1783;  le  crédit 
usé  par  l’épuisement  même  du  génie  inventif  en 
ressources  pour  le  soutenir;  les  imjiôte  augmen- 
tés à leur  dernier  péi  iode , et  pesant  sur  le 
peuple , plus  encore  par  leur  forme  que  par  leur 
quotité  : tel  était  l’état  ou  les  états-généraux 
avaient  trouve  les  finances.  A cette  époque,  l’as- 
semblée avait  aboli  tous  les  impôts  onéreux  , 
surtout  par  leur  forme  , tels  que  la  dixme  , la 
gabelle , les  aides  ; et  cependant , en  prenant  pour , 
terme  de  comparaison  vingt  mois  avant  l’ouver- 
ture des  états-généraux  , et  vingt  mois  pendant 
. la  session  de  l'assemblée  constituante , on  trouva 
que  les  tableaux  comparés  des  dépenses  pendant 
ces  deux  termes,  offrent  une  différence  de  deux 
millions  de  plus  en  faveur  du  dernier.  Il  en  con- 
clut donc  que  l’assemblée , malgré  les  dépenses 
imprévues,  et  que  l’on  peut  appeler  révolution- 
naires , laisse  à ses  successeurs  les  finances  de  l’état 
* en  meilleurétat  qu’elle  ne  lésa  reçues.  On  laissait 
à la  législature  100  millions  au  trésor  public, 
■et  sur  600  millions  décrétés  , s53  avaient  été 
employés  ; il  en  restait  345  à émettre.  A cela  il 
fallait  joindre  l’incalculable  hypothèque  des  biens 
devenus  nationaux,  et  que  les  aperçus  montraient 
chaque  jour  plus  considérables  qu’on  ne  les 
• avait  cru  d’abord.  Au  reste , le  devoir  de  l’his- 
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toricn  est  de  prémunir  et  de  tenir  l’opinion  en 
garde  contre  tous  les  résultats  que  lui  présentent 
les  calculs.  Le  rapporteur,  le  plus  souvent  em- 
barrassé des  cliifires  qU’il  faut  rapprocher , com- 
biner, additionner  , obtient  rarement  des  résul- 
tats qui  ne  soient  pas  contredits  par  d’autres 
calculs.  Lescomjîtes  d’une  grande  nation  ne  sont 
jamais  dans  un  état  d’apurement  qui  permette 
de  les  arrêter  et  de  les  dater  de  tel  jour  ; le 
présent  proprement  dit , est  un  point  tellement 
abstrait,  idéal  et  fugitif,  tellement  corçj)osé  du 
passé,  sous  le  nom  d’arriéré  ^ et  de  1 avenir, 
sous  le  nom  d’ atnicipalion  , qu’il  est  presque 
impossible  de  marquer  au  juste  l’instant  précis 
où  le  présent  existe.  Ce  que  l’on  vit  clairement 
pendant  cette  assemblée  , c’est  que  plus  le  corps 
collectif  qui  s’occupe  de  comptes  de  finances  est 
nombreux  , moins  il  a de  facultés  pour  en 
connaître.  Les  nations  riches  doivent  jilacer 
leur  confiance , d’après  la  voix  publique,  qui  ne 
se  trompe  guères  en  fait  de  probité,  et  ensuite 
signer  de  confiance  ; l’assemblée  l’éprouva  sou- 
vent. ' ' 

1 Depuis  que  l’assemblée  eut  décrété  que  la 
constitution  était  finie , et  qu’il  n’étak  plus  en 
son  pouvoir  d’y  rien  changer,  elle  s’était  con- 
stituée en  assemblée  législative  : on  s’occupa 
encore  de  règlements  jusques  à la  clôture  ; on 
fut  obligé  d’en  faire  un  sur  les  dispositiors 
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iv.*F.p.  testamentaires  , et  telle  était  déjà  l’exaspéra- 
tion  des  partis  , que  les  opinions  politiques  di- 
visaient les  familles  ; souvent  les  vengeances 
. survivaient  et  poursuivaient  au-delà  du  tom- 
beau les  objets  de  leur  haine.  Une  loi  annulla 
toutes  les  dispositions  d’exhédérations  qui  por- 
taient un  caractère  d’esprit  de  parti , ou  qui 
semblaient  faites  pour  cause  de  la  révolution. 
On  vit  même  le  testament  d’une  femme , dé- 
pouiller ses  héritiers  de  son  bien,  pour  le  lé- 
guer à Ja  nation  : l’assemblée  refusa  ce  legs  et 
Je  rendit  aux  parents.  Tant  que  l’espoir  des  em- 
pêchements extérieurs,  ou  des  débats  internes  , 
avait  contenu  les  animosités  de  parti , et  que  les 
intérêts  particuliers  purent  se  Hatter  que  l’ou- 
vrage entrepris,  ou  ne  se  finirait  pas,  ou  se  fini- 
rait sur  d’autres  principes  que  ceux  qui  l’avaient 
commencé , on  ne  vit  que  des  oppositions  vio- 
lentes et  momentanées  ; mais  lorsque  l’accepta- 
tion solennelle  du  roi  ne  laissa  plus  de  retour 
à espérer , alors  toutes  les  passions  contenues  se 
déchaînèrent  ; il  sembla  que  la  trêve  était  rom- 
pue, et  que  l’on  n’avait  plus  qu’à  combattre. 

.C’est  à cette  époque  de  l’acceptation  et  de  la 
clôture ,. qu’il  faut  rapporter  le  plan  combiné 
entre  les  chefs  français  émigrés  et  les  puissances 
• étrangères.  L’Angleterre  surtout  sous  les  de- 
hors d’une  paix  feinte , et  avec  les  apparences 
de  relations  amicales , nous  observait  et  crai- 
gnait 
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fanait  pf)ur  elle-même  une  constitution  qui  don-  iv.«  tp. 
' nait  à la  France  un  jçouveraement  libre.  Elle 
en  connaissait  les  avantages  , et  prévoyait  un 

* accroissement  de  puissance  nationale  , dont 
s'alarmait , avec  rai.son  , son  ancienne  rivalité. 

Ce  Pitt , disait  Mirabeau  mourant,  le  ministre 
des  préparatifs.  Pitt  était  eHêctivement  le  pre- 
mier ministre  de  la  coalition  qu’il  préparait 
contre  la  France  : riche  de  son  génie  et  de  l’or 
de  sa  nation  , il  résolut  de  tourner  la  révolution 
de  France  contre  elle-même et  se  vanta  qu’il 
la  rangerait  parmi  les  puissances  du  second 
ordre  ; il  craignit , surtout , que  l'esprit  de  la 
révolution  française  ne  gagnât  l’Angleterre  ; il 
crut  que  son  gouvernement , déjà  représentatif, 
donnait  plus  de  prise  aux  opinions  françaises  ; 
il  eût  pu  voir  que  cette  même  raison  lui  don- 
nait au  Contraire  plus  de  moyens  pour  s’en  dé- 
fendre.; il  avait,  d’ailleurs,  épuisé  dans  son 
premier  âge  toutes  les  jouissances  d’un  minis- 
tère tranquille  et  absolu  au  dedans;  sou  ambi- 

* tion  lui 'montrait  la  célébrité  et  urie  gloire  de 
plus  à devenir  le  régulateur  des  intérêts  et  des 
fbreesde  l’Europe;  il  sentit  qu’il  fallait  d’abord 
la  pacifier  ])our  la  diriger  selon  se«  vues.  La 
guerre  des  empereurs  de  Russie  et  d'Allemagne 
avec  les  Turcs,  fut  terminée  par  deux  traités  de 
paix  qui  furent  presque  simultanées,  et  laissait  à 
ces  deux  puissances  des  armées  nombreuses  et 
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. aguerries.  Le  successeur  du  grand  Frédéric 
dissipait  les  trésors  réservés  par  son.  prédéces- 
seur ; l’or  de  Londres  disposait  de  lui  : ces  trois 
puissances  devaient  disposer  de  toutes  les  autres. 
Ün  s'attacha , dans  les  négociations , -à  établir 
deux  points;  l’un,  que  la  constitution  française, 
destructive  du  pouvoir  monarchique  , était  un 
dangereux  exemple  qu’il  ne  fallait  pas  laisser 
au  peuple  ; que  ses  succès , s’ils  étaient  possibles, 
étaient  plus  à craindre  encore  que  ses  inconvé- 
nients, parce  qu’ils  devaient  accroîti’c  sa  puis- 
sance à un  degré  qui  finirait  par  rompre  tout 
équilibre;  l’autre,  que  la  France,  après  ses  agi- 
tations, et  après  18  ans  de  paix,  avec  une 
armée  désorganisée , dont  les  officiers  s’étaient 
retirés  de  gré  ou  de  force , n’avait  aucun  mo_yen 
de  résistance,  et  par  ses  divisions  intestines , et 
par  la  nullité  de  sa  force  militaire.  On  était 
assuré  d’un  parti  nombreux  au  dedans  » qui 
n’attendait  que  les  mojens  de  ’ Se  réunir.  Co- 
blentz  était  le  point  central  de  la  réunion  des 
français  émigrants;  les  princes  s’y étaie’nt fixés,  ’ 
et  de  là  par  leurs  envoyés,  cojrrespondaient 
avec  leurs  partis  au  dedans,  et  avec  les  cours 
étrangères.  Tout  fut  réglé,  ou  du  moins  préparé 
et  convenu , à l’entrevue  de  Pilnitz , en  Saxe , où 
l’électeur  reçut  l’empereur,  et  le  roi  de  Prusse  ; 
les  conférences  y durèrent  quatre  )ours  , et  le 
comte. d’Artois  y assista  avec  le  général  Bouillé. 
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Le  traité  fut  ajgné  le  27  septembre.  L’article  iv.*Ep, 
qui  concernait  la  France,  était  plutôt  commi-  p;éc«j. 
natoire  que  définitif.  Les  deux  rois  s’enga- 
geaient  à unir  leurs  forces  pour  rétablir  en 
France  la,  monarchie  sur  des  bases,  également 
convenables  aux  droits  des  souverains , et  au 
bien-être  de  la  nation  française.  Eu  attendant , 
les  troupes  des  deux  puissances  devaient  rece- 
voir les  ordres  convenables  pour  être  à portée 
de  se  mettre  en  activité. 

Certainement,  d’après  l’opinion  que  1’^  avait 
alors  de  l’état  militaire  en  France  , les  armées 
de  Prusse,  et  d’Autriche  devaient  paraître  sul- 
fisantes  pour  remplir  le  but  ,proposé  ; on  ne 
})Ouvait  douter*lle  l’Espagne  et  des  souverains 
de  la  maison  de  Bourbon.  Une  partie  de  l’Ita- 
lie dépendait  de  la  maison  d’Autriche  ; le  roi 
de  Sardaigne  avait  aussi  des  intérêts  de  famille 
àsoutenir,  par  ses  alliances  avec  les  deux  princes 
frères  dp  roi;  la  Hollande  , soumise  alors  au 
stathoudérat , ne  pouvait  séparer,  sa  cause  de 
l’Angleterre;  l’impératrice  de  Russie  s’était  ex- 
pliquée sur  les  événements  de  la  révolution 
française,  de  manière  k ne  pas  faire  craindre 
une  diversion  ; ainsi , la  France  était  bien  sû- 
rement isolée  et  abandonnée  à ses  propres  foi  ces. 

Il  est  évident  que  si  la  coalition  retarda  l'exé- 
cution de  ses  projets,  4’acceptation  formelle  du  , * 
jroi  en  fut  la  cause;  car,  ce  prétexte  d’une- 
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iv.'Er,  invasion^ était  levé,  et  encore  en  fallait-il  rni 
pour  envahir  une  monarchie  dont  le  monarque 
et  les  habitants  étaient  d’accord  sur  la  nature 
du  gouvernement  qui  les  ralliait.  Aussi,  tout 
concourt  à prouver  que  si  la  législature  se  fût 
tenue  dans  les  bornes  que  s’était  prescrites  l’as- 
semblée constituante,  pendant  les  derniers  mois 
de  sa  session , une  seule  année  de  calme  et  de 
réorganisation  intérieure  eût  mis  la  France 
dans  un  état  de  force  qui  eût  ôté  à ses  ennemis 
renvi|j|bde’ratfaquer  ; mais  «c’est  en  cela  même 
"^^haient  les  nouvelles  lois  constitutives. 
Elles  avaient  oublié , dans  leur  code„  l’article 
des  passions  humaines;  donnant  assez  pour  agir 
à la  bonne  volonté  , elles  n’avaient  pas  ôté  les 
moyens  d’agir  à |a  malveillance. 

On  ne  peut  s’ernpêclier  de  s’arrêter  un  moment 
sûr  ce  système  d’émigration  qui  a coûté  tant 
de  maux  aux  français' du  dedans  et  du  dehors, 
que  c’est  presque  une  question  aujourd’hui  de 
savoir  auxquels  elle  a été  plus  funeste  ; et,  lais- 
sant à part  tous  motifs  de  civisme  et  de  mora- 
lité , à ne  considérer  que  l’intérêt  politique’ de 
la  noblesse,  il  serait  aisé  de  prouver  que  ses 
pertes  étaient  d’opinion , ét  ses  avantages  ac- 
quis réels.  Sans  doute,  la  féodalité  était  abo'Iie; 
mais  la  noblesse  acquérait  peut-être  plus,  comme 

• propriétaire  de  terre,  par  la  suppression  des 
dixmes  jecclésicistiques , qu’elle  ne  perdait  par 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION.  85 

Textinction  des  droits^odaux.  Lesdixmes  inféo- 
dées étaient  déclarées  rachetables  , ainsi  que  la 
plupart  des  droits  fonciers;  le  mode  de  racliat 
n’était  pas  élevé  ; mais  ne  pouvant  être  partiel, 
il  était  rendu  difficile.  Il  faut  toujours  se  placer 
à l’époquq  de  la  clôture  de  l’assemblée  cou,sti.- 
tuante.  Tout  ce  que  les  lois  subséquentes  ajoutè- 
rent de  plus , fut  motivé  par  l’état  de  guerre 
ouverte , et  n’eût  point  été  fait , si  l’état  de 
guerre  ne  l’eût  motivé.  Les  droits  honorifiques, 
les  distinctions,  étaient  supprimées  ; mais  l’état 
militaire,  celui  de  presque  toute  la  noblesse, 
. venait  de  prendre  sa  part  de  l’égafité, ^civile  , 
attribuée  à toutes  les  fonctions  publiques  ; et 
la  noblesse  , que  l’on  appelait  des  provinces  , 
parce  qu’elle  n’allait  point  à la  cour  , venait 
d’être  appelée  à tous  les  hauts  grades  militaires 
dont  la  cour  la  tenait  exclue  depuis  longtemps  ; 
et,  par  un  usage  soutenu , qui  avait  presque  ac- 
quis forçe  de  loi , cette  noblesse  n’était  plus  con- 
damnée à servir  lobguement  dans  les  grades 
subalternes,  à borner  son  ambition  aux  emplois 
longtemps  attendus  de  grades  inférieurs  ; l’an- 
cienneté avait  les  deux  tiers  des  emplois  as- 
surés., et  le  tiers,  qui  restait  à la  disposition  du 
roi  , pouvait  encore  suffire  aux  ambitions  pres- 
sées , aux  talents  hors  de  ligne , et  même  à la 
faveur  du  prince.  La  noblesse,  par  un  mouve- 
ment plus  généreux  que  réfléchi , sacrifia  ses 
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IV.  Ep.-  familles , ses  propriétés  , pour  la  cour  , pour 
les  grands  qui  la  composaient , et  qui  peut-être 
n’avaienl  pas’ mérité  d’elle  ce  dévouement.  Si  l’on 
eût  voulu  ensuite  considérer  ce  que  les  proprié- 
tés, l’éducation,  les  lumières  acquises,  l’habi- 
tude , les  préjugés  mêmes' , laissèrent  encore 
à la  noblesse , propriétafre  dans  ses  champs , 
quoique  n’étant  plus  seigneur  dans  ses  terres  , 

■ on  eût  vu  qu’avec  une  conduite  très-sage  et  un 
peu  adroite , les  voix  électives  lui  étaient , en 
grande  partie , assurées  dans  les  assemblées  po- 
litiques, et  que  les  places  de  rèprésentants  de 
la  nation , dans  les  corps  législatifs , valaient  bien  • 
les  places  amovibles  que  la  faveur  donnait  ou 
promettait  aux  courtisans.  La  constitution  of- 
frait, par  le  fait , à la  ci-devant  noble.sse,  deux 
grandes  successions  à recueillir  , c’elle  du  clergé 
et  celle  des  parlements  ; et  le  seul  mot  ci-de- 
vant, la  Ht  renoncer  à ces  deux  successioas-: 
elle  abandonna  tout  pour  suivre  ceux  qui  ne 
l’eussent  pas  suivie , si  elle  eût  été  exilée  seule. 
Mais  c’est  une  observation  que  confirment  l’ex- 
périence ef  l’histoire  : les  mêmes  honunes  qui, 
dans  leurs* affaires  personnelles  et  domestiques, 
sont  sages,  prudents,  éclairés:  en  affaires  publi- 
ques et  politiques , deviennent  passionnés,  em- 
^ portés  et  imprévoyants.  Tel  un  voyageur  isolé 
suit  paisiblement  sa  route  et  marche  au  but  ; 
est -il  engagé  dans  une  foule,  il  en  partage  les 
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mojivements  et  ragitatiun,.  et  s’égare  avec  elie. 
Beaucoup  d’hommes  savent  çe  conduire,  peu. 
savent  conduire  les  autres. 

LesaHaires  des  colonies,  et  surtout  celles  de  a4  trpt. 
Saint-  Domingue  , vinrent  encore  réclamer  les 
derniers  moments  de  l’assemblée  constituante  ; 
ses  derniers  décrets  n’y  avaient  pas  réussi , et 
^Barnave  vint  annoncer  qu’il  fallait,  ou  perdre  * 
les  colonies  , ou  capituler  un  moment  avec  les 
pi'éjugés  et  les  intérêts.  On  prit  un  décret  pro- 
visoire qui  laissait  aux  açsemblées  coloniales  le 
droit  de  statuer  sur  l’état  des  hommes  non  libres , 
et  l’on  renvoya  le  tout  à la  prochaine  législature,  . 

Déjà  la  plupart  des  membres  étaient  arri- 
vés; ils  avaient  leur  place  dans  la  salle,  pendant 
les  séances.  Le  29  septembre,  le  roi  fit  annon- 
cer qu’il  yiendrait  le  lendemain  faire  la  clôture 
de  l’assemblée.  Avant  l’arrivée  du  roi,  on  essaya 
quelques  dispositions  repre.ssives  contre  les  clubs; 
on  leuivihterdit  la  faculté  de  tous  actes  collec- 
tifs. Le  roi  entra  à quatre  heures  , et  prit  place 
comme  le  jour  de  son  acceptation.  Son  discours 
fut  souvent  interrompu  par  de  yifs  applaudis- 
sements, lorsqu’il  invitales  menibrcs  de  l’assem-  piiVm}, 
blée  de  donnei',  à leur  retour,  l’exemple  de  l’ordre 
et  de  la  soumission  aux  lois.  On  lui  répondit, 
comme  en  chœur  : oui.  — ^Soyez-j'  les  inter- 

prètes de  V intégrité  de  mes  sentiments  auprès  de 
mes  concitoyens.  — OuijOiii.  — Dites-leurà  tous 
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Tv.’Tp.  que  le  roi  sera  toujours  leur  premier  el  leur  plus 
fidelle  ami.  Une  voix  s’éleva  : Oest  un  discours 
îo«cpt.  à la  Henri  I H.  La  réponse  du  président  appuya 
beaucoup  sur  les  obligations  et  les  devoirs  des 
, nouveaux  législateurs  envers  la  constitution  dé- 
crétée et  acceptée.  On  en  sentait  déjà  le  besoin. 
Peu  d’heures  avant  l’entrée  du  roi , la  munici- 
palité de  Paris  était  venue  apporter  ses  hom-^ 
mages  et  .ses  adieux.  Bailli  portait  la  parole  , et 
sa  première  phrase  était  belle  : « Vous  avez  été 
« armés  dit  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes 
«puissent  être  revêtus;  vous  avez  fait  les  des- 
• « t'néesde  tous  le| Français mais  aujourd’hui, 

«<  ce  pouvoir  expire  ; encore  un  jour  , et  vous  ne 
« serez  plus.  » 

. . ( . 


Assemélée  nationale  législative.' 

• X I . 

! 

C’était  une  grande  époque,  cefle  où  de 
nouveaux  législateurs,  représentant  la  nation, 
venaient,  sans  autre  acte,  l'emplacer  d’un 
jour  à l’autre , la  premièire  assemblée  natio- 
nale. Ce  premier  exercice  de  la  permanence 
des  assemblées  repré.sentatives  caiitionnalt  le 
nouvel  ordre  de  choses;  et,'  seloti  tous  les'cal-  - 
culs  de  probabilité  humaine,  c’était  pdger  la 
clef  à la  voûte  de  l’édifice  social.  II  en  arriva 
autrement.  Les  exemples  de  nation  à nation. 


Digifized  by 


I 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION.  89 

ne  sont  pas  plus  concluants  que  les  exemples  de 
siècle  à siècle.  Les  gouvernants  doivent  suppo- 
ser les  hommes  bons  et  ne  point  présumer  le 
mal;  les  législateurs,  au  contraire,  devraient 
toujours  supposa*  l’homme  méchant,  et  pré- 
sumer le  mal , a6n  de  le  prévenir.  Un  peuple 
de  justes  n’aurait  pas  besoin  de  lois  : « Et  nous 
aussi,  nous  voulons  l’aire  une  révolution,  ré- 
pondit  un  des  meneurs  de  la  ])remière  iég|pa- 
ture  , à l’un  de  ses  collègues , qui  lui  remon- 
trait qu’il  allait  au  renversement  de  ]a  consti- 
tution faite. 

Les  élections  a’élaient  ressenties  des  intélêts 
et  des  passions.  Depuis  l'accept^ion  du  roi , le 
système  d’arrêter  la  révolution  avait  f;iit  place  à 
un  autre  système  déjà  essayé , celui  de  la  ren- 
verser sur  elle-même  par  l’exagération  de  ses 
jpi^cipes  et  par  l’abus  de  ses  lois.  Qu  ne  jxju- 
vait  plus  espérer  de  faire  élire  des  ^lommes,- 
amrs  .de  l’ancien  régime , on  tacha  de  faire 
élire  des  hpmmes , ou  amis  exagérés  du  nou- 
veau , ou  ce  qui  tmlak  micAix  encore  , des 
homme  feignant  d%re  tels. . Dwiton  , déjà 
-connu  dans  l’assorlnblée  de  la  commune  de  Pa- 
ris, quoiqué  sops  le  poids  d’itn  décret,  de  prise 
. de  corps , vit  son  élection  maintenue.  Faucher, 
plâtre , que  l’on  exclure^  au  même  titre , 

fut  porté  en  triomplie , de  sa  maison  épiscopale 
de  Caen,  par  l’assembléé  des  électeui's,  élu 
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IV.  Ep.  président,  et  de  suite  député.  D’autres  encore 
qui  se  développèrent  successivement , Brissot , 
Couthon,  Chabot , Bazire , etc.  apportèrent,  ou 
des  projets  suggérés  pour  détruire  ce  qui  était 
fait,  ou  des  vv»es  personnelles  d'ambition  , de 
gloire  et  de- célébrité , pour  faire,  - en  leur  nom* 
Dès  les  premières  séances  le  drame  parut,  et 
les  acteurs  entrèrent  en  scène.  Il  fallair,  avant 
, s’attacher  à diviser  les  deux  pouvoirs  exé- 
cutif et  «législatif ; les 'mettre  en  présence, 
c’était  les  niiettre  en  opposition.  Le  serment  fut 
- prêté  avec  un  grand  appareil  ; le  livre  de  la 
i 0.1.  constitution  fut  apporté;  des  archives,  par  une  ^ 
députation  de  ^vieillards,  et  chaque  député  ju- 
ra, la  main  posée  sur  le  Jivre  ouvert  ; une  autre 
députation  alla  vers  le  roi  lui  faire  part  que 
l’assemblée  était  constituée;  i ,. 

La  députation  se  rendit  chez  le  roi , à 6 hetfibs 
■ du  soir  ,*et. fut  remise  pour  être  reçue  à neuf  heu- 
res. Si  ce  retard  n’était  pas  indispensable , il  eût 
mieux,  valu  qu’il  n’eût  pas  lieu.  Mais,  dès  le  len- 
demain , à l’ouverture  de  îa  séance , on  décréta 
Son.  que  l’on  ne  donnait  plus  au  roi  le  titre  de  sire  et 
de  ma/esié;  et  quesoii  siégévfixépar  la  constitu- 
tion, au  milieu  de  l’estrade^du  président , avant 
le  siège  du  président  à Sâ  droite,  serait  placé  sur  . 
la  même  ligne. -Le  céréraqniaiüh’est  pas  uûe 
vaine  étiquette  de-cour , et  'les  formes  instituées 
entre  les  pouvoire*  font  parties  de  leur  rela- 
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tion.  Ici  l’esprit  public  fit  le  décret;  son  opi-  iv. rp. 
nion  se  prononça  fortement  contre  celui  de  ‘79‘- 
l’assemblée  ; et , dès  le  lendemain , le  décret  de 
la  veille  fut  d’abord  ajourné  à huiuiue  , et  de  g on. 
suite  rapporté.  Cette  affaire , peu  importante 
en  elle-même,  eut  un  effet  très-prompt  et  très- 
marqué'  elfe  avertit  le  public  qu’il  existait  un 
parti  nombreux  dans  l’assemblée , qui  voulait 
aiitre  chose  que  le  gouvernement  actuel;  elle 
avertit  le  roi  qu’il  ne  devait  pas  compter,  sur  la 
bienveillance  d’un  grand  parti.danS  l'assemblée; 
et-  elle  avertit  l’assemblée  qu’elle  contenait  un 
parti  formé , qui  voulait  là  dominer  et  la  con- 
duire. Mais'  rarement  ces  avertissements  sont 
entendus  ; l’assemblée  fut  riienée  ; le  roi  et  le 
public  furent  conduits  successivement , non  pas 
au  terme  où  le  parti  voulait  les  amener;  car 
ce  parti  ne  voulait  pas  la~^épublique  ; mais  la 
marche  de  ce  parti  rendit  la  république  néces- 
saire , et  on  ne  put  ensuite  lui  échapper  que 
par  elle. 

Sept  jours  après  l’ouverture  de  l’assemblée , 
le  roi  s’3^ rendit , et,  dans  un  discours;  d’un  ton 
plus  ferme  et  plus  sévère , il  renouvela  ^s  en- 
gagements, et  retraça  au  corps  législatif,  ses  pj j 
devoiis.  IJ  était,  en  ce  moment,  ‘soutenu  par  (9)- 
l’opinion  publique;  elle  se  prononçait  forte- 
ment contre  les  projets  de  subversion  qiy  se  fai-  • 
saient  déjà  pressentir.  Il  y eut  même , à ce  su- 
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•*Fp.  jet,  des  explications  vives.  Un  député  se  plai- 
tçnit  d’avoir  été  insulté,  dans  ce  moment  qui 
précédait  la  séance,  et  où  les  députés,  mêlésaux 
citoyens,  s’entretenaient  des  aHâires  publiques. 
Le  prévenu , nommé  Dermigni , fut  mandé  à la 
barre  : « J’ai  , dit-il , assuré  que  si  je  connais- 
« sais  quelqu’un  qui  voulût  porter  atteinte  à la 
« liberté  et  à la  constitution  , je  serais  moi- 
« même  son  dénonciateur  et  son  bourreau.  Un 
« député  m’a  dit  que  je  l’insultais  : Je  lui  ai  ré- 
« pondu  ; non,  car  vous  avez  juré  le  maintien  de 
. <f  la  constitution.»  On  passa  à l’ordre  du  jour. 

On  n’était  pas  content  aussi  de  la  manière 
dont  l’assemblée  débuta  avec  le  conseil  exécutif. 
On  put  croire  qu’elle  aBèctait  de  mander  les 
ministres  à la  barre , et  de  les  fatiguer  d’expli- 
cations , d’interrogations,  d’éclaircissements,  de 
renseignements.  Ils  furent  même  obligés  de 
dire,  en  séance,  qu’ils  ne  croyaient  pas  que  ce 
lût  le  devoir  de  leur  place , de  répondre  à cha- 
que question  personnelle  et  nominative , que 
tout»  député  pouvait  avoir  envie  de  faire.  On 
régla  que  le  président- seul  pourrait  questionner 
un  ministre.  L’assèmblée«paraissait  jalouse  d’im 
pouvoir  nouveau  , et  inquiète  de  j’etablir.  Ce 
.sentiment  n’ajoutaft  pas  à sa  grandeur  et  à sa 
‘considération  : elle  semblait  appréhender  de  dé- 
choir do  rang  que  lui  avaient  légué  ses  prédé- 
cesseurs, Doutant  de  la  bienveillance  publique. 
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■ elle  prit  le  parti  de  se  faire  craindre  ; elle  ne 
vit  bientôt  plus,  danç  le  conseil  exéculif,  que 
des  rivaux  qu’il  fallait  dompter  ou  détruire, 
Jusques  dans  les  détails  les  moins  importants, 
elle  sembla  d’abord  ne  vouloir  céder  à aucune 
considération  ; on  avait  réservé  aux  membres 
de  l’assemblée  constituante , des  places  parmi 
les  assistants  ; on  parut  se  hâter  de  les  suppri- 
mer dans  une  nouvelle  disposition  que  l’on 
donna  à la  salle. 

La  première  affaire  d’état  que  l’assemblée  lé- 
gislative eut  à traiter,  fut  un  rapport  des  com- 
missaires Gallois  et  Gsnsonné,  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée,  où  déjà  des  trou- 
bles religieux  étaient  fomentés.  Ge  rapport  fait 
dans  les  principes  les  plus  Sages,  plein  de  vues 
d'humanité  et  de  bonde  politique  , indiquait  des 
mesures  qui,  si  elles  eussent  été  suivies,  au- 
raient prévenu  les  calamités  que  ce  pa^s  éprou- 
va, et  qu’il  fit  éprouver  à la  chose  publique, 
«f  Nous  n’avons  trouvé,  direct  les  commissaires, 
« dans  ces  peuples  qU’on  peignait  comme  révol- 
« tés  contre  les  décrets,  que  des  hommes sim- 
• « ])les  et  bons,  réduits  au  désespoir  par  l'abus 

« qu'on  a fait  des  décrets  dans  leur  exécution,  » 
Ce  rapport  imprévu,  et  dont  rien  ne  gênait 
l’eflfet,  fut  accueilli,  avec  des  témoi^ages  mar- 
qués de  satisfaction,  par  l’assemblée  et  par  les 
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tribunes;  ce  qui  prouvait  assez  que  l’esprit  gé- 
néral était  bon  , quand  il  n’était  pas  prépa- 
ré et  détourné  par  des  manœuvres  de  .par- 
ti. On  rejeta  même  , quelque  temps  après  » 
une  dénonciation  faite  par  une  société  , en 
rappelant  la  loi  constitutionnelle  qui  interdi- 
sait les  pétitions  en  nom  collectif^  .L’esprit 
de  parti  eut  à lutter  longtemps  avec  le  véri- 
table esprit  public,  et  ne  l’emporta  que  parce  • 
que  l’esprit  public  se  lasse  toujours  plus  tôt  que 
l’esprit  de  parti  : bientôt  rien  ne  le  gêna;  les  an- 
ciens députés  se  hâtèrent  de  retourner  chez 
eux.  Lafajette  donna  sa. démission  et  fut  rem- 
placé par  des  commandants  temporaires;  il  re- 
çut, en  partant,  les  témoignages  de  bienveil- 
lance de  la  commune  de  Pari.s;  on  lui  décerna 
une  médaille,  une  épée;  et  la  municipalité  lui 
fit  présent  de  la  statue  en  marbre  de  Washing- 
ton , son  maître  en  révolution , et  son  ami.  La- 
fayette rentra  dans  ses  foyers,  avec  l’estime  que 
méritait  une  conduite  généreuse  et  désintéres- 
sée , et  reçut  les  témoignages  d’affection  de 
toutes  les  gardes  nationales  qui  s’empressèrent 
sur  son  y>assage.  Bientôt  après  , il  fut  question  , 
de  le  rappeler  comme  maire  de  Paris  ; Pétiou 
balança  d’abord  les  suffrages  ; mais  la  cour  pré- 
féra Pétiop  ; et  toute  son  in/luence  l’emporta 
en  Sci  faveur.  Qn  prétendit  qu’elle  eut  à regret- 


Digilized  by  Google 


DEPUIS  LA  K É V O L U 1 i O N.  90 

ter  cent  mille  écus  qu’elle  sacrifia  à cet  usage  ; iv.*  Ep. 
et  tel  est  le  calcul  ordinaire  de  la  passion:  pour 

r > r 14  aor. 

mieux  tromper,  elle  aveugle. 

Les  premières  délibérations  de  l’assemblée 
-eurent  pour  objet  les’  émigrations  qui  deve- 
naient , chaque  jour,  plus  nombreuses.  Une  pro- 
-clamation  du  roi , à ce  sujet , n’avait,  été  qu’un 
acte  de  sa  volonté , mais  sans  effet.  Le  rapport  ,4 
du  ministre  portait  à dix-neuf  cents,  le  nombre 
des  officiers  qui  avaient  abandonné  l’armée.  On 
proposa  d’en  afficher  la  liste;  cette  mesure  pa- 
rut cruelle  et  fut  encorcTejelée. 

Cependant  l’attitude  et  les  démarches  des 
princes  donnaient  de  justes  inquiétudes.  La  no- 
tification du  roi , de  son  acceptation  constitu- 
lionneHe , avait  été  reçue  froidement  dans  les 
difleren tes  cours  de  l’Europe;  les  ministres  en- 
voyés de  la  France , étaient  traités  avec  peu 
d’égards;  celui  5e  Russie  reçut  même  l’ordre 
de  ne  point  paraître  à la  cour.  L’impératrice 
avait  envoyé  à Coblentz  le  comte  de  Roman- 
zof,  qu’elle  a.vait  accrédité  près  des  princes; 
eux-mêmes  aVaient  des  envoyés  caractérisés  au- 
près de  plusieurs  souverains.  L’empereur  seul 
manifesta , par  quelques  actes  publics,  une  sorte  * 
d’adliésiôn  au  nouveau  gouvernement  français  : 
il  sévit  contre  quelques  insultes. f^iites  à la  co- 
carde nationale  dans  le  Brabant;  il  fit  commu- 
niquer, par  le  «commandant  militaire  de  ses 
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troupes  , une  noie  adressée  au  duc  d’Uzfcs , 
concernant  certaines  dispositions  relatives  aux 
• émigrés  français  , qui  leur  interdisaient  tout 
rassemblement , même  sans  armes.  Mais , en 
même  temps,  son  état  militaire  dans  les  Pa_ys- 
Bas  était  journellement  augtnenté  par  de  nou- 
veaux cor.ps.  Presque  tous  les  autres  souverains 
avaient  des  envoyés  à Coblenta.  L’Angleterre 
n’agissait  pas  et  faisait  tout  agir. 

Dans  ces  circonstances , l’assemblée  voulut  • 
connaître  l’état  militaire  de  la  France,  et  appela 
le  ministre.  Il  résultait  de  son  rapport  que  l’ar- 
mée, à l’efFectif,  était  de  146  mille  hommes, 
dont  27  mille  à cheval,  et  8 mille  d’artillerie  : 
au  complet,  elle  eût  dû  être  de^aià  mille.  A 
cela,  il  fallait  ajouter  107  mille  hommes  de  ba- 
taillons de  gardes  nationales,  dont  près  de  moi- 
tié étaient  déjà  formés.  Danseet  état,  n’étaient 
pas  compris  environ  5o  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, jadis  connus  sous  la  dénomination  de 
gardes-côtes  : 46  places  fortes,  remises  en  état 
avec  une  prodigieuse  activité,  ajoutaient  à ces 
mo;yens  de  défense  ; les  arsenaux  s’armaient  tous 
les  jours,  et  les  tnagasins  contenaient  des  vivres 
pour  200  mille  hommes,  pendant  un  an.  Ce 
tableau  était  rtfesurant  sans’  doute,  et  les  évé- 
nements ultérieurs  prouvèrent  qu'un  peuple  qui 
veut  f est  toujours  armé. 

A ceS  moyens,  on  crut  devoir  ajouter  des 

• mesures 
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mesures  législatives.  D’après  une  opinion  très- 
prononcée  de  Brissot,  dans  un  discours  où  se 
trouvèrent  indiqués  tous  les  moyens  qui  furent 
employés  ensuite  contre  les  émigrés,  une  pro- 
clamation prononça  la  déchéance"^  du  droit  de 
régence  contre  le  frère  aîné  du  roi , si,  dans  le 
délai  d’un  mois,  il  n’était  pas  rentré  dans  le 
royaume.  On^ne  s’attendait  pas  que  cette^jme- 
sure  pût  produire  aucun  effet.  Monsieur  serait 
revenu  , que  les  autres  princes  n’en  fussent  pas 
moins  restés  à la  tête  des  émigrés,  et  un  pré- 
texte à la  coalition  des  puissances  étrai^ères. 
Mais,  selon  le  plan  d’isoler  le  roi  , de  le  fati- 
guer et  d’amener  la  guerre*,  cette  mesure  allait 
au  but.  Si  le  roi  refusait  la  sanction  à ce  décret , 
on  le  brouillait  au  dedans  ; et , s’il  la  donnait , fl 
5e  brouillait  au  dehors  : c’était  un  premier  pas 
vers  la  guerre  à laquelle  on  voulait  le  forcer. 

Brissot  était  un  homme  d’un  esprit  supérieur, 
très  en  état  de  remplir  le  rôle  dont  il  s’étaif 
chargé.  Un  long  séjour  dans  les  Etats-Unis 
d’Amérique , des  écrits  poétiques,  faits  avec  art, 
Fhi  avaient  acquis  une  considératiqn  littéraire  : 
sans  autre  principe  moral  que  le  plus  grand  in-’ 
térêtdeson  opinion  du  moment  ou  de  son  parti, 
toht  entier  à ses  premiers  aperçus  en  politique 
et  en  législation , sa  conduite  fut  soutenue  dans 
’ le  sens  de  l’extigération , et  ce  système  était  aloi*s 
le  plan  adopté  et  suivi  par  les  ennemis  de  la 
Tome  JJ.  • 7 
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France.  Brissot  eut  aussi  une  grande  part  aux 
événements  des  Colonies  françaises  en  Améri- 
que : leur  désorganisation  était  le  premier  et 
peut-être  alors  le  seul  objet  des  spéculations  mi- 
nistérielles de  Pitt.  , 

Les  nouvelles  îes  plus  désastreuses  étaient  ar- 
rivées de  Saint-Domingue , où  les  nègres  rassem- 
blésuen  armes,  avaient  incendié  les  habitations 
et  égorgé  les  blancs.  Le  commandant , Blanche^ 
s lande  y écrivait  au  ministre  qu’il  espérait  cepen- 
dant arrêter  les  progrès  de  la  révolte , à moins 
Pièrps  j.  qu’ell»  ne  soit  excitée  par  des  blancs  philan- 
thropes, qu’on  soupçonne  beaucoup  avoir  été 
envoyés  d’Europe  pour  faire  cette  étonnante 
révolution,  Brissot  était  un  des  principaux  mem- 
bres de  la  société  des  Amis  des  noirs , dont  les 
principes,  philosophiquement  très-vrais,  nepou-^ 
V valent  cependant  recevoir  une  application  brus- 
que , sans  causer,  tous  les  malheurs  qui  arri- 
vèrent. On  soupçonnait  aussi  beaucoup  le  gou- 
. vernem’ent  anglais  d’exciter  le  système  de  cette 
philanthropie  , qu’il  ^ait  loin  de  vouloir  imiter. 

Sur  qps  nouvelles , l’assemblée  renvoya  aiï 
^pouvoir  exécutif,  et  l’on  fit  passer  immédiate- 
ment des  forces  militaires  ; mais  le  ministre 
ayant  demandé  dix  millions  pour  les  frais  de  cet 
armen^nt,  sur  la  motion  de  Brissot,  et  malgré 
Je  décret  proposé  par  le  comité’,  l’assemblée 
passa  à rordre.dii  jour,  à cause  d’un  défaut  de 

\ 
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formalité  qui  se  trouvait  dans  le  lyssage.  Les 
Espagnols,  et  même  le  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, avaient  déjà  donné  quelques  secours 
d’armes  et  de  munitions. 

Cet  événement  fît  une  courte  diversion  aux 
deux  grandes  questions  qui  agitaient  1 assem- 
blée. Une  loi  contre  les  émigrés  et  contre  les 
prêtres  inseAnentés.  La  première  embarrassait, 
'depuis  longtemps,  parce  qu’il  était  difficile  de 
signaler  le  Français  émigré  avec  des  intentions 
hostiles  , et  de  le  séparer  du  simple  voyageur, 
ou  de  celui  que  la  contrainte  et  la  violence 
avaientf’orcé  d’abandonner  sa  terre  natale.  D’ail- 
leurs, déjà  commençait  une  politique  secrète, 
soutenue  par  le§  relations  du  debors  au  de- 
dans, de  la  part  des  chefs  qui,  craignant  d’être 
abandonnés,  rendaient  difficile  la  rentréede  ceux 
qui  étaient  sortis  , et  provoquaient  , de  tous 
leurs  moyens  secrets  , les  lois  prohibitives  et 
dont  l’efïèt  était  de  lier  à eux  sans  retour 
ceux  qui  s’étaient  une  fois  l'attachés  à leur  for- 
tune. On  retrouvera , par  la  suite  et  souvent, 
cette  concordance  d’intérêts  semblables  , avec 
des  moyens  ostensibles  qui  semblaient  diamé- 
tralement opposés.  Après  plu.sieurs  séances  de 
discussion  ^ l’assemblée  adopta  ‘enfin  un  projet 
de  décret  en  quinze  articles  : par  le  premier  , 
<f  sont  déclarés  suspects  de  conjuration  tous 
Français  rassemblés  au-delà  des  frontières.  >» 
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îv.'Ep.  au  premier^anvier  1792  : « coupables  de  con- 
juration  , punis  de  mort  , leurs  biens  saisis , 
les  revenus  des  princes,  en  séquestre;  tout  fonc- 
tionnaire public  ne  put  sortir  du  royaume  sans' 
un  congé  ; tout  officier  quittant , sans  démis- 
sion , déclaré  déserteur.  » 

Le  roi  fut  prié  de  prendre  des  mesures  à l’é- 
gard des  puissances  étrangères  qui  permettaient 
les  rassemblements  de  Français  émigrés.  Le  dé-' 
cret  porté  à la  sanction,  fut  refusé.  Les  minis- 
tres se  rendirent  à l’assemblée , peu  de  jour» 
après';  et  le  ministre  de  la  justice  portant  la  pa- 
role, après  avoir  fait  fénuinération  des  décrets 
sanctionnés  avec  la  formule  : le  roi  J^era  exé~ 
xuler,  prononça,  sur  le  décret  relatif  aux  émi- 
grants, la  formule  : le  roi  examinera  y qui  an- 
nonçait le  refus.  Un  grand  silence  dans  l’as- 
semblée, suivit  ces  paroles,  alors  le  ministre 
voulut  commencer  un  mémoire  expHcatif  des 
motifs  du  refus.  « Si  la  sanction  du  roi  eût  été 
M divisiWe,  il  eût  adopté  plusieurs  articles  ; mais 
■V.  il  a -pris  des  mesures  qui  , par  tles  moyens 

« moins  rigoureux  , rempliront.  » 

Le  ministre  fut  interrompu  , et  après  une  courte 
discussion  sur  qe  point  de  la  constitution,  que 
le  refus  ni  l’acceptation  du  roi , ne  devaient 
point  être  motivés  ; le  ministre  ne  fut  point  en- 
tendu. Brissot  essaya  en  vain  de  le  dénoncer. 

la  noT.  On  publia  en  même  temps  une  proclamatiori 
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du  roi  et  deux  lettres  aux  princes , ses  frères  , 
contenant  une  invitation  généi’ale  et  un  ordre 
personnel  de  rentrer  en  France.  Ce  refus  de 
sanction  était  un  grénid  acte*  de  liberté  et  qui 
cautionait  la  libre  acceptation  du  roi.  Sa  pio- 
clamation  était  pressante  et  son  injonction  for- 
melle-: <(  Ceux-là,  dit-il,  seraient- étrangement 
•r  trompés,  qui  supposeraient.au  roi,  une  autre 
•c  volonté  que  celle  qu’il  a publiquement  mani- 
**  lestée.  ...  Le  roi  leur  donne , en  exerçant 
« sa  prérogative  sur  tles  mesures  de  rigueur 
« dirigées  confre  eux  , une  preuve  de  sa  liberté 
«f  qu’il  ne  leur  est  plu§  permis  de  méconnaître 
« et  de  contredire.  » . . . . 

La  partie  de  l’assemblée  qui  voulait  la  con- 
stitution était  satisfaite  ; et  même  Je  parti , dans 
l’assemblée  qui’  voulait  autre  cliose  ou  plus 
que  la  constitution , était  peut-être  plus  satis- 
fait du  refus  du  roi  , qu’il  ne  l’eût  été  de  sa 
sanction  ; mais  tout  pouvait  encore  se  réparer 
à*  cette  époque.  Les  princes  avaient  un  beau 
xnotiT  de  céder  au  vœu  de  leur  roi.  Ceux  qui. 
s’étaient  attachés  à leur  sort , suivaient  leur 
exemple  , et  la  paix  ramenée  par  l’exercice  de 
la  prérogative  royale  , y rattachait  l’opinion 
publique  ; mais  il  est  à croire  que  déjà  des  en- 
gagements étaient  pris  avec  l’étranger  , les 
avances  reçues , et  peut-être  même , les  prin- 
ces n’eusseût-ils  pas  été  libres  dîuis  leure  dé- 
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I 

iv.'F.p.  marches,  pour  rentrer  clans  leur  patrie.  La  Rus- 
sie  surtout  paraissait  prendre  un  vif  intérêt 
aux  affaires  de  France.  Catherine , accoutumée 
à régler  les  états  de  ses  voisins , se  proposait  de 
traiter  la  constitution  Française  comme  elle 
traita  bientôt  après  celle  de  Pologne. 

Le  décret  .sur  les  prêtres  insermentés  , était 
plus  difficile  encore  à concilier  avec  les  prin- 
cipes de  liberté  publique.  On  sentait , chaque 
jour  , la  faute  commise,  en  donnant  une  con- 
stitution civile  au  Clergé  et  surtout  en  exigeant 
un  serment  particulier  pour  lui.'La  liberté  des 
cultes  était  reconnue , çt  on  avait  été  obligé 
d’employer  la  loi  et  la  force  pour  protéger  ce 
même  culte  insermenté  , dont  on  voulàit  main- 
tenant poursuivre  les  ministres.  On  s’obstinait 
à les  poursuivre  comme  prêtres  , au  lieu  de 
traiter  seulement  comme  perturbateurs  ceux 
qui  seraient  convaincus  de  l’être  ; enfin , après 
plusieurs  ajournements  , on  ajournait  encore* 

Pendant  ce  délai , une  question  importante 
fut  agitée  ; il  s’agissait  du  remplacemenf  des 
emplois  d’officiers  dans  l’armée.  La  constitu- 
tion en  avait  fixé  le  mode.  Les  deux  tiers  ap- 
partenaient à l’ancienneté  ; un. tiers,  à la  nqnai- 
nalion  du  roi.  Borner  ce  droit,  c’étmt  altérer 
la  constitution;  mais  c’était,' en  même  temps, 
gêner  la  prérogative  constitutionnelle,  du-.ppu- 
Voir  exécutif.  Un  comité  proposa  une  loi  «JW 
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bornerait  les  choix  à ceux- qui  avaient  été  ofli-  iv.- Fp. 
ciers  des^gardes  nationales.  François  Dejau- 
court , militaire  , combattit  avec  adresse  et  avec 
courage,  le  plan  des  comités.  Son  projette  lot 
fut  préféré  au  leur  , et  la  forme  constitution- 
nelle fut  maintenue. 

II  était  temps  de  s’occuper  de  tous  ces  prépa- 
ratifs militaires  ; ceux  des  princes  prenaient, 
chaque  jour#  un  caractère  plus  hostile,  «3ooo 
chevaux  achetés  en  Allemagne  , des  ateliers 
d’armes  , en  activité  à Liège  ; des  enrôle- 
ments dans  différentes  villes  d’Empife  ; les 
petits  états  de  l’évêque  de  Strasbourg,  Je  car- 
dinal de  Rohan,  servaient  d’entrepôt;  les  lettres 
du  roi  aux  princes  étaient  restées  sans  réponse; 
leurs  agents , avec  des  caractères  avoués  et  re- 
connus, pai’couraient  toutes  les  cours  d’Alle- 
magne et  du  Nord  ; la  coalition  s’organisait,  et 
tout  l’horizon  politique  se  chargeait , de  tous  les  ' 
points,  de  nuages  qui  s’élevaient  vers  la  France. 

Le  caractère  de  l’empereur  Léopold  s’opposa 
^longtemps  aux  mesures  violentes.  Il  avait,  dans 
son  administration  de  Toscane  , donné  des  preur 
ves  d’un  .esprit  droit,  sage  et  môme  philoso- 
phe. Il  est  probable  que  la  correspondance  in- 
time du  roi  avec  lui , servit  à retarder  toutes 
les  voies  hostiles.  Le  20  décembre,  le  roi  fit  si- 
gnifier à l’électeur  de  Trêves , que  s’il  ne  s’op- 
posait pas  efiLcacement  à tous  rassemblements 
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de  Français  dans  ses  états,  il  serait  obligé  de  le 
regarder  comme  ennemi  de  la  Franqf. 

Cette  déclaration  eut  d’abord  sou  effet  ; l’a- 
larm»  se  répandit  sur  les  bords  du  Rhin  ; les 
rassemblements  furent  dispersés  , les  princes 
obligés  de  se  retirer  dans  l’intérieur  dupais. On 
avait  fait  beaucoup  de  démonstration  contre  la 
France  ; mais  rien  n’était  près.  Le  nouveau  mi- 
nistr«r  de  la  guerre  , Narbonne , avait  fait  une 
tournée  sur  les  frontières  , et  annoncé  i5o,ooo 
hommes  en  trois  armées , aux  ordres  des  géné- 
raux Lukner,  Rochambeau  et  Lafayette.  Cette 
prestesse  en  imposa  à la  fermeté  du  roi , et  fit 
ajourner  les  projets  des  puissances  coalisées;  les 
électeurs  firent  donc  toutes  les  satisfactions  dé- 
sirées, et  l’on  fit  une  grande  faute  de  s’en  con- 
tenter. Après  n’avoir  pas  su  éviter  la  guerre  par 
la  sagesse  des  délibérations  , on  manqua  l’occa- 
sion de  la  prévenir  par  une  invasion  subite  qui 
eût  étonné  l’empire  , et  établi  nos  années  sur 
le  Rhin  , et  maîtres  des  passages.  La  diplomatie 
intérieure  et  extérieure  vint  au  secours;  on  né-^ 
gocia,  et  on  perdit  en  négociations  l’irréparable 
emploi  du  moment.  Pendant  ce  temps,  la  Hol- 
lande accéda  à la  coalition.  Sa  situation  la  ren- 
dait importante.  Gustave  111 , roi  de  Suède , que 
l’on  regardait  comme  le  généralissime  deé  ar- 
mées coalisées , venait  de  faire  sa  paix  avec  la 
Russie.  Ce  prince,  d’un  génie  chevaleresque^. 
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amant  des  grandes  aventures,  avait  montré  de  JV.«Fp. 
l’énergie,  dans  les  discussions  politiques  , avec 
les  états  de  son  pays , et  du  talent  militaire , à la 
tête  de  ses  armées , dans  sa  guerre  av.ec  Cathe- 
rine II.  ()b  crut  que  ^des  inolils  plus  intimes 
que  les  Intérêts  politiques,  avaient  suscité  cette 
guerre.  L’intérêt  commun  contre  la  France, 
la  fit  cesser.  Gustave  fit  plusieurs  voyages  à' 
Bruxelles  et  à Aix-la-Chapelle  ; et  même,  il  est  Piètttf. 

,1  /•  . Il  • ‘9)- 

presque  certain  qu  il  en  lit  un  secret,  a raris. 

Ses  opinions  politiques  le  déterminaient  moins 
<jue  l’ambition  d’une  entreprise  d’éclat.  « Je  suis 
ilémocrate  chez  moi,  disait-il  à une  dame  fran- 
çaise , qui  lui  objectait  le  contraste  de  sa  con- 
duite envers  la  France,  avec  sa  conduite  envers 
son  sénat.  En  efict,  on  peut  croire  que  ce  n'é- 
tait pas  comme  défectueux  que  l’on  combaUtyt 
le  nouveau  système  de  la  France;  mais  jilutôt, 
comme  trop  bon  pour  elle,  et  par-là,  dange- 
reux à ses  voisins.  Cette  })olitiqjie  était , sur- 
tout, celle  de  l’Angleterre  , et  son  ministre, 

Pitt,  avait  bien  lu  dans  les  owrages  de  son  pré- 
<lécesseur  Bacon , que  le  premier  intérêt  du  ca- 
binet de  Londres  était  d’étouff’er  chez  toutes 
les  nations  de  l’Europe  la  velléité  de  se  rendre 
véritablement  'libre.  Ce  génie  très-élevé , dans 
les  conceptions  générales , ne  fut  qu’un  dange- 
reux esprit  dans  les  fonctions  publiques  ; mais 
son  système  resta  celui  ^ cabinet  qu’il  avait 
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formé.  Plus  les  préparatifs  de  Pitt  étaient  éteof 
dus,  plus  ses  démonstrations  et  ses  protestations 
publiques  furent  amicales.  Tandis  qu’il  ralliait 
l’Europe. contre  nous,  les  vaisseaux  anglais  se 
pavoisaient  aux  couleur^  nationales  dans  le  port 
de  Marseille. 

On  se  reposa  un  moment  sur  cette  satisfac- 
tion donnée  par  l’électeur  , et  sur  la  dispersion 
des  émigrés  ; mais  bientôt  on  put  voir  que  l’on 
avait  seulement  voulu  gagner  du  temj)S , et  éloi- 
gner un  prétexte  pour  en  substituer  un  autre  plus 
plausible  et  plus  fait  pour  rallier  les  intérêts  des 
puissances.  La  réclamation  des  princes  ])osses.- 
sionnés  en  Allemagne  avait  été  traitée  à la 
diète  de  Ratisbonne.  Le  décret  de  commission 
et  ratification  avait  été  sanctionné  , et  les  princes 
d’Empire  avaient  reçu  la  circulaire  qui  leur  en- 
joignaient d’armer  les  cercles,  de  tenir  prêt  leur 
contingent. 

La  réponse  de  l’empereur  au  roi  en  donnait 
communication  , et  le  style  et  la  forme  , toute 
diplomatique  , contemait.,  non  des  menaces  for- 
melles, mais  des  avertissements  fermes  et  sé- 
rieux , que  la  constitution  germanique  ne  com- 
portait pas  un  changement  dans  l’état  civil  des 
souverainetés  enclavées  dans  les  territoires  cédés 
à la  France  par  les  traités,  et  établissait  qu’au- 
cune indemnité  ne  pouvait  être  reçue  ; on  an- 
Dullait  même  celles  jqui  avaient  été  stipulées  de 
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gré  à gré.  Cétait  cette  garantie  des  princes  pos- 
sessionnés,  qui  faisait  le  motif  ostensible  de  la 
réunion  des  cours  de  Vienne , de  Prusse  et  de 
Russie  , contre  la  France  , et  elle  ne  laissait  pas 
Je  contraster  avec  la  prise  de  possession  de  la 
•Pologne,  que  ces  mêmes  cours  venaient  récem- 
ment d’exécuter,  sans  autre  indemnîké  que  la 
petite  portion  que  l’on  voulait  bien  laisser  au 
'souverain  possessionné. 

Cette  réponse,  communiquée  à l’assemblée, 
ramena  la  discussion  sur  la  guerre.  Brissot , dans 
tin  discours  très-éloqlient  et  très-adroit  pour  la 
rendre  inévitable,  peignit  la  position  des  diffé- 
rents états  de  l’Europe  , l’invraisemblance  d’une 
attaque  de  leur  part,  et  en  même  temps,  pour 
faire  eéssercetle  comédie , la  nécessité  de  grands 
préparatifs  portés  sur' les  frontières,  ce  qui  mo- 
tivait et  provoquait’le  même  état  de  guerre  de 
la  part  des  puissancés.  Il  parla  des  unes  avec 
mé])ri8  sür  leur  faiblesse  , des  autres  avec  in- 
•wclivès  sur  leui'S-iatèntiôns;  il  dit  dè  Gustave  : 
roi  de  Id  Suède.  Ces  locutions  de  tri- 
bune V qui  comptant  pôttr  rien  'em  dipinmatie> 
‘et'  dont  fa  chambre  des  'communes  de  Condres 
domiàit  souvent, 'et  sans  conséqûencey  l’exem- 
'pîéV^f'élafént  pas  encore  appréciéès  èn  Europe, 
%t  l’îiàHîlntlé  We  les'voir  influer  dâns  une  assem- 
blée sbrtVeraine,'  telle  qu’avait  été  la  constituante, 
^ù^'dtirtîtnaît  uhe  foüte  autre  irt)pdrtaoçe,;Lors- 
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IV..  Ep.  ^u’on  négociait , Brissot  criait  toujours  r ta 
*79>-  guerres  et  dès  que  le  roi  parlait  avec  fermeté  , 
il  disait:  le  pouvoir  exécul  if  provoque  la  guerre. 
Son  discours  fut  suivi  d’un  projet  de  déclai'a- 
tion  ou  adresse  aux  Français  , que  Condorcqf  ^ 
proposa.  C’était  un  manifeste  ferme  et  mesuré , 
dont  l’eifvoi  fut  décrété  aux  quatre-vingt-trpis 
départements , aux  armées , et  au  roi , par  une 
députation.  Le  roi  répondit  seulement  en  assu- 
rant qu’il  soutiendrait  toujours  la  dignité  de  la 
Pièces  j,  nation  ; et  dès  le  lendemain , un  message  de» 
ministres  réunis  apporta  plusieurs  comnmnica- 
a4  aie.  tions  officielles.  La  première  était  un  office 
du  chancelier  de  l’empire  à l’ambassadeur  de 
France  à Vienne  ; il  finissait  en  annonçant  que 
l’empereur  avait  donné' ordre  au  général  Ben~ 
■der  Ae  marcher  au  secours  de  l’électeur,  en 
cas  d’invasion.  Le  ministre  lut  ensuite  une  lettre 
à l’empereur.  « Si,  à l’époque  que  j’ai  fixée;, 

« l’électeur  de  Trêves  ne  satisfaisait  pas  à ma 
«réclamation,  rien  ne  m’empêchera  de  prq- 
« poser  à l’assemblée  nationale  d’employer  la 
« force  dés  armes  pour  l’y  contraindre.  » 

;Après  cesdémonstratiops  menaçantes , on  s’ar- 
rêta ; la  diplomatie  en  suspendit  l’efïèt.  Le 
..système  était  de  ne- point  déclarer  la  guerre  à 
•la  France  , -mais-de  la  forcer  de  la  déclarer;  et 
pour  celd,  de  la  traîner  de  délais  en  délais,  et 
d’employer  l’intervalle,  à susciter  au  dedans  des 
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troubles  et  des  embarras.  On  y réussit.  Le  rap-  iv  • Kp. 
port  de  quatre  comités  réunis  , sur  les  prêtres 
insermentés , avait  produit  un  décret  qui  les 
livrait  aux  corps  administratifs  , avec  droit  de 
prononcer  contre  eux  là  dépor^llfcon  , s’ils  re- 
fusaient le  serment  civique  ; ils  présentèrent  au 
roi  une  pétition  collective.  Le  directoire  du 
département  de  Paris  intervint , en  présenta 
une  au  roi  pour  réclamer  son  veto  contre  ce  5 déc: 
décret , et  le  roi  en  refusa  la  sanction  , comme  19  déc. 
il  avait,  peu  auparavant , refusé  la  sanction  au 
décret  contre  les  émigrants.  Les  orateurs  im- 
.putèrent  également  à ces  deux  refus  tous  les 
troubles  relatifs  aux  prêtres  et  aux  émigrations. 
L’erreur  venait  de  l’obstination  à traiter  toujours 
les  prêtres  comme  fonctionnaires  publics , et 
l’esprit  du  clergé  lui  faisait  préférer  ce  titre 
avec  la  persécution,  à une  nullité  tranquille. 

Ce  prétexte  servait  aussi  à entretenir  un  état 
de  guerre  ouverte  entre  les  deux  pouvoirs,  Cba- 
quê  jour , on  dénonçait  les  ministres  ; harcelés 
sans  cesse,  une  partie  de  leul*  temps  était  em- 
ployée à se  défendre  ; on  les  mandait  journelle- 
ment à la  barre.  Le  ministre  de  la  marine,  Ber- 
trand, fut , pendant  nn  mois  , sous  le  poids  d’une 
discussion  d’accusation  dans  l’assemblée.  Le 
décret  cependant  la  rejeta.  Narbonne , à qui  le 
roi  envoya  sa  démission , fut  d’abord  accueilli 
par  un  décret  favorable qui  déclarait  qu’il  em- 
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IV.*  Ep.  portait  les  regrets  (le  la  nation,  et  bientôt  après, 
dénoncé,  obligé  de  lutter  contre  le  décret  d’ac- 
cusation qui  le  menaçait. 

Delessart  fut  mis  en  état  d’accusation,  et  tra- 
duit à la  hal0è  - cour  nationale  , récemment 
réunie  à Orléans.  Tous  les  autres  ministres , 
plus  ou  moins  poursuivis,  furent  bientôt  forcés 
de  céder  leur  place  à un  nouveau  conseil , que 
le  roi  fut  obligé  de  choisir  parmi  les  membres 
les  plus  prononcés  de  la  société  des  jacobins,  et 
qui , pendant  quelque  temps , firent  marcher  la 
machine  politique  avec  plus  de  succès;  mais 
bientôt  après,  eux -mêmes  furent  enveloppés 
dans  le  système  secret  qui  ne  voulait  laisser  au 
pouvoir  exécutif  aucun  agent  stable.  Le  moyen 
employé  et  sûr , était  de  susciter  des  troubles 
intérieurs.  Si  le  pouvoir  exécutif  agissait  avec 
rigueur  , les  patriotes  étaient  opprimés  j s’il 
usait  de  ménagement,  on  accusait  sa  lenteur 
d’être  un  sy.stème  d’inertie;  et  tel  était  bien  un 
des  plans  de  l’opposition:  s’arrêter  pourjinpu- 
ver  que  les  chemins  n’étaient  pas  libres.  Mais 
cette  ruse , petite  et  mesquine , ne  pouvait  réus- 
sir que  dans  une  lutte  égale  de  faction  à fac- 
tion. Le  mouvement  d’un  grand  corps  délibérant 
devait  bientôt  la  mettre  à découvert  et  l’entraî- 
ner. Les  départements  méridionaux  étaient  sur- 
tout le  théâtre  de  nouveaux  événements  révo- 
Jutionnaires.  La  réunion  d’Avignon  n’y  a>;ait  pas 
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ramené  le  calme  ; les'auleurs  des  premiers  trou-  iv.*Ep. 
blés  , les  meurtriers  de  la  glacière  , avaient  été 
saisis  par  la  force  armée  , après  avoir  soutenu 
un  siège  dans  le  palais , théâtre  sanglant  de  leurs 
crimes.  Une  armée  de  Marseillais  vint  les  tirer 
de  leur  prison , et  les  lâcher  sur  cette  même  terre 
qu’ils  avaient  ensanglantée  ; de  nouveaux  meur- 
tres furent  la  suite  de  leur  vengeance.  A Arles, 
une  autre  armée  de  Marseillais  vint  s’emparer 
^ de  la  ville,  chassa  le  directoire  du  dé|)artement, 
et  fit  mettre  bas  les  armes  à deux  bataillons 
suisses.  A Perpignan  , le  commandant  Cholet  4janT. 
fut  accusé  d’avoir  voulu  s’emparer  dé  la  cita- 
delle, et  traduit  à la  haute-cour,  à Orléans.  L’as- 
semblée  recevait  journellement  des  députations 
de  soldats  des  régiments  de  ligne  , apportant 
des  plaintes  contre  le  ministre,  et  le  ministre 
était  obligé  d’entrer  en  justification  et  en  juge- 
ment à la  barre. 

Les  subsistances  étaiéntle  motif  d’autres  sou- 
' lèvements  dans  l’intérieur,  La  libre  circulation 
des  grains  était  vainement  ordonnée  ; le  verse- 
ment de  province  à province  était  continuelle- 
ment empêché  ; il  fallut  envo_yer  à Nojon  des 
commissaires  de  l’assemblée , et  faire  marcher 
• des  bataillons.  Vaublanc,  homme  droit  et  élo- 
■quent,  fut  un  des  commissaires,  et  fit  un  rap-  'aotir.- 
fort  détaillé,  qui  montra  inutilement  le  véritable 
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état  des  choses.  Tous  ces  •mouvements  étaient 
factices,  et  ceux  qui  les  suscitaient,  avaient 
plutôt  besoin  d’être  contenus  qu’éclairés.  A 
Étampes,  le  maire  Simonneau  voulant  mainte- 
nir la  loi  ,.et  refusant  de  taxer  les  grains,  fut 
abandonné  de  son  escorte,  et  massacré  par  les 
agitateurs , au  milieu  du  peuple  , sur  la  place  du 
marché.  Tous  les  partis  opposés  couraient  au 
même  but , le  renversement  de  la  constitution 
actuelle;  les  uns,  pour  remettre  la  royauté  telle  ^ 
qu’elle  était  avant;  les  autres,  pour  abolir  la 
royauté  ; et  leurs  moyens  étaient  les  mêmes , 
les  trou&les  intérieurs  et  la  guerre  au  dehors. 

Tout  la  rendait  inévitable  ; le  système  de  la 
coalition  était  d’etfrayer  l’assemblée  pour  l’ame- 
ner à une  capitulation , et  le  système  de  l’as- 
semblée était  de  forcer  de  mesures  pour  marquer 
son  assurance  ; on  parlait  d’un  congrès  des  puis- 
sances alliées,  qui,  sous  le  titre  de  médiation 
armée , devait  proposer  des  modifications  à la 
constitution,  française.  L’assemblée  y avait  ré- 
pondu par  un  décret  qui  déclarait  infâmes  et 
traîtres  à la  patrie  tous  les  Français  qui  propo- 
seraient d’adhérer  à un  congrès.  Une  députation 
porta  , séance  tenante  , ce  décret  au  roi , et  sa 
réponse  fut  de  fixer  le  lo  février  comme  délai 
fatal  pour  une  explication  précise  et  cathégorique 
de  l’empereur.  Peu -de  jours  avant,  sur  une 
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lettre  du  roi,  qui  semblait  annoncer  l’espéra/ice  ' 
de  mesures  conciliatrices , l’assemblée  avait  porté 
le  décret  d’accusation  contre  les  princes. 

Cet  accord  et  cette  fermeté  en  avaient  imposé , ^ 

’et  ralenti  les  mesures  offensives;  les  rassemble- 
ments de  Français  émigrés,  furent  réellement 
séparés  ; plusieurs  même  rentrèrent  dans  leur 
patrie.  Les  ministres  de  France,  dans  les  cours 
étrangères  , y prirent  une  attitude,  plus  conve- 
nable à leur  dignité.  La  notification  du  roi,  de 
son  acceptation , qui  avait  été  refusée  dans  plu- 
sieurs cours,  et  notamment  en  Suède,  fut  ac- 
cueillie , et  l’empereur  s’expliqua  hautement 
sur  1^  changement  que  cette  circonstance  ap-, 
portait  aux  affaires.  Dumourier  était  alors  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  Presque  étranger 
aux  premiers  événements  de  la  révolution , il 
avait  quitté  sa  retraite  pour  venir  offrir  ses  ser- 
vices, et  un  plan  de  conduite  qu’il  avait  bien  vu 
manquer.  Dumourier,  déjà  connu  dans  l’armée 
comme  officier  d’état-major,  instruit  et  habile  , 
était  doué  d’une  grande  activité  d’esprit  et  de 
corps;  prompt  et  entreprenant  par  caractère  , 
propre  à eiitreprendre,  confiant  dans  ses  moyens 
d’exécution;  mais  trop  prompt  pour  mener  à sa 
fin  l’entre.prise  qu’il  avait  conçue  et  conduite. 

Le  style  de  ses  dépêches  donna  d’abord  un  autre 
accent  aux  négociations  chez  les  puissances  étran- 
gères ; toutes  les  opinions  n’y  étaient  pas  con- 
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IV.*  Ep.  traLres  à la  révolution  de  France , et  les  mesures 
• préparées  contre  elle , n’y  obtenaient  pas  l’assen- 
timent général;  les  opinions  philosophiques  des 
« écrivainsfrançais.avaientpénétréen  Allemagne, 

et  tonte  la  classe  des  lettrés  , qui  formait  comme 
un  ordre  particulier,  était  pai  tisan  et  défenseur 
de  la  révolution  française.  Léopold  avait  essayé 
de  la  combattre  à armes  pareilles,  et  des  journaux 
anti-révolutionnaires  furent  publiés  à Vienne; 
mais  la  partie  n’était  pas  égale , et  la  thèse  de 
la  liberté  publique , qui  n’est  pas  toujours  sou- 
tenue avec  avantage  dans  le  fait  et  dans  la  pra- 
tique , a toujours  pour  elle  le  droit  et  la  théorie. 

• Léopold  ne  se  portait  qu’à  regret  à entrepsendre 
une  guerre  dont  il  prévoyait  les  suites,  et  peut- 
être  même  cette  guerre  n’eût  point  eu  lieu  ; 
mais  sa  mort  inopinée  vint  susprendre  un  mo- 
ment, ensuite  précipiter  lesévénements.  Environ 
un  mois  après,  Gustave  fut  assassiné  à Stockholm. 
Anka.stroerxj , noble  suédois,  le  frapjia  au  sortir 
d’un  bal.  Gustave  survécut  peu  de  jours,  et 
laissa  une  renommée  composée  de  grands  ta- 
lents , de  grands  défauts  , et  de  quelques  vertus. 
Il  venait  de  tenir  les  états  de  son  royaume,  et 
maniant  avec  une  politique  habile  et  adroite  les 
différents  ordres,  ]K*ndant  la  tenue  des  états, 
qu’il  venait  de  congédier,  il  avait  réussi  h ob- 
tenir de  grands  subsides,  et  se  disposait  a se 
mettre  à la  tctede.  la  coalition  contre  la  France. 
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Sa  mort  apporta  un  retard  au  concert  de  toutes  rv.»Ep; 
1 . , , . . , , 179a. 

les  parties  uiteressees , et  le  prince  régnant  de 

Brunswitk  fut  désigné  pour  le  remplacer;  il  fit 
un  voyage  à Bruxelles,  c’était  comme  le  quar- 
tier-général des  puissances  coalisées.  Les  didë- 
rents  partis  qui  avaient  formé  la  révolution  .de 
Brabant , comprimés  par  la  force  des  armes , 
laissaient  encore<juelques  motifs  d’inquiétude , et 
elles  avaient  servi  de  prétexte  pour  y rassembler 
des  corps  nombreux  de  troupes  ; la  Prusse  com- 
mençait aussi  à en  approcher  des  frontières  de 
Hollande.  Cette  alliance,  que  longtemps  on  ne 
crut  pas  possible  , ])arce  qu’elle  n’était  pas  vrai- 
semblable, s’était  cependant  réalisée.  On  ne  pou- 
vait plus  douter  qu’un  plan  d’opérations  ne  fût 
combiné  contre  la  France , et  même  il  était  fort 
douteux  que  l’iritérêt  des  princes  et  le  rétablis- 
sement du  pouvôir  absolu,  fût  le  seul  but  de 
tant  de  démarches.  L’exemple  de  la  Pologne 
avait  prouvé  que  les  partages  n’avaient  besoin 
que  de  la  raison  ~de  convenance.  Les  princes 
eux-mêmes,  et  les  chefs  des  Français  émigrés 
pouvaient  ignorer  les  clauses  secrètes  de  la  con- 
vention de  Pilnitz.  Les  dernières  communica- 
tions de  l’ambassadeur  à Vienne  , Noailles  , 
n’avaient  donné  aucun  éclaircissement;  il  n’avait 
même  pu  traiter  directement. avec  le  prince  de 
Kaunitz  , 'ministre  de  François,  encore  roi  de 
Hongrie  : la  réponse  qu’il  avait  eue  du  vice* 
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. chancelier  de  l’empire,  Cobentzel,  le  renvoj'ait 
an  dernier  oflice  adressé  par  l’empereur  Léo- 
pold ail  roi.  En  voulant  la  guerré  contre  la 
France,  on  voulait  que  l^a^emblée  se  chargeât 
de  la  déclarer.  Le  19  avril,  le  roi  fit  donner 
à l’assemblée  communication  succincte  de  deux 
dépêches  de  l’ambassadeur  de  France  à Vienfle,  , 
«t  prévenir  qu’elles  feraient  délibérées  immé- 
diatement dans  le*  conseil.  Le  20  , le  roi  en 
üt  donner  communication  officielle  , et  s’an-  ‘ 
uonça  pour  le  lendemain  à l’assemblée  ; il  y vint  ^ 
' le  21 , à midi,  et  après  lecture  faite  du  rapport 
au  conseil , par  le  ministre  Dumourier  , le  roi 
proposa  Formellement  la  guerre  contre  le  x'oi  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  Le  soir  du  même  jour, 
le  décret  de  l’assemblée  accepta  la  guerre , et 
fut  porté  déduite  à la  sanction  du  roi. 
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CINQUIÈME  ÉPOQUE. 


. t .»  r. 

Sanction  du  décret  de  la  déclaration  de 
guerre. . Affaire  de  Mons.  Licenciement  de 
la  garde  du  roi.  Camp  de  vingt,  rriille 
hommes  près  Paris.  Journée  du  20  juin.. 
Lafayette  à V assemblée  nationale.  La  pa- 
trie déclarée  en  danger.  1 6 août.  Décret^ 
d' accusation  contre  Lqfayette.  Son  départ. 
Dumourier  J général  en  chef.  Massacre  du 
2 septembre.  Invasion  des  Allemands.  Ba- 
- taille  de  Valntk  Retraite  des  armées  prus- 


siennes et  autrichiennes. 


La  sanction  du  roi  suivit  inarnédiatement  le  v.*  Ep: 
décret  ; c’était  encore  une  formalité  nécessaire. 

La  grandeur  et:  l’importance  de  la  démarche  (')• 
■firentcroire  d’abord  qu’un  délai  mettrait  quelque 
•întertalle  entre  le  décret  et  la  sanction.  On  s’é- 
tait ajiprçu,  pendant  le  discours  du  roi , qu’un 
sentiment  pénible  l’affectait , et  sa  voix  s’était 
m^e  sensiblement  affaiblie  en  prononçant  la 
formule  de  déclaration  de  guert'e;  mais  le  fer 
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v.*E[S  était  engagé,  et  la- retraite  impossible.  Ce  n’était 
pas  sans  de  grandes  inquiétudes,  que  les  hommes 
amis  de  leur  pajs  le  vo|yaient  s’engager  dans 
une  guerre  qui  devait  inévitablement  devenir 
générale  avec  toute  l’Europe,  Les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes,  que  l’on  affectait  de- 
puis longtemps  de  prendre  pour  modèle , avaient 
une  réputation  de  supériorité  qui  seule  était  un 
danger  d’opinion.  Une  paix  de  trente  années 
avait  un  moment  seulement  été  interrompue 
par  l’expédition  de  Coi-se  et  par  la  campagne 
d’Amérique.  Peu  de  troupes  y avaient  pris  part; 
peu  de  chefs  avaient  vu  la  guerre,  et  même  peu 
d’officiers  généraux.  Aux  variations  de  système , 
qui  avaient  souvent  cliangé  l’état  de  l’armée  , il 
fallait  ajouter  les  derniers  rnouvetnents  révolu- 
tionnaires qui  l’avaient  agitée  : tous  lès  prin- 
cipes de  subordination  et  discipline  étaient 
méconnus  par  système  ; plus  de  la  moitié  des 
officiers  avaient  donné  leur  démission  par  mé- 
contentement ou  par  forcé  : ce  qui  restait  était 
plutôt  un  objet  de  méfiance  que  d’assurance. 
L’armée  était  loin  du  complet;  il  aurait  dû  ex- 
^ccder  200  mille  hommes,  à peine  l’effectif  se 
montaitâ  120  mille,  par  la  désertion,  suite  du  dé- 
sordre, L’Autiiehe  et  la  Prussè  seules  pouvaient 
mettre  3oo  mille  homnies  en  campagne  , et  il 
était  aisé  de  prévoir  que  ces  deux  puissance^ 
cutraîneraient*rempirc  et  toutes  les  arçtkées  du 
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nord.  La  Suède  s’était  déclarée  ; la  Russie  finis- 
sait  une  guerre  glorieuse  contre  le  Turc  ; les 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  établies  en 
Espagne  et  en  Italie,  assuraient  leurs  forces  aux 
princes  Français  émigrés  ; celles  du  roi  de  Sar- 
daigne l’étaient  par  les  alliances  de  famille  ; 
l’Angleterre,  par  sa  rivalité,  et  par  les  intérêts 
politiques;  tout  ce  qui  tenait  en  Europe  aux 
prérogatives  des  couronnes,  à cause  des  opinions 
religieuse  ou  par  les  distinctions  de  noblesse.  C’é- 
tait contre  ces  forces  et  avec  ces  moyens  , que 
la  France  .seJevait  et  faisait  un  appel  à l’Europe. 
Tous  les  hommes  qui  pensaient , craignaient  ; 
les  hommes  qui  sentaient  ne  craignaient  pas. 
On  mit  en  opposition  aux  îbrccs  armées  de  l’Eu- 
rope, la  force  de  l’opinion  ; l’opinion  dut  armer 
un  million  d’hommes  en  France,  et  l’opinion  les 
arma.  Aux  premiers  bruits  de  guerre,  les  villes, 
les  villages , les  hameaux , envoyèrent  une  po- 
pulation armée,  et  les  routes  furent  couvertes 
de  bataillons  de  gardes  nationales.  On  forma 
d’abord  trois  corps  ; un  en  Flandre,  aux  ordres  du- 
maréchal  Rochambeau  ; un  sur  la  Moselle,  près 
de  Metz,  commandé  par  Lafayette  ; le  vieux 
maréchal  Luckner  commanda  en  Alsace, .dans 
les  deux  départements  du  Rhin;  Dumourier  diri- 
geait à la  fois  les  opérations  politiques  et  les  opé- 
rations militaires.  Ou  se  croyait  sûr  d’un  parti  ré- 
volutionnaire dans,  les  Pays-Bas  ; et  malgré  l’avis. 
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opposé  du  général  Rochambeau,  une  entreprise 
fut  décidée  sur  Mons  et  sur  Tournai.  On  com- 
bina , en  même  temps,  ou  plutôt,  décida  une 
tentative  sur  Fumes , tandis  que  Lafayette,  averti 
trop  tard,  et  sans  aucun  moyen,  devait,  avec 
son  armée,  partir  de  Metz,  et  par  une  marche 
de  60  lieues  , se  trouver , à jour  nommé , le  3o 
avril,  à Givet , pour  se  porter  sur  Namur.  Le 
mart*chal  Rochambeau  reçut , du  ministre  Du- 
mourier , des  ordres  cachetés , qu’il  dut  remettre 
aux  généraux  Dillon  et  Biron.  Biron  partit  de 
Valenciennes  avec  dix  bataillons  et  dix  escadrons, 
pour  attaquer  Mons;  il  se  porta,  le  29,  sur  Quié- 
vrain  j dont  on  s’empara  ; les  troupes  autrichien- 
nes avaient  pris  une  position  en  avant  de  Mons  ; 
on  la  jugea  inattaquable,  et  en  même  temps, 
la  fatigue  de  la  journée , et  les  dispositions  du 
soldat , firent  craindre  de  hasarder  une  retraite 
de  nuit  devant  des  troupes  fraîches  ; mais  vers' 
les  10  heures  du  soir,  deux  régiments  de  dra- 
gons montent  à cheval  sans  ordre , et  repren- 
nent précipitamment  la  route  de  Valenciennes; 
les  généraux  essayent  en  vain  de  les  arrêter;  ils 
sont  entraînés;  on  criait  :«  nous sornmes trahis. » 
Le  désoidre  et  le  tumujte  empêchèrent  de  ral- 
lier les  troupes  ; on  ne  put  les  reformer  qu’une 
lieue  en  arrière , et  la  plus  grande  partie  des 
fuyards  ne  s’arrêta  qu’aux  jiortes  de  Valencien- 
nes. Birqn  , alors , essaya  de  rassurer  l’incerti- 
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tude  du  soldat  par  un  mouvement  en  avant,  le 
vill^e  de  Quiévrain  fut  rattaqué  et  repris  ; mais 
ayant  vouluy  faire  marcher  de  nouvelles  troupes, 
elles  refusèrent.  Il  fallut  se  décider  à la  retraite , 
qui  fut  bientôt  une  déroute.  Le  maréchal  Ro- 
chambeau  sortit  avec  la  garnison  de  Valen- 
ciennes , et  protégea  la  rentrée  ; mais  le  camp 
fut  pris  et  pillé. 

A Lille  , les  mêmes  causes  avaient  eu  les 
mêmes  résultats;  le  général  Dillon  devait,  avec 
un  corps  de  èavàlerie  de  dix  escadrons , faire 
une  tentative , et  d’après  ses  ordres  , seulement , 
une  fausse  attaque  sur  Tournai.  Le  désordre  et 
la  déroute  y furent  plus  promjits  encore.  A 
peine  la  ligne  fut  formée,  que  les  cris  de  tra- 
hison s’élevèrent.  Des  troupes  ennemies  parurent 
sur»le  flanc  gauche  , et  d’après  le  rapport  même 
du  général  ennemi,  avant  que  l*injanterie  ait 
pu  faire  une  seule  décharge  , avant  que  la  ca- 
valerie ait  été  assez  avancée  pour  pouvoir  Vat- 
teindre , l'armée  française  prit*  la  fuite,  tout 
fut  également  perdu , et  le  désordre  porté  par 
les  fuyards  dans  Lille,  y mit  tout  dans  le  plus 
grand  danger.  Quelques  prisonniers  faits  avant 
l’action  furent  lâchement  égorgés,  et  le  malheu- 
reux général  Dillon  massacré  par  ses  soldats. 
Cet  accord  même  dans  les  mo3'ens  de  dissolution 
et  de  désordre , prouvait  qu’ils  étaient  préparés.' 
Les  factions  opposées  y trouvaient  également 
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T.*Ep.  leur  compte;  la  méfiance  du  soldat,  le  décou- 
ragement  des  chefs,  et  la  désorganisation  com- 
plète de  tous  les  moyens  de  défense.  * 

Lafdyette , après  une  marche  forcée  de  cinq 
jours  , était  arrivée  à Givet  ; il  se  porta , le  3o, 
à Bouvines,  sur  le  chemin  de  Namur,  avec  en- 
viron dix  à onze  mille  hprames  ; il  y apprit  les 
désastres  de  Valenciennes  et  de  Lille.  Le  but 
était  manqué.  Il  laissa  à Bouvines  une  avant- 
garde  de  3 mille  hommes,  aux  ordres  de  Gou- 
vion,  et  revint  prendre  une  position  au  camp 
de  Valenciennes. 

La  politique  intérieure  peut  seule  expliquer 
ce  concours  d’ineptie  et  de  fausses  mesures.  Ro- 
diamheau  était  parti  pour  joindre  son  armée  , 
laissant  un  plan  de  campagne  convenu  et  arrêté 
au  conseil.  Lafayette  , plus  au  fait,  disait  le 
maréchal , des  guerres  de  révolution , devait 
entrer  en  Flandres  avec  une  armée  de  40  mille 
hommes,  et  le  maréchal  se  reservait  une  armée 
en  seconde  ligne  pour  le  soutenir.  On  comptait 
sur  des  intelligences  avec  les  patriotes  braban- 
çons, et  peut-être  qu’à  la  vue  de  forces  nom- 
breuses, et  pendant  l’absence  et  l’éloignement* 
des  armées  autrichiennes , qui  ne  pouvaient  pas 
arriver  avant  deux  mois  , il  eût  été  possible 
qu’une  insurrection  secondât  les  premiers  eflbrts 
d’une  armée;  des  demi- moyens  n’étaient  pas 
faits  pour  la  décider.  On  s’attendait  à une  in- 
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vasion  imposante  , on  ne  vit  qu’une  tentative 
ridicule  ; mais  il  fallait , pour  satisfaire  des  pré- 
tentions ambitieuses,  rebuter  Kocbambeau  et 
perdre  Lafayette;  il  avait  été  calculé  assez  juste, 
qu’averti  au  dépourvu  , privé  de  mo_ye  ns  , il 
ne  pouvait  pas  se  trouver  à Givet  au  jour  in- 
^qiié  :■  dès- lors,  ce  défaut  d^.mesures  aurait 
servi  d’excuse  au  non -succès  des  deux  autres  ex- 
péditions ; le  tort  lui  en  aurait  été  imputé',  et  sa 
condamnation,  prononcée  à la  tribune  des  jaco- 
bins , aurait  devancé  sa  justification  tardive  à 
l'assemblée. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre , la  société 
des  jacobins  avaj/'vu  s’accroître  rapidement, 
non  plus  son  influence  ' politique , mais  sa  pré- 
pondérance avouée  et  vantée;  en  vain  deux«cbis- 
mes  (je  doctrine  opposée , les  feuillants  par  leur 
modérantisme,  les  Cordeliers  par  leur  exagéra- 
tion^ essaj'èrent  de  lutter  avec  la  Sbciélé-mèrc, 
ainsi  qu’on  la  dénommait  ; l’ancienne  vénération 
des:  sociétés  affiliées  , lui  conserva  la  préémi- 
nence ; et , cqmme  le  cratère  exhaussé  de  l’Etna, 
jefle  dominait  .toujours  les  montagnes  que  ses 
éruptions  avaient  amoncelées  au  tour  d’elle  ; le  Ti- 
tan avait  cent  bras  ; mais  tous  aux  ordres  d’une 
seule  têie.  Le  local  denses  séances  s'était  agrandi 
comme  son  pouvoir  ; la  nef  de  l’église  des  jaep*^ 
bins  avait  été  transformée  dans  un  vaste  cirque , 
dont  les  gradins  s’élevaient  circulaircmcnt  en 
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amphithéâtre  jusques  au  ceintrede  la  voûte.  Une 
haute  p^Tamide  de  marbre  noir  .appliquée  à Tîm 
des  côtés  , et  qui  servait  jadis  d’ornement  à un 
tombeau,  avait  seule  été  consei'vée;  le  bureau 
des  officiers  du  club  y était  adossé  ; là  , sur  une 
estrade  élevée , siéi^eaicnt  le  président  et  les 
secrétaires  ; defribre  et  au  dessus  d’eux  , les 
bustes  blancs  de  Mirabeau,  puis  de  Marat.  En 
face  était  la  tribune  , exhaussée  jusqu’à  moitié 
distance  du  parvis  et  de  la  naissance  de  la  voûte. 
De  là  tonnait  la  voix  des  orateurs,  qui  retentis- 
sait dans  toute  l’Europe  ; plus  bas  se  préparaient 
les  feux  et  les  foudres  qui  l’ébranlaient  ou  l’em- 
brasaient: En  pénétrant  dans  cette  enceinte  im- 
posante, où  tout  était  démesuré  et  gigantesque , 
l’ami?  ne  pouvait  se  défendre  d’un  mouvement 
de  terreur  et  d’admiration  , et  l’imagination  exal- 
tée se  rappelait  avec  effroi  ces  temples  redoutés 
que  la  poésie  a consacrés  aux  divinités  Venge- 
resses. Tout , dans  cette  époque  de  la  révolution, 
garda  toujours  un  caractère  excessif;  la  grandeur 
fut  gigantesque,  le  stoïcisme  de  la  vertu  fut  im- 
passible, les'victitnes  insultèrent  avec  orgueil 
aux  bourreaux,  et  le  crime  dédaigna  les  remords, 
üny  avait  déjà  décidé  que  la  présence  des  mem- 
* bres  de  raèscmblée  nationale  n’était  pas  néces- 
saire pour  prendre  des  délibérations  : on  y avait 
décidé  la  déchéance  do  roi  et  le  licenciement 
de  l’armée  ; on  y vit  ensuite  des  matelots  venir 
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•^mander  justice  de  leurs  officiers  , et  ensuite, 
des  soldats  coodananés  par  des  tribunaux  tnili- 
taires , y porter  l’appel  de  leur  jugement  ; des 
«uissec  du  régiment  de  Château-Vieux , condàm« 
jiés  aux  galères  après  l’affaire  de  Nanci , vinrent  ' 
■demander  leur  réintégration  et  l’obtinrent.  On 
. y défendit  la  cause  des  soldats  qui  avaient  mas- 
sacré Dillon;  mais  cependant  l’assemblée,  ef- 
frayée des  désastres  de  Mons  et  de  Lille , prit 
quelques  mesures  de  répression  contre  les  excès 
de  l’anarchie  militaire.  On  sentit  le  besoin  de  la 
;discipliae  dans  les  armées;  une  loi  martiale  créa 
-des  tribunaux  conseils  de  guerre,  pour  le  juge- 
-jnent  des  délits  de  l’insubordination;  on  mit,  par 
'une  loi  expresse,  les  prisonniers  de  guerre  sous  la 
sauve-garde  de  lana^ti.inCe  n’est  pas  l’ennemi, 
«(écrivait  LafayetleJ qui  le  demande;  c’est  l’ar- 
,«  mée  française  : l’indignation  que  nous  avons 
«éprouvée,  m’autorise  à dire  que  de  brèves  sol- 
wdats  répugneraient  à combattre,  si  le  sort  de 
leur  ennemi  vaincu  devait  être  livré  à dejâches 
« cannibales.  » On  ne  prévoyait  pas  encore  que 
J’on  touchait  aù  temps  où  /a  ldi  prescrirait  le 
•massacre  et  défendrait  de  faire,  des  prisonniers; 
,et  les  grenadiers  répondaient  alors  à la  publica- 
tion de  > cette  loi  : <f  Eh  bien!  nous  ne  connaV 
M.  irons!,  ejue  des  déserteurs.  » Ce  contraste  du 
^caractère  national' et  de  sa  législation  à cette 

<.  '* 


V.*  Ef. 

1793. 


4 mai. 


Digilizec  by  Googlf 


• ♦ 

126  HISTOIRE  DE  FRANCE, 

V.*  Ep.  ëpoqne  , est  une  remarque  qui  appartient  au 
phii'osophe,  au  naturaliste  et  à l’historien. 

Ces  désastres , qui  auraient  pu  embarrasser  ceux 
qui  avaient  provoqué  la  guerre , loin  d’inthnider 
les  clubs  des  Jacobins,  avaient  exaspéré  leur  au- 
dace. On  y tonna  contre  les  généraux;  Rocham- 
beau  y fut  déclaré  traître;  le  meurtre  de  Dillon  • 
y fut  une  juste  vengeance  des  soldats  ; l’empe- 
reur, dans  une  sorte  de  manifeste , avait  dénoncé 
les  jacobins  comme  une  secte  isolée , à laquelle 
seule  il  déclarait  la  guerre  ; ils  s’honorèrent  de 
l’exception  , et  relevèrent  le  gage  du  tombât  ; 

■ en  représailles , on  dénonça  un  comité  autri- 
chien  comme  un  centre  secret  d’opposition  à 
la  liberté. 

Montmorin  et  Bertrarf^furent  désignés  par 
les  journaux  des  partis;  'ils  mirent  les  écrivains 
en  cause,  et  les  traduisirent,  comme  calomnia- 
teurs, pardevant  les  tribunaux.  Un  juge-de-paix', 

«8  mal.  nommé  Larivière , vint  à la  barre  réclamer  du 
comité  des  recherches  certaines  pièces  utiles  aa 
jugement  : l’assemblée  ’eh  refusa  la  communica- 
tion; on  motiva  le  refus  sur  la  nécessité  du  se- 
cret dans  les  affaires  de  sûreté  publique.  Le  juge 
alors  eut  l’imprudence  , tout  au  moins  illégale  , 
de  lancer  un  mandat  d’amener  contre  trois  dé- 
putés, membres  du  comité,  Bazire,  Chabot  et 
Merlin.  On  ajouta  au  défaut  de  formes  légales, 
des  formes  d’exécution  pe\i  mesurées.  Les  trois 
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députés  furent  arrêtés  dans  leur  demeure,  dès  v.*  Fp. 
le  point  du  jour , conduits  par  des  soldats  de  po- 
lice  pardevant  le  juge.  On  sembla  même  affecter 
de  les  donner  en  spectacle,  soit  que  l’on  voulût 
essayer,  contre  l’assemblée , les  armes  du  pou- 
voir judiciaire,  soit  que  Ton  voulût  tenter  une 
épreuve  du  ridicule  et  de  l’inconsidération. 

L’effet  manqua , et  le  trait , mal  assuré , blessa 
• les  amis  de  ceux  qui  l’avaient  dirigé.  En  vain  la 
loi  permettait  de  lancer  des  mandats  d’arrêt 
contre  les  députés,  les  orateurs,  par  une  distinc- 
tion subtile  mais  spécieuse,  établirent  la  dispa- 
rité avec  le  mandat  d’amener  : le  premier  sup- 
posait le  flagrant-délit , qui  exigeait  une  prompte 
mesure  ; l’autre , qui  ne  supposait  aucune  ur- 
gence, laissait  je  temps  de  consulter  le  corps  lé- 
gislatif sur  la  mise  en  cause  d’un  de  ses  membres. 
Guadel,  dans  un  di.scours  préparé  et  savant. 
Conclut  à la  mise  en  accusation  du  juge , et  après 
une  opposition  peu  soutenue,  le  décret  fut  por- 
té. Le  ministre  de  la  justice.,  Duranthon,  était 
intervenu  pendant  la  discussion  , et , malgré  une, 
lettre  du  roi , qui  déclarait  qu’il  allait  poursuivre 
aux  tiibunaux  les  dénonciateurs  du  comilé  au-  aonui, 
trichien,  la  délibération  ne  fut  point  détournée, 
et  le  juge  fut  conduit  aux  prisons  d’Orléans.* 

Cette  attaque,  mal  calculée  dans  son  objet,  mal  ■ 
dirigée  dans  ses  moyens , nuisit  beaucoup  au 
parti  de  la  cotir , gêna  le  parti  constitutionnel 
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V.'  Fp.  et  le  parti,  opposé  à l’un  et  à l’autre  se  fortifia 
de  leur  perte. 

Cette  dénomination  de  comité  autrichien  avait 
été  habilenjent  imaginée  pour  présenter,  d’un 
mot,  au  peuple,  une  image  odieuse  et  alarmante. 
Sans  doute,  sous  cette 'dénomination,  comme 
légation  patente  et  accréditée,  un  comité  autri- 
chien n’existait  pas;  mais  il  est  très-vrai  quJil  exis- 
tait alors  une  réunion , dont  la  reine  était  le  chef  ^ 
invisible  pour  le  grand  nombre  des  adeptes. 

Après  la  réintégration  du  roi  dans  ses  pou- 
voirs constitutionnels, ceux  qui  s’étaient  dévoués 
au  succès  de  cette  grande  affaire,  virent  leur 
' ancienne  popularité  déchoir  journellement,  et 
se  perdre  dans  l’autorité  même  qu’ils  avaient  re- 
levée. Inculpés,  poursuivis,  rejetés  de  ces  mêmes 
associations  populaires  qu’ils  avaient  fondées  , 
maintenues , et  dont  ils.  avaient  au  loin  étendu 
l’empire;  ils  purent  dire,  pendant  cet  orage  po- 
litique , avec  ce  roi  fugitif,  proscrit  par  ses  fils  : 
«Vents,  soufflez  ; déployez  contre  moi  votre  rage  ; 
vous  n’êtes  pas  mes  enfants  ; je  ne  vous  ai  pas 
donné  un  royaume.  » Il  n’appartient  qu’à  ceux 
dont  la  sagesse  a vieilli  dans  les  tempêtes  révo- 
lutionnaires, de  savoir  se  laisser  honorer  par 
l’ingratitude  du  peuple.  Le  jeune  âge  s’irrite 
contre  elle.  Aristide  s’éloigne  et  se  tait  ; Alci- 
biade fuit  et  se  venge.  Cette  intelligence  même  , 
avec  la  reine,  repousse  l’idée  de  trahison  et  de 
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connivence  avec  rélranger.  La  reine  craignait  le 
retour  des  princes,  qui  eussent,  pour  prix  de 
leur  service,  voulu  partager  un  crédit  qu’elle 
voulait  seule  ; la  pensée  de  lavoriser  ini  démem- 
brement, était  trop  contraire  à ses  propres  in- 
térêts ; mais  ceux  qui  la-servaient , ceux  qui  lui 
]>romettaient  de  restituer  au  trAne',  non  pas 
l’antique  autorité  absolue  qui  l’eût  rendu  bientôt 
indépendant  d’eux  ; rrtais  cette  portion  de  pou- 
voir , qui  n’avait  ])u  trouver  place  dans  la  révi- 
sion ; ceux-là,  pour  prix  de  leur  service,  atten- 
daient l’exercice  de  cette  même  autorité.  Ils 
ouvraient  cette  mine  féconde  , à Condition  fl’a- 
voir  le  privilège  et  l’assurance  de  l’exploiter  ; 
ils  promettaient  du  pouvoir  et  demandaient  du 
crédit;  ils  élevaient  la  première  place,  pour  re- 
liausser  les  secondes  ; ils  étayaient  le  trône,  afin 
d’en  occu|x?r  les  degrés  et  s’y  assurer  un  abri.. 

Ce  conseil  intime,  auquel  le  roi  n’était  pas 
toujours  appelé  , avait  ou  croyait  avoir  des  affi- 
nités et  des  mtefligenccs  dans  tous  les  partis.  On 
flattait  les  constitiitiorinels  de  maintenir  leur 
ouvrage;  et,  pour  cela,  on  "mettait,  en  temps 
utile,  la  parole  du  roi  en  avant;  on  le  produi- 
sait, au  besoin  , dans  l’assemblée,  pour  y ra.s- 
surer  la  majorité , et  en  imposer  un  moment  à 
l’opposition.  On  calmait  les  jacobins  en  s’assu- 
rant de  leurs  chefs.  Dai^on  , et  peut-être  Brissot, 
étaient  soldés  ; et  loi  squ’à  celte  attaque  contre 
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V.*  Ep.  le  comité  autrichien , ce  parlait  de  dé- 

179a.  cl^éance  et  d’accusation  , Robespierre  lui  répon- 
dait , à la  tribune  des  jacobius  : Je  déclare  que 
i5>  m’ont  donné  la  naissance 

et  la  constitution , à tous  ceux  que  l’on  pour- 
rait me  proposer.  ^ . 

Pour  s’entendre  avec  ceux  du  dehors,  il  suf- 
fisait de  se  désigner,  parti  de  la  cour;  on  leur 
faisait  espérer  une  cliarabre  des  pairs , ©t  ce  vœu 
était  celui  de  la  grande  majorité  des  dissidents, 
quoiqu’il  y eût  en  même  temps  parmi  eux  plu- 
sieurs subdivisions  de  système;  les.uns  tenant pour 
. l’ancien  régime sans  aucun  amendement  ; les 
autres  consentant  des  assemblées  représentatives, 
toujours  sous  la  primitive  et  expresse  condition  : 
trois  ordres  J trois  chambres  et  trois  voix.  Mais 
aucun  d’eux  n’était  déjà  plus  libres  que  de  leur, 
opinion  intérieure;  ils  éprouvaient  que  l’étran- 
ger n’accorde  J5es  secours  qu’au  prix  d’une  ser- 
vitude décorée  ; ils  étaient  dans  les  conseils  ce 
qu’ils  furent  bientôt  dans  les  camps  , réduits  par 
système  à une  nullité  pénible,  et  à une  dépen- 
dance, que  l’espérance  et  la  nécessité  pouvaient 
seules  faire  supporter.  Il  est  permis  de  douter 
* jusqu’à  quel  point  l’empereur , le  véritable  ca- 
binet autrichien,  consentait  à prêter  ses  armées 
et  ses  trésors,  uniquement  pour  donner  à la  mo- 
narchie française  une  fofene  de  gouvernement 
plus  stable,  plus  heureuse,  plus  propre  à dé- 
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ployer  ses  forces  au  dehore  et  assurer  sa  tran-  v.*  r.p. 
quillité  au  dedans  ; ü eût  été  difficile  de  concilier 
ce  plan  généreux  avec  la  convention  de  Pilnitz. 

Ce  qui  est  vraisefnblable,  c’est  qu’à  cette  époque , 
tous  les  systèmes  politiques , fidelles  à leur  an- 
cien régime , se  jouaient  mutuellement , ou  plutôt 
ne  se  trompaient  pas  ; car  , se  rendant  mutuel- 
lement justice  , aucun  d’eux  n’accordait  plus  de 
confiance  qu’il  ne  prétendait  en  inspirer  et  eu 
obtenir. 

Nos  relations  avec  le  cabinet  britannique 
étaient  basées  sur  les  mêmes  principes.  L’am- 
bassadeur Cbauvelin  notifia  la  déclaration  de 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Le 
ministre  Grenville  protestait  de  la  neutr^ilité  et 
des  intentions  pacifiques  de  sa  cour,  en  faisant 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  conCorde 
entre* les  hautes  puissances  belligérantes.  Cette 
guerre,  commencée  sous  de  fâcheux  auspices, 
se  continuait  sans  activité,  et  ce  délai  même 
était  favorable  à l’ennemi.  Peu  de’ troupes  dé- 
fendaient les  Pays  - Bas  , les  armées  coalisées 
de  Pnjsse  et  d’Autriche  étaient  en  mouvernent, 
mais  ne'pouvaient  encore  de  quelque  temps,  ' 
entrer  en  action.  Cependant  nos  armées  se  re- 
crutaient lentement  et  difficilement;  lesofficlers 
se  retiraient  ou  émigraient.  Des  corps  entiers 
passaient  à l’ennemi  ; ^e  régiment  de  cavalerie 
Royal  allcmand,  le  quatrième  de  hussards;  d’au* 
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très,  {lassèrent  en  détail.  Le  meurtre  de  Dillon 
contraignit  plusieurs  généraux  à se  retirer  , et 
le  sort  (le  plusieurs  de  ceux  qui  restèrent,  ne 
les  {ustilia  que  trop.  Le  marécljfll  Rochambeau, 
malgré  les  instances  de  ses  troupes  , malgré  un 
décret  Favorable  du  corps  législatif,  malgré  l’otlre 
que  lui  fit  Lafayette,  de  réunir  leurs  armées,  et 
de  servir  à ses  ordies  comme  lieutenant-géné- 
ral , remit  son  comaiandcment  au  maréchal 
Luckner,  et  se  retira  des  camps  et  des  aflfaires. 
Sa  retraite  fut  marquée  par  les  regrets  de 
son  armée  et  par  (fbonorables  souveuirs;  le 
système  de  l’étranger , dont  les  moyens  d’exé- 
cution étaient  dans  le  gouvernement  français 
même  , était  de  se  faire  livrer  les  armées  dé- 
nuées de  chefs  et  de  tous  moyens  de  résistance; 
l’or  de  l’Angleterre  avait  pris  cet  engagement, 
et  le  fer  seul  put  le  rompre  ; mais  il  ne  put 
pas  rompre  les  fils  de  i’iutrigue  et  de  sa  poli- 
tique , ils  écbap[)aient  par.leqr  ténuité.  On  avait 
SU , dans  l’intérieur , mettre  en  opposition  toutes 
les  autorités.  L’assemblée  était  divisée  en  deux 
pa'rtis'prononcés  , comme  *au  temps  de  la  con- 
stituante; mais  le  parti  iutermédiaiue  <pii  ayait 
maintenu  l’équilibre  , et  souvent  nentrallsé 
leur  opposition  n'existait  pas  dans  cette  assem- 
blée; elle  était  séparée  par  une  ligne  de  dé- 
marcation qui  divisait  sans  nuances  ceux  qui 
voulaient  maintenir  la  constitution  et  ceux  qui 
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voulaient  la  détruire.  Ceux-ci  se  subdivisaient  •'p- 

I-Q2. 

•encore:  les  uns  voulaient  la  démocratiser,  et 
ceux-là  se  dénommèrent  girondins,  j les  autres 
voulaient  fonder  , c’est-à-dire , être  les  fonda- 
teurs d’une  république  ; mais  obligés  encore  de 
se  déguiser  , ils  restaient  unis  aux  girondins , et  . 
ne  se  séparèrent  d’eux  qu’après  l’événement, 
lorsque,  se  vantant  de  ce  qu’ils  n’osaient  d’abord 
avouer,  ils  ne  voulurent  plus  en  partager  la 
gloire.  Leur  succès  cependant  fut  bien  plus 
le  résultat  des  circonstances  que  de  leurs  com- 
binaisons. Le  parti  monarcliique  était  également 
divisé.  Le  roi  et  le  département  de  Paris  lut- 
taient contre  la  municipalité,  que  les  girondins 
s’étaient  ralliée;  tandis  que  la  cour,  dirigée  par 
le  conseil  intime  et  secret  de  la  reine,  essa_yait 
de  modifier  la  constitution , afin  de  la  rendre 
plus  aristocratique.*  C’est  ce  conseil  intime  et 
secret  que  les  dénonciations  désignaient  sous  le 
nom  de  comité  autrichien. 

Après  la  mise  en  jugement  du  juge-de-paix 
Larivière  , Brissot*  et  Gensonné  dénoncèrent 
formellement  ce  comité.  Un  discours  long  et 
étudié  accumula  les  vraisemblances  , et  indi- 
qua des  preuves  ; mais  ils  succombèrent , s’ob- 
stinant à démontrer,  ce  qui  n’était  pas,  que 
ce  comité  était  d’intelligence  avec  l’étranger 
pour  favoriser  une  invasion;  au  lieu  que  s’ils 
se  lussent  bornés  à prouver  ce  qui  était,  le  plan 
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v.*Ep.  de  ce  parti  pour  modifier,  par  la  crainte  d’une 
guerre  générale , la  constitution , à leur  gré 
trop  ))eu  monarchique,  ils  eussent  réussi  ; mais 
cette  nuance  était  trop -fine  pour  émouvoir  le 
. peuple , et  pour  vouloir  rendre  leurs  adversaires 
odieux  d’un  seul  mot , ils  les  sauvèrent. 

Cette  guerre  du  département  à la  municipa- 
lité , dont  la  liberté  des  cultes  avait  été  l’origine , 
se  renouvela  pour  un  ordre  de  surveillance 
donné  par  le  maire  au  sujet  d’un  projet  d’éva- 
sion du  roi  , tel  qu’on  en  dénonçait  tous  les 
jours.  Le  roi  écrivit  une  lettre  , et  s’j  plaignit 
du  maire.  Le  département  ordonna  la  publica- 
36  mai.  tion  et  l’affiche  de  la  lettre  du  roi.  Le  maire 
Pétion  réjiondit.  Le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement publia  aussi  une  lettre  , et  soutint  celle 
du  maire.  Ce  procès,  dont  les  parties  étaient  les 
(-  autorités  constituées  , et  dont  les  juges  étaient 
dans  la  rue , ne  produisit  qu’aigreur  et  scandale. 
Dès-lors,  toute  Vue  de  rapprochement  fut  éloi- 
gnée, l’on  ne  songea,  de  jiartet  d’autre,  qu’à 
faire  une  guerre  à outrancfc , et  l’on  ne  s’occupa 
que  des  moyens  de  défense  et  d’attaque.  Les 
conditions  n’étafent  pas  égales,  toute  attaque', 
de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  était  un  attentat 
contre  la  liberté;  toute  attaque  contre  lui  était 
un  acte  de  liberté.  On  fit  d’abord  quelques  es- 
3om«i.  sais  inutiles;  des  ballots  d’imprimés  avaient  été 
brûlés  à la  manufacture  de  Sèves  ; l’intendant 
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de  la  liste  civile  fut  mandé  à la  barre  ; interrogé , 
il  se  trouva  que  c’étaient  des  mémoires  d’une 
trop  fameuse  dame  de  Laniotlie,  pour  une  af- 
faire d’intrigue  et  d’argent  , dans  laquelle  la 
reine  avait  été  peu  convenablement  impliquée. 
La  déposition  des  chefs  d’ateliers,  et  celle  des 
ouvriers,  se  trouva  conforme.  On  dénonça  en- 
suite le  commandant  des  invalides  Sombreuil  ; 
il  avait  ordonné  que , de  jour  ou  (Je  nuit , la 
garde  céderait  les  portes  à toute  troupe  armée 
qui  se  présenterait  , soit  de  la  garde  nationale, 
soit  de  la  garde  du  roi.  Interrogé  à la  barre  , 
il  motiva  son  ordre , sur  le  surcroît  de  vigilance 
qu’exigeait  un  vol  commis  dans  l’église,  et  sur 
les  bruits  populaires  qui  présageaient  des  trou- 
bles;«alors,  dit  Sombreuil,  la  maison  des  inva- 
lides est  un  asile  qui  doit  rester  ouvert  à tous  les 
citoj'ens.**  On  passa  encore  à l’ordre  du  jour. 

Ces  trois  tentatives,  sans  succès,  avaient  jeté 
du  discrédit  sur  le  parti.  Les  chefs  sentaient  la 
nécessité  de  se  relever  par  quelque  action  d’é- 
cl^.  Ce  fut  alors  que  trois  députés.  Chabot, 
Basire  et  Guadet , tirèrent  entre  eux  au  sort  à 
qui  serait  tué  jiar  les  deux  auti-es , afin  que  sa 
tête  , montrée  au  peuple  et  promenée  au  lioqt 
d’une  pique,  pût  servir  contre  la  cour  de  preuve 
à une  accusation  d'assassinat  ; le  sort  tomba  à 
Chabot.  Cet  étrange  complot  devaiî  s’exécu- 
ter, au  bout  de  la  rue  de  rÉchcIle,  le  long 
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V.*  Ep.  (les  murs  de  la  demeure  du  roi  > et  près  du 
lieu  des  séances  de  l’assemblée  nationale;  au« 
cune  vraisemblance  et  aucun  moyen  d’effet  n’a- 
vait été  omis.  Chabot,  fidelle  au  serment,  s’y 
rendit  vers  les  9 heures  du  soir , au  temps 
de  la  sortie  delà  séance;  mais  soit  que  l’exem- 
ple jxirût  aussi  dangereux  à suivre  qu’à  donner, 
soit  que  la  force  d’exécution  manquât  aux  deux 
comj)(ices,  ils  manquèrent  au  rendez-vous.  Quel 
que  lût  le  but  que  de  tels  hommes  se  fussent 
proposé,  ils  devaient  finir  par  l’atteindre.  Cha- 
bot avait  quitté  depuis  peu  son  froc  de  capu- 
cin , et  s’était  déjà  signalé  , à Blois,  par  des 
actes  de  cette  violence  hardie  que  l’on  appelait 
alors  patriotisme.  Dans  la  ville  de  Blois,  à la 
tête  du  premier  bataillon  d’un  régiment,  aidé 
du  peujîle,  il  avait  tenu  assiégé  l’autre  bataillon 
avec  tous  les  officiers , dans  leur  caserne  ; .et  il 
avait  fallu  un  décret  pour  ramener  l’ordre.  Ba- 
zire*  n’avait  paru  qu’au  moment  de  la  révolu- 
tion ; jusqu’alors  inconnu , hgité  par  des  pas- 
sions vives,  peu  de  jugement,  se  jetant  en  avant 
sans  aucune  direction,  et  par  conséquent  facile 
à diriger,  Guadet,  né  dans  les  climats  du  midi, 
avait  d’abord  exercé  les  fonctions  d’avocat , 
doué  de  beaucoup  d’imagination , avec  lies  mou- 
vements oratoires,  remuant,  actif,  prévoyant 
et  sacham  intéresser  une  grande  assemblée. 
Après  trois  échecs  , tels  que  trois  dénoncia- 
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lions  avortées,  il^fallait  un  coup  d’éclat.  La 
garde  constitutionnelle  du  roi  venait  d’être  for- 
mée ; elle  avait  dû  être  constituée  et  composée 
d’après  des  bases  légales;  et,  faute  de  bien  con- 
' naître  l’état  des  choses  et  l’esprit  du  moment,  on 
avait,  dans  le  choix  des  sujets, eu  plus  d’égard  à 
ce  que  l’on  appelait  dévouement  à la  personne  du 
roi  , qu’à  un  attachement  à ses  vrais  intérêts 
publics.  11  était  bien  difficile  d’aillelirs  que  la 
réunion  prompte  de  1200  soldats  , les  uns  en- 
voyés par  les  départements,  les  autres,.  j)ar  les 
corps  de  l’armée  de  ligné,  ne  prêtât  en  quel- 
que chose,  à des  défauts  de  forme,  que  l’on 
avait  besoin  d’y  trouver.  On  s’attacha  donc  à 
former  un  corps  de  preuves , en  rassemblant 
des  faits,  des  dits,  des  indices;  Bazire  se  char- 
" gea  de  la  dénonciation  , Guadet,  Yergniaud 
et  Chabot  la  soutinrent.  En  vain  des  orateur.s 
du  parti  constitutionnel,  Ramond,  Dumas,  Gi- 
rardin  , Jaucourt  essayèrent  de  rappeler  les 
principes  de  la  constitution  : ils  firent  sentir  que 
celte  pretVlière  invasion  du  pouvoir,  législatif 
rompait  tout  l’équilibre  entre  le.s  deux  pouvoirs 
établis  par  la  loi;  qu’il  mettait  l’un  à la  discré- 
tion de  l’autre.  On  répondit  qu’il  ne  s’agissait 
pas  de  supprimer  la  garde , mais  seulement  do 
la  renouveler,  et  que  l’expression  licenciement. 
ne  pouvait  se  prendre  que  dans  cette  acception. 
A l’aide  de  cette  distinction  illusoire  , puisque 
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l’intervalle  indéterminé  laissait  le  pouvoir  exé* 

V cutif  isolé , et  que  l’on  pouvait  prolonger  ou  re-  ' 
nouveler  à volonté  l’intervalle  ; le  décret  passa; 
quelques  opposants  , trop  ^tenaces  , furent  en- 
voyés à l’abbaye. 

Cette  mesure  fut  un  coup  décisif,  et  montra 
toute  la  force  d’un  parti  et  toute  la  faiblesse  de 
l’autre.  La  faute  que  fit  le  roi  en  cédant  sans  ré- 
sistance, fût  irréparable,  prouvantainsi  qu’il  n’é- 
tait pas  un  appui  pour  ceux  qui  se  dévouaient  à 
lui.  Il  avertit  de  son  insuffisance,  découragea  ses 
amis,  et  décida,  pour  scs  ennemis,  le  grand 
nombre  toujours  incertain , et  qui  attend  que 
l’événement  décide , pour  se  ranger  du  coté  des 
vraisemblances  de  succès.  Quoique  l’assemblée 
eût  d’avance  prononcé  que  la  sanction  r/était 
pas  nécessaire  à ce  décret , si  le  roi  y eût*  appo- 
sé son  ‘vefo  très-légal,  il  eût  été  difficile  d’en 
poursuivre  l’exécutiiMi,  et  sa  résistance  eût  ràl- 
lié  ses  partisans;  mais  il  céda  avec  une  facilité 
qu’il  crut  capable  de  désarmer  ses  ennemi*  : 
ils  y répondirent  en  mettant  en  accusation  le 
commandant  de  cette  garde , Brissac,  et  il  resta 
prouvé  que  ia  loi  le  roi  n’étaient  qu’un  for- 
mulaire insignifiant  dans  la  constitution  adoptée. 
Dès-lors  tout  équilibre  fut  rompu  ; et  l’empres- 
. sement  à se  jeter  du  coté  qui  l’emportait , pré- 
. cipita  si  rapidement  la  prépondérance  du  bassin 
qui  l’avait  acquise , qu’il  n’y  eut  bientôt  plus 
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d’espoir  de  maintenir  aucune  balance  ; le  des-  fp- 
tin  abandonna  le  côté  devenu  trop  léger.  Une 
dernière  faute  acheva  de  tout  perdre.  Le  roi 
conserva  aux  individus  de  sa  garde  un  traite- 
ment pécuniaire  ; c’était  prouver  , encore  une 
fois,  son  impuissance  et  ses  regrets.  La  garde 
^ constitutionnelle  , c’est-à-dire  la  caution  per-» 
sonnelle  et  légale  de  l’un  des  pouvoirs,  demeu- 
ra , par  le  licenciement , supprimée  et  ne  fut 
point  renouvelée.  Il  importait  sans  doute  assez 
peu  que  1200  hommes  fussent  tels  ou  tels;  il 
importait  même  assez  pen  qu’ils  existassent  en 
corps  réuni  ; ce  moyen  de  défense  ne  pouvait 
garantir  que  i’effort  d’une  première  irruption 
soudaine  et  imprévue;  mais  il  fut  bientôt  prou- 
vé que  ce  genre  d’attaque  était  précisément 
celui  que  l’on  méditait,  et  sur  lequel,  même 
les  chefs  de  partis  en  apparence  les  pins  op- 
posés , étaient  d’accord.  L’inquiétude  succéda 
bientôt  aux  mesuresde  rigueur  ; et  tel  en  est  tou- 
jours le  résultat  dans  tous  les  gouvernements. 

On  investit  le  comité  de  surveillance  d’un  pou- 
voir de  police  plus  actif  et  plus  étendu  , sous  le 
nom  de  comité  de  sûreté  générale.  On  étendit 
cette  mesure  àt  tous  les  corps  administratifs  de 
distri^  et  de  tlépartement  , et  aux  municipali- 
tés des  grandes  villes,  qui  se  trouvèrent  ainsi 
chargées  de  la  police  révolutionnaire,  autori- 
sées  à rernpUr  les  fonctions  judiciaires  pour 
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V.  Ep.  l’informalion  des  délits  de  haute  trahison  , et 
pour  l’arrestation  des  prévenus.  Ce  pouvoir  nou- 
veau qui  créait  une  sorte  d’inquisition  politique 
locale  , ne  sortit  son  effet  que  longtemps  apres; 
mais  quand  la  terreur  fut  à l’ordre  du  jour,  elle 
trouva  ses  tribunaux  tout  organisés,  leurs  fonc- 
tions déterminées,  leur  pouvoir  reconnu,  et 
pour  en  activer  l’exercice,  il  ne  fallut  que  chan- 
ger ou  choisir  les  membres  qui  les  composè- 
rent ; cependant  cette  influence  révolutionnaire 
qui  maîtrisait  si  souvent  l’assemblée  sur  les  cho- 
ses , échouait  quelquefois  contre  les  personnes. 
Les  dénonciations,  les  rapports  même  n’avaient 
pu  frapper  deux  ex-ministres , Montmorin  et 
Bertrand  : un  encore,  Duport-Dutertre , était 
sous  le  poids  d’une  accusation.  Duport,  avocat  à 
Paris,  avait  été  un  de  ceux  qui,  dpns  la  réu- 
nion des  électeurs,  au  temps  de  l’explosion  du 
14  Juillet,  avait  le  mieux  servi  la  chose  publi- 
que: ensuite,  comme  membre  de  la  commune, 
il  avait , pendant  les  années  de  la  première  ses- 
sion de  l’assemblée  constituante , beaucoup  aidé 
au  maintien  de  la  police  de  Paris  ; il  en  exerçait 
les  fonctions  , lorsqu’il  fut  choisi  .pour  être 
garde- des-sceaux  et  ensuite  ministre  de  la  jus- 
tice. Au  départ  du  roi,  lors  de  son  arrestaionà 
Varennes , embarrassé  par  l’injonction  du  foi , de 
ne  faire  aucun  usage  du  sceau  de  l’état  pendant 
son  absence,  Duport  s’était  fait  relever  de  cette 
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défense  par  un  dérret.  Homme  d’un  esprit  droit  v.*  r,p. 
et  Juste,  et  d’un  caractère  ferme  et  éprouvé,  il  '"s-’* 
avait  suivi  le  sort  du  ministère  lors  du  dépla- 
cement général  qui  en  avait  changé  tout  le  sys- 
tème; depuis,  rendu  à la  simplicité  de  sa  vie 
])i  ivée , on  ne  pouvait  l’y  attaquer.  Son  admi- 
nistration fut  recherchée  et  inculpée  dans  un 
long  rapport  d’accusations,  tellement  vagues, 
incohérentes  et  isolées  , qu’après  une  défense 
modérée,  mais  décisive  , prononcée  par  Beu- 
gnot  , l’accusation  fut  presque  unanimement 
rejetée , .ou  plutôt  ajournée  au  temps  où  la 
probité  ne  devait  plus  trouver  de  défenseur,  où 
ia  loi  même  ne  lui  permettrait  plus  d’en  avoir. 

Aux  mesures  de  prévoyance,  on  en  ajouta  de 
plus  actuelles.  Le  ministre  tle  la  guerre,  Servan, 
avait  succédé  au  général  Grave.  Celui-ci , préfé- 
l'antles  périls  de  la  guerre  aux  tracasseries  de  la 
tribune,  avait  donné  sa  démission  et  pris  son 
poste  à l’armée.  La  garde  du  roi  était  licenciée, 
L’opposition  détruite  , il  restait  à créer  une 
force  d’attaque.  Servan  , dans  juii  rapport  im-  4 
prévu  et  qu’il  n’avait  jxjint  communiqué  au  roi, 
propoSb,  à l’occasion  de  l’anniversaire  de  la  fé- 
dération , d’appeler  cinq  hommes  armés  par  ‘ 
chaque  canton,  et  d’en  former  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  sous  les  ! murs  de  Paris.  Cette 
idée  convenue  d’avance,,  fut  accueillie  par  l’as- 
semblée, discutée  et;  arrêtée  aux  jacobins-,  en- 
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v.*Ep.  fin  décrétée.  Cette  mesure  efîraj'a  par  ses 
suites.  L’influence  des  sociétés  affiliées  assurait 
^ le  choix  des  cinq  hommes  par  canton  , et  leur 
réunion  formait  une  force  armée  aux  ordres  de 
ceux  dont  les  projets  se  développaient  chaque 
Jour. 

' A la  suite  de  la  dénonciatiop  du  comité  au- 
trichien par  Chabot  , un  député  peu  connu , 

4 juin,  prit  la  parole  : « Et  moi  aussi , dit-il , je  viens  dé- 
noncer une  faction , la  faction  d’Orléans.  » Son 
discours,  à la  fois  véhément , pressé ,>  décousu , 
semblait  fait  pour  éloigner  l’attention  par  le  ri- 
dicule , et  pour  détourner  les  soupçons  par  l’in- 
cohérence des  motifs  de  suspicion.  Cependant' 
les  rapprochements  étaient  sensibles , les  indi- 
cations assez  appuyées  de  vraisemblance , pour 
que,  malgré  le  peu  d’importance  qu’y  mit  l’as- 
semblée , l’affaire  fût  traitée  plus  gravement 
aux  jacobins , où  plusieurs  orateurs  se  firent  un 
devoir  de  repousser  une  idée,  que  l'on  ne  vou- 
lait point  voir  accueillie.  On  se  hâta  déjà  trai- 
ter comme  une  chimère  ; et  déjà  alors  on  par-  ‘ 
lait  avec  avantage  de  l’aîné  des  jeunes  princes  de 
cette  maison.  Le  parti  d’Orléans  n’était  pas  alors 
* une  faction  qui  suppose  une  association  s’avouant 
et  se  connaissant.  Des  chefs  habiles  savent  se  ral- 
lier à un  parti  avoué  et  connu,  ^el  qu’était  celui 
des  patriotes  exaltés,  s’y  ménagent  avec  suite  et 
avec  art,  une  prépondérance  d’habitude  ; et, 
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éioigoant  tout  ce  qui  n’est  pas  leur  plan,  peuvent 
attendre  et  espérer  du  concours deg événements , 
que  leur  plan  débarrassé  de  tout  obstacle , de- 
vienne un  plan  unique  et  nécessaire.  Le  parti  des 
Guise  n’arriva  pas  à son  but  ; naais  il  exista. 

■fi  Pour  ne  pas  quitter  le  fil  souvent  très-brouillé 
deees  différentes  intrigues , il  ne  iaut  pas, perdre 
de  vue  que  tous  ces  partis  n’existaient  point  en 
masses  réunies;  on  pourrait.,  avec  justesse,  les 
qpmparer  à ces  corps  militaires  que  l’on  appelle 
des  cadres,  où  les, chefs  et  les  personnages  desti- 
nés au  commandement , existent  d’avance,  clas- 
sés et. organisés,  en  attendant  que  la  troupe  des 
soldats  vienne  remplir  les  intervalles  que  l’ordre 
de  bataille  laisse  entre  eux.  Or  , la  masse  impo-* 
sttnte  des  citoyens  était  patriote , aimait , vou- 
lait l&.liberté  ; le  grand  nombre  même  des  exa- 
gérés l’étaient  dç  bonne-foi  et  ne  croyaient  pas 
l’(||ire.  L’exggération  était  le  résultat  de  la  dis- 
position des  esprits  , et  plus  souvent  une  suite 
de  -la,  fermentation  que  produit  toujours  la  réu- 
nion pressée  des  individus.  Tel -avait  fait  un 
chemin  prodigieux  dans  la  carrière,  qui' ne  s’a- 
percevait pas  qu’il  eût  avancé.  Les  discussions 
journalières  dans  les  clubs,  échauffaient  les  têtes, 
V exaltaient  les  ideés;  le  très -grand  nombre  n’y 
prenait  aucune  part  active  , écoutait  seulement 
la  parole , et  croyait.  L’affluence , le  spectacle 
l’importance  des, matières , le  ton,  le  geste 
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V.*  Ep.  véhémence , la  réputation  des  orateurs,  faisaient 
en  politiqiie  ce  que  ccs  mêmes  moN'ens  avaient 
souveht  fait  en  religion  , des  fanatiques,  des 
persécuteurs  et  des  martyrs.  L’atmosphère  seule 
de  ces  rassemblements  agités,  suffisait  pour  exal- 
ter les  fluides  nei-veux  et  les  esprits  moteurs  de 
l’organisation  physique.  L’émulation  ajoutait  en- 
core à l’effervescence.  La  société  des  Cordeliers 
voyait  avec  indidgence  le  modérantisme  de  la 
société  des  jacobins,  et  tel  club  existait  dans  Pa» 
ris,  pour  qui  les cordeliers  n’étaient  pas  exempts 
d’aristocratie.  Si  l’excès  de  fermentation  ne 
produisit  pas  la  dégénérescence  des  humeurs, 
si  , comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre  , 
l’épuisement  ne  produisit  pas  des  sectes  reli- 
gieuses qui , par  principes  , s’isolèrent  de  la 
société , et  y renoncèrent , ne  pouvant  plus  en 
supporter,  l’agitation  , c’est  que  l’agitation  et  le 
tumulte  furent  tels,  qu’ils  ne  permirent  même 
pas  à ces  sectes  de  s’établir.  Après  l’inflamaMi- 
■ tion>,  à force  de  stimulants,  ou  évita  la  gan- 
grène. 

Les  chefs  seuls , qui  donnaient  l’exagération 
sans  la  partager  réellement , avaient  un  plan 
secret , par  intérêt  personnel,  par  dévouement  à 
I des  systèmes  ou  à des  personnes.  Le  parti  d’ür- 
léans  n’était  pas  plus  coupable  que: tout  autfe. 
Ün  changement  de  dynastie  ne  l’était  pas  plus 
qu’un  changement  de  gouvernement  quelcon-' 

que. 
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que.  Le  parti  républicain  même  existait  si  peu  v.*Ep. 
à cette  époque , que  l’assemblée  se  leva  deux 
fois  par  un  mouvement  unanime  et  spontanée  , 
pour  en  désavouer  la  pensée,  et  pour  en  dé- 
mentir l’inculp&tion.  Deux  causes  immédiates 
firent  la  république  ; le  conflit  des  autres  partis 
qui,  en  équilibre  de  force,  se  neutralisèrent; 
et  l’influence  de  l’étranger,  calculant  sur  de 
fausses  données  , il  crut  perdre  la  France  par  la 
subversion  intérieure,  et  la  sauva  par  l’énergie. 

L’opium  donné  comme  poison  , devint  remède  ; 
la  force  de  tem^éramment  du  sujet  résista  à la 
crise,  et  la  crise  devint  celle  du  salut  public. 

Et  pourquoi  serait -il  interdit  au  philosophe 
d’élever  sa  pensée  vers  des  causes  supérieures? 

Celui  qui  forma  l’homme  pouf  vivre  en  société  , 
ne  peut -il  pas  baisser  quelquefois  ses  regards 
* sur  les  sociétés  que  l’homme  a formées?  Le  mes- 
sager de  Jupiter  va  partager  un  brin  d’herbe 
entre  des  fourmis»  L’immensité  ne  connaît  pas 
nos  proportions  de  grandeur  et  de  petitesse  ; 
le  sort  d’une  portion  du  globe  peut  la  distraire 
un  njoment  de  l’administration  de  l’univers.  Elle 
peut  régir  comme  elle  crée  , ou  comme  elle  or- 
donne. Les  balances  du  destin  doivent^tre  assez 
justes  pour  peser  également  des  sphères  et  des 
, '"atômes.  Les  causes  premières  sont  hors  de  la 
portée  de  nos  organes  ou  de  notre  intelligence  : 
les  résultats  qui  seuls  nous  intéressent , tombent 
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au  milieu  de  nous  , et  notie  sort  se  trocrve 
fixé.  ■ ■ 

Tous  les  partis  préparaient  la  république  , et 
croyant  ne  travailler  que  pour  leur  intérêt  privé, 
ils  travaillaient  à l’intérêt  général , qui  devait 
sé  coruposer  de  tous  leurs  éléments. 

La/ormation  du  camp  de  20  mille  hommes 
excita  l’attenf ion  de  Paris;  on  prit  texte  de  quel- 
ques expressions  du  discours  de  Servan,  et  une 
députation  des  gardes  nationales  Parisiennes  vint 
à la  barre  d’énoncer  le  ministre  qui  avait  calom- 
nié la  garde  nationale , en  élevant  des  doutes 
sur  son  patriotisme;  les  pétitionnaires  furent  mal 
reçus.  Après  une  discussion  plus  aigre  dans  l’at- 
taque , que  zélé«  dans  la  défense,  les  honneui'S 
de  la  séance  leui;  furent  refusés , et  les  huis- 
siers firent  exécuter  le  décret,  aux  battements 
de  mains  redoublés  <les  tribunes.  Un  moment  * 
après,  de  nouveaux  députés  se  présentèrent  avec 
une  pétition  plus  ferme  et  plus  prononcée,  qu’ils 
annoncèrent  comme  soutenue  de  8 mille  signa- 
tures. Oo  demanda  pour  eux  les  honneurs  qui 
venaient  de  leur  être  refusés , et  sans  trop  at- 
tendre la  réponse  , ils  passèrent  la  barre  en 
nombre.  «Alors  le  président  leva  la  séance.  Ver- 
gniaud  s’était  prononcé  pour  ce  refus  avec  plus 
d’àpreté  qu’on  ri’en  attendait  de  sa  sagesse.  Il 
était  un  des  chefs  du  parti  de  la  Gironde,  alors 
réuni  à ce  qu’on  appelait  la  montagne  j c’cst- 
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à -dire  la  coalition  des  plus  ardents  jacobins; 
car  , l’un  et  l’autre  se  balançaient  encore  dans 
cette  société  ; l’un  et  l’autre  avaient  pour  objet 
de  faire  les  ministres,  et  la  montagneXe^,  laissait 
nommer  par  la  Gironde,  pourvu  qu’elle  les  prît 
dans  son  sein,  Jusques  à la  démission  de  Det^raves, 
le  conseil  patriote  avait  marcbé  assez  uni.  Servaa 
remplaça  Degraves  et  rompit  l’union.  Dumou- 
rier  se  rallia  encore  avec  Lacoste,  ministre  de  la 
marine,  homme  sage  et  éclairé,  et  avec  Du- 
rantlwn  ; mais  Roland  , Servan  et  Clavières  , 
ne  gardèrent  plus  aucune  mesure.  Soit  rivalité, 
soit  qu’ils  fussent  d’accord  avec  la  montagne  , 
et  même  alors  avec  la  Gironde’, • pour  ne  pas 
laisser  su Ijsister  un  conseil  quelconque  auprès  du 
roi  , ils  provoquèrent  leur  destitution  par  les 
procédés  les  plus  injurieux  , sortant  , en  plein 
conseil,  du  respect  dû  au  moins  à la  présence 
et  à la  dignité  du  roi.  L’un  d’eux  lui  adressa 
d’abord , comme  confidentielle , une'lettre  où  les 
expressions  de  trahison  et  de  parjure  n’étaient 
jws  même  déguisées;  il  Iftt  ensuite  cette  lettre  lojun. 
dans  le  conseil  ; le  roi  l'écoUta  froidement , et 
lui  dit  : «Vous  me  l’aviezdéja  envoyée."  Servan  , 
peu  après,  rendit  aussi  puldiqueune  autre  lettre 
relative  à la  sanction  du  décret  contre  les  prêtres 
inseï  mentes.  Ce  décret,  et  celui  du  camp  de  20,000 
hommes,  étaient  alors  le  sujet  de  discoi  de  pi  évii 
et  préparé  entre  les  deux  pouvoirs  ; les  tninis- 
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v.*ïp.  très,  et  Dumourier  lui-inême  , avaient  cru  cle- 
*79a-  Yoir  presser  le  roi  de  sanctionner  ce  décret.  Par 
motif  de  conscience  pour  l’un,  par  crainte  des 
suites  de  l’autre,  le  roi  ne  pouvait  s’y  résoudre. 
Clavières,  Roland  et  Servan  reçurent  leur  des- 
titution, et  peu  après  Dumourier  donna  la  sienne. 
. Le  fil  des  intrigues  de  cour,  d'assemblée  et 
de  parti , est  si  mêlé  à cette  époque,  que  l’his- 
toire peut  à peine  le  suivre  ; l’infortuné  roi  en 
était  successivement  l’objet , l’instrunient  et  la 
victime.  Trop  méfiant  pour  se  livrer  à aucun 
parti,  trop  faible  pour  les  maîtriser  tous  ; les  gi- 
rondins lui  promettaient  leur  service  ; la  mon- 
tagne le  menaçait;  les  jacobins  l’insul talent  à 
leur  tribune  et  dans  les  rues;  les  feuillants  le 
servaient  en  crainte  et  sans  confiance  ; le  con- 
seil-secret delà  reine,  lui  promettait  de  le» dé- 
jouer tous;  et  les  agents  de  l’étranger  observant 
tous  les  partis , ayant  des  intelligences  dans  tous , 
instruit  de  tout,  et  les  opposant  l’un  à l’autre, 
seul  arrivait  à son  but*;  empêcher  et  détruire.^ 
Ce  mélange  compliqué  d’in^rêts  croisés,  de 
passionsexaltées,  d’ambitions  secrètes  et  de  par- 
tis divisés , d’intrigues  agissantes  et  d’intrigants 
qui  ne  se  connassaient  pas  et  cherchaient  à se 
deviner , tout  cet  échafaudage , composé  de 
pièces  mal  assemblées , pesant  l’une  sur  l’autre , 
an  lieu  de  se  soutenir , ne  pouvait  manquer  de 
s’écrouler  par  son  poids  et  par  l’incohérence 
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des  matériaux  ; on  s’y  attendait , et  les  hommes  v.»  Ep.. 
de  sens  se  tenaient  à l’écart , horsjd’atteiute  de 
l’écroulement , et  de  la  chute  inévitable  des  dé-  jn,„. 
bris. 

La  pétulance  des  jacobins  fut  un  moment  con- 
tenue par  une  démarche  de  Lafayette.  Les  ar- 
mées se  ressentaient  de  cette  guerre  intestine 
et  manquaient  de  tout  ; les  partis  voulaient 
mener  les  ministres , et  les  ministres  voulaient 
diriger  les  généraux  ; les  plans  d’opérations  étaient 
connus  dans  les  cafés  de  Paris  avant  de  leur 
parvenir.  Gouvion  venait  d’être  tué  dans  une 
affaire  d’avant-garde,  et  cette  nouvelle  obtint  un 
moment  l’attention  des  Parisiens;  il  était  connu 
d’eux  comme  second  de  Lafayette  dans  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  pendant  les  an- 
nées précédentes.  Il  disait , peu  de  jours  avant  ; 

«Entre  les  autrichiens  et  les  jacobins,  il  n’y  a 
qu’un  coup  de  canon  pour  se  tirer  d’affaire.  » 

11  fut  regretté.  Dumourier  vint  faire  part  de  cet  «ijui»-  \ 
événement , au  moment  où  les  trois  ministres 
renvoyés  recevaient  les  témoignages  de  faveur 
de  l’assemblée.  Le  décret  qui  l’exprimait,  était 
envoyé  aux  quatre- vingt -trois  départements 
avec  la  lettre  de  Kolandau  roi.  On  voulait  que  le 
nouveau  ministre  partageât  cette  mortification;. 

Au  moment  où  il  commença  son  rapport  sur 
l’état  de  la  guerre  : «Voyez-vous,  s’écria  Gua-  , 
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Ep-  « dft , il  } léiend  déjà  nous  donner  des  con- 
«c  seils.  » pourquoi  pas  ? dit  froidement  Du- 
mourier. 

Cette  tranquille  saillie  en  imposa  ; il  acheva 
paisiblement  son  rapport  ; et  les  huées  et  les 
applaudissements  des  tribunes  furent  assez  éga- 
lement partagés.  Cette  tactique  des  tribunes 
était  assez  simple  ; un  ministre  même  qui  es- 
saya de  jouer  cette  contre-partie  y réussit  ; il 
n’en  coûtait  que  huit  cents  francs  par  jour  , un 
chef,  quatre  sous-chefs,  huit  adjudants  conve- 
nablement distribués,  suffisaient  pour  organiser 
cent  cinquante  spectateurs  qui  , sans  se  con- 
naître entre  etix  , pouvaient  aux  signaux  con- 
venus , appliquer  à propos  les  battements  de 
mains  et  les  huée.>--.  La  guerre  était  ainsi  ouvei-te 
çntre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
et  poussée  à tel  point  que,  Lafayette,  devenu  le 
but  de  toutes  les  factions,  crut  un  devoir  d’es- 
sayer soft  ancienne  popularité,:  il  écrivit  à l’as- 
semblée une  lettre  prononcée  contre  les  fac- 
tions. et  les  intrigues , et  désigna  sans  détour 
et  nominativement  les  jacobins  pii  les  attaqua 
et  les  accusa  hautement,  et  sans  ménagement. 
Dès  lors,  ils  jurèrent  sa  perte  ; et  leurs  serments 
de  ce  genre  n’avaient  jamais  été  vains. 

Cette  lettre , qui  fait  époque  dans  l’histoire 

de  ce  temps,  lui  appartient..  Jusques-là  les  ja- 
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eobins  avaient  épargné  LaFayette;  ils  le  crai- 
gnaient, et  espéraient  même  de  le  gagner  ; ne 
i’espérant  plus  , ils  eessërent  de  le  ménager. 
Pour  n’avoir  pas  à le  craindre , ils  résolurent 
de  le  perdre.  Après  cette  lettre  le  s^’stème  de 
tous  les  partis  changea  de  manœuvre. 

Messieurs, 

* Au  moment,  trop  différé  peut-être,  où  j’allais  ^ 
appeler  votre  attention  sur  de  grands  intérêts 
pulilics  , et  désigner  parmi  nos  dangers  la  con- 
duite d’un  ministère  que  ma  correspondance 
accusait  depuis  longtemps  , j’apprends  que  , dé- 
masqué. par  ses  divisions  , il  a succombé  sous 
ses  propres  intrigues  ; car  sans  doute  ce  n’est 
pas  en  sacrifiant  trois  collègues  asservis  par  leur 
in.signifiance  à .son  pouvoir,  que  le  moins  excu- 
sable , le  plus  noté  de  ,ces  ministres , aura  ci- 
menté, dans  le  conseil  du  roi , son  équivoque  et 
scandaleuse  existence.  . •••  * 

' <f  Ce  ri’est  pas  assez  néanmoins  que  cette 
branche  du  gouvernement  soit  délivrée  d’une 
funeste  influence.  La  chose  publique  est  en  péril  ; 
le  sort -de  la  France  repose  principalement  sur 
ses  représentants.  La  nation  attend  d’eux  son 
salut  : mais  en  se  donnant  une  constitution,  elle 
leur ‘a  prescrit  l’unique  route  par  laquelle  ils 
peuvent  la  sauver. 

•(Persuadé,  messieurs , qu’ainsi  que  les  droits 
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(le  l’homme  sont  la  loi  de  toute  asseinblcîe  con- 
stituante., une  constitution  devient  la  loi  des  lé- 
gislateurs qu’elle  a établis;  c’est  à vous  mêmes 
que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop  puissants 
que  l’on  fait  pour  vous  écarter  de  celte  règle 
que  vous  avez  promis  de  suivre. 

* Rien  ne  m’empêchera  d’exercer  ce  droit 
d’un  homme  libre , de  remplir  ce  devoir  d’un 
citoyen;  ni  les  égarements  momentanées  de  l’o- 
jîinion  ; car  que  sont  des  opinions  qui  s’écartent 
des  principes?  ni  mon  respect  pour  les_ repré- 
sentants du  peuple  ; car  je  respecte  encore  plus 
le  peuple  dont  la  constitution  est  la  volonté  su- 
jji’ême  ; ni  la  bienveillance  que  vous  m’avez 
constamment  témoignée  ; car  je  veux  la  conser- 
ver , comme  je  l’ai  obtenue , par  un  inflexible 
amour  pour  la  liberté. 

« Vos  circonstances  Sont  difficiles.  La  France 
est  menacée  au  dehors , et  agitée  au  dedans. 
Tandis  que  des  coui-s  étrangères  annoncent  l’in- 
tolérable projet  d’attenter  à notre  souveraineté 
nationale , et  se  déclarent  les  ennemies  de  la 
France  ; des  ennemis  intérieui'S,  ivres  de  fana- 
tisme ou  d’orgueil,  entretiennent  un  chimérique 
espoir  , et  nous  fatiguent  encore  de  leur  inso- 
lente malveillance. 

<f  Vous  devez  , messieurs  , les  réprimer  , et 
vous  n’en  aurez  la  puissance , qu’autant  que  vous 
serez  constitutionnels  et  justes. 
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« Vôiis  le  voulez,  sans  doute  ; mais  portez 
\ os  regards  sur  ce  qui  se  passe  daus  votre  sein 
et  autour  de  vous. 

« Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu’une  faction, 
et  pour  éviter  les  dénominations  vaj^ues,  que  la 
faction  jacobite  a causé  tous  les.  désordres?  C’est 
elle  que  j’en  accuse  hautement.  Organisée 
comme  un  empire  à part  dans  sa  métropole  , 
et  dans  ses  affiliatiohs , aveuglément  dirigée  par 
quelques  chefs  ambitieux , cette  secte  forme  une  , 
corporation  distincte  au  milieu  du  peuple  Fran- 
çais, dont  elle  usurpe  les  pouvoirs,  en  subju- 
gant  ses  représentans  et  ses  mandataires. 

« C’est-là  que  , dans  des  séances  publiques, 
l’amour  des  lois  se  nomme  aristocratie  , et  leur 
infraction  , patriotisme  : là,  les  assassins  de  De- 
silles  trouvent  des  triomphes  ; les  crimes  de 
Jourdan  trouvent  des  panégyristes  ; là  , le  récit 
de  l’assassinat  qui  a souillé  la  ville  de  Metz  , 
vient  encore  d’exciter  d'inlérnales  acclamations. 
Croira-t-on  échapper  à ces  reproches  , en  se 
targant  d’un  manifeste  autrichien  , où  ces  sec- 
taires sont  nommé^  ? Sont-ils  devenus  sacrés  , 
parce  que  Léopold  a prononcé  leurs  noms?  Et 
parce  que  nous  devons  combattre  les  étrangers 
qui  s’immiscent  dans  nos  Querelles , sommes- 
nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d’une 
tyrannie  domestique?  Qu’importent  à ce  devoir 
et  les  projets  des  étrangers  , et  leur  connivence 
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v.‘ Ep.  avec  des  contre-révolnlionnaires , et  lenr  în- 
fluence  sur  des  amis  tiédes  de  la  liberté  ? CVst 
mol  qui  vous  dénonce  cette  secte;  mol , qui  , 
sans  parler  de  ,ma  vie  passée  , puis  répondre  à 
ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  : « Aj>-  , 
« proclicz , dans  ce  moment  de  crise  , où  le 
« caractère  de  cliacun  va  être  connu  ; et  voyons 
« qui  de  nous , plus  inflexilile  dans  ses  principes , 

« plus  opinjcître  dans,  sa  résistance  , bravera 
« mieux  ces  obstacles  et. ces  dangers,  que  des 
« traîtres  dissimulent  à leur  patrie , et  que  les 

* vrais  citoyens  savent  calculer  et  affronter 

* pour  elle.  » 

«Et  comment  tarderai -je  plus  longtemps  à 
remplir  ce  devoir  , lorsque  chaque  jour  affaiblit 
les  autorités  constituées,  substitue, l’eqprit  d’un 
parti  à la  volonté  du  peuple  ; lorsque  l’audace, 
des  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens  pai- 
sibles  , écarte  les  hommes  utiles  , et  lorsque  le 
dévouement  sectaire  tient  lieu  des  vertus  prw 
vées  et  publiques  , qui  , dans  un  paj^s  libre, 
doivent  être  l’austère  et  unique  moyen  de  parve- 
nir aux  premières  fonctions  du  gouvernement? 

« C’est  après  avoir  opposé  à tous  les  obstacles, 
à -tous  les  pièges,  le  courageux  et  persévérant 
patriotisme  d’une  &rmée  sacrifiée  peut  être  à 
des  combinaisons  contre  son  chef,  que  je  puis 
aujourd’hui  opposer  à cette  faction  la  correspon- 
dance d’un  ministère,  digne  produit  de  son  club; 
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cette  correspondance  dont  tons  les  calculs  sont  v.*Fp. 
faux,  les  promesses  vaines , les  renseignements  ^ 

trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils  perBdes  ou 
contradictoires,  où,aprës  m’avoir  pressé  de  m’a- 
vancer sans  précautions , d’attaquer  sans  moyens, 
on  commençait  à me  dire  que  la  résistance  al- 
lait devenir  impossible,  lorsque  mon  indigna- 
tion a repoussé  celte  lâche  assertion. 

« Quelle  remarquable  conlbrmité  de  langage , 
messieurs , entre  les  factieux  que  l’aristocratie 
avoue , et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  pa- 
triotes! Tous  veulent  renverser  nos  lois,  se  ré- 
jouissent des  désordres,  s’élèvent  contre  les  au- 
torités que  le  peuple  a conférées,  détestent  la 
garde  nationale  , prêchent  à l’armée  l’indisci- 
pline, sèment  tantôt  la  déBance  et  tantôt  le  dé- 
couragement. 

Quant  à moi,  messieurs  , qui  épousai  la  cause 
américaine  au  moment  même  où  ses  ambassa- 
deurs me  déclarèrent  qu’elle  était  perdue  : qui 
dès  lors  me  vouai  à une  persévérante  défense 
de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  des  peuples  ; 
qui  dès  le  ii  juillet  1789,  en  présentant  à ma 
patrie  une  déclaration  des  droits,  osai  lui  dire  : 
pour  qu’une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu’elle 
veuille  l’être  ; je  viens  aujourd’hui , plein  de 
conBançe  dans  la  justice  de  notre  cause , de 
mépris  pour  les  lâches  qui  la  désertent,  et  de 
mépris  pour  les  traîtres  qui  vçudraient  la  souil- 
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1er  ; je  viens  décltirer  que  la  nation  française  , 
si  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de  l’univers,  peut  et 
doit  résister  à laconjuration  des  rois  qu*on  a coa- 
lisés contre  elle.  Ce  n’est  pas  sans  doute  au  mi- 
lieu de  ma  brave  armée  que  les  sentiments  ti-  • 
midcs  sont  permis  : patriotisme,  énergie,  dis- 
rijdine  , patience,  confiance  mutuelle,  toutes 
les  vertus  civiques  et  militaires,  je  les  trouve  ici. 

« Ici,  les  principes  de  liberté  et  d’égalité  sont 
chéris,  les  lois  respectées,  la  propriété  sacrée; 
ici,  l’on  ne  connaît  ni  les  calomnies,  ni  les  fac- 
tions; et  lorsque  je  songe  que  la  France  a plu- 
sieurs millions  d’hommes  qui  peuvent  devenir 
de  pareils  soldats;  je  me  demande  ; à quel  degré 
d’avilissement  serait  donc  réduit  un  peuple  im- 
mense,, plus  fort  encore  par  ses  ressources  natu- 
relles que  par  les  défenses  de  l’art,  opposant  à 
une  confédération  monstrueuse  l’avantage  des 
combinaisons  uniques,  pour  (jue  la  lâche  idée 
de  sacrifier  sa  souveraineté , de  transiger  sur  sa 
liberté,  et  de  mettre  en  négociation  la  déclara- 
tion des  droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibi- 
lités de  l’avenir  qui  s’avance  avec  rapidité  sur 
nous  ! Mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  li- 
berté , combattions  avec  efficacité,  ou  mourrions 
avec  fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  nombre  des 
défenseurs  de  la  patrie  soit  promptement  pro- 
portionné à celui  de  ses  adversaires , que  les 
approvisionnements  se  multiplient  et  fticiliteut 
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nos  mouvements  ; que  le  bien-être  des  troupes , v.-  F.p. 
leurs  fournitures , leur  payement,  les  soins  rc- 
latifs  à leur  santé,  ne  soient  plus  soumis  à de 
fatales  lenteurs  ou  à de  prétendues  éjiargnes 
qui  tournent  en  sens  inverse  à leur  but. 

« Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  a,utour 
de  la  constitution , soient  assurés  que  les  droits 
qu’elle  garantit  seront  respectés  avec  une  fidé- 
lité religieuse  qui  fera  le  désespoir  de  ses  en- 
nemis cachés  ou  publics.  Ne  repoussez  pas  ce 
vœu  : c’est  celui  des  amis  sincères  de  votre  au- 
torité légitime.  Assurés  qu’aucune  conséquence 
injuste  ne  peut  découler  d’un  principe  pur  ; 
qu’aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  servir 
une  cause  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux 
bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  faites 
que  la  justice  criminelle  reprenne  sa  marche 
constitutionnelle,  que  l’égalité  civile,  que  l’é- 
galité religieuse  jouissent  de  l’entière  applica- 
tion des  vrais  principes. 

« Que  le  pouvoir  royal  soit  intact;  car  il  est 
garanti  par  la  constitution  ; qu’il,  soit  indépen- 
dant ; car  cette  indépendance  est  un  des  ressorts 
de  notre  liberté;  que  le  roi  soit  révéré  , car  il 
est  investi  de  la  majesté  nationale;  qu’il  puisse 
choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  chaînes 
d’aucune  faction;  et  que,  s’il  existe  des  conspi- 
rateurs , ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive  de 
la  lui. 
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« Enfin  , que  ie  règne  des  clubs,  anéanti  par 
vous,  lasse  jilaceau  règne  delà  loi;  leurs  usur- 
pations, à l’exercice  ferme  et  indépendant  des 
autorités  constituées;  leurs  maxiinesdésorgani- 
satrices,' aux  vrais  principes  delà  liberté;  leurs 
fuieurs  délirantes,  au  courage  calme  et  cons- 
tant d’une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  les 
défend  ; enfin  , leurs  combinaisons  sectaires, 
aux  véritables  intérêts  de  la  patrie  qui , dans  ce 
moment  de  danger , doit  réunir  tous  ceux  pour 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas 
les  objets  d’une  atroce  jouissance  et  d’une  in- 
fâme spéculation. 

« Telles  sont  ^ messieurs,  les  représentations 
et  les  pétitions  que  soumet  à l’assemblée  natio- 
nale, comme  il  les  a soumises  au  roi  , un  ci- 
toyen à qui  on  ne  disputera  pas  de  bonne-foi 
ramour  de  la  liberté;  que  les  diverses  factions 
haïraient  moins,  s’il  ne  s’était  élevé  au-dessus 
d’elles  par  son^désintéressement,  auquel  le  si- 
lence eût  mieux  convenu  , si , comme  tant  d’au- 
tres , il  eût  été  indifférent  à la  gloire  de  l’as- 
semblée nationale,  à la  confiance  dont  il  im- 
porte qu’elle  soit  environnée,  et  que  lui-même 
enfin  ne  jwuvait  mieux  lui  témoigner  la  sienne, 
qu’en  lui  montrant  la  vérité  sans  déguisement. 

« Messieurs,  j’ai  obéi  à ma  conscience , à mes 
serments  ; je  le  devais  à la  patrie , à vous , au 
roi,  et  surtout  à moi-même,  à qui  les  chances 
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de  la  guerre  ne  permettent  pas  d’ajourner  les 
observations  que  je  crois  utiles  , et  qui  aime  à 
penser  que  l’assemblée  nationale  y trouvera  un 
nouvel  hommage  de  mon  dévouement  à son  au- 
torité constitutionnelle , de  ma  reconnaissance 
personnelle  et  de  mon  respect  pour  elle.  » . 

Signé,  Lafayette. 

Sans  doute,  dans  un  état  ordinaire  des  cho- 
ses  , un  commandant  militaire  ne  devait  pas 
s’immiscer  dans  les  aH’aires  de  police  intéiieure 
du  res.sort  de  la  puissance  législative,  quoique 
tout  citoyen  en  eût  le  droit  comme  pétition  in- 
dividuelle ; mais  .l’etat  des  choses  n’était 'pas 
.l’état  ordinaire.  On  commença  par  dire  que  la 
lettre  n’était  pas  de^lui  , mais  ses  démarches  la 
soutinrent  assez.  Aussitôt  on  prit  des  mesures 
qui  semblèrent  annoncer  les  dangers  de  la 
chose  publique  : on.  créa  une  nouvelle  commis- 
sion des  Douze  chargés  prendre  en  considé- 
ration tes  dangers  dont  la  chose  publique  est 
environnée.  On  ordonna  que  tout  citoyen  Cît 
personnellement  son  service  dans  la  garde  na- 
tionale. \ V ■ . 

Depuis  son  organisation  complète  , il  avait 
été  réglé  que  tout  citoyen  , pour  être  admis 
c'iu  service  militaire , devait  être  muni  d’un  ar- 
mement , équipement  et  habillement  complets. 
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V * Fp-  Cette  mesure  avait  exempté  toute  cette  por- 
tion  des  habitants  d’une  immense  capitale  qui  , 
par  leur  travail  nécessaire,  ou  par  la  modicité 
de  leur  gain  journalier,  ne  pouvaient  pas,  à 
cause  de  leurs  moyens  pécuniaires,  remplir  la 
condition  prescrite;  elle  avait  en  même  temps 
* éloigné  cette  partie  d’une  grande  population 
qui  n’y  compte  que  par  le  nombre , souvent  com- 
])oSé  d’hommes  étrangers  à la  cité,  appelés  par 
le  désir  vague  d’une  fortune  meilleure;  ceux 
qui  n’ayant  ni  propriété  , ni  occupation  assurée, 
ni  salaire  fixe,  désirent  naturellement  un  chan- 
gement qui  toujours  est  pour  eux  une  chance 
ouverte,  et  qui  n’ayant  rien  -à  perdre,  n’y  peu- 
vent voir  que  l’espoir  de  gagner.  Ainsi , dans 
Rome  républicaine  , les  prolétaires  étaient  dis- 
pensés des  appels  au  Champ-de-Mars.  Pour  que 
le  peuple  soit  libre  au  dedans,  il  faut  qu’il  soit 
‘ toujours  maître  de  cette  partie  de  la  popula- 
tion pour  qui  la  tranquillité  publique  est  un 
avenir  sans  espérances , et  qui  la  livre  au  premier 
qui  lui  en  offre.  Le  décret  qui  rappelait  tous  les  • 
habitants  au  service  personnel , semblait  trou- 
bler seulement  le  repos  des  riches  qui  s’y  faisaient 
remplacer;  mais  dans  le  fait,  il  ralliait  tous  ceux 
que  la  loi  avait  éloignés.  Dès-lors  il  ne  fut  plus 
question  d’équipement  et  d’habifs  militaires  ; 
les  piques  prirent  rang  avec  les  baïonnettes;  tout 
homme  qui  se  présenta  fut  admis  au  service  de 
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la  garde  nationale.  On  avait  calculé  avec  jus-  v.*  Ep. 
tesse  que  cette  organisation  nouvelle  suffisait  7**" 
pour  désorganiser  l’ancienne.  Auparavant,  les 
mêmes  hommes,  dans  les  mêmes  sections,  se 
connaissaient  entre  eux , accoutumés  dès  long- 
temps à faire  le  service  ensemble.  Dans  les 
crises  politiques,  où  tout  dépend  de  fopinion , se 
connaître  et  compter  les  uns  sur  les  autres  est 
surtout  la  force  des  milices  bourgeoises,  souvent 
exposées, comme  il  arriva  bientôt,  à ne  pas  savoir 
de  quel  côté  étaient  leur  parti  et  leur^nnemi.  On 
craignait  l’ancienne  influence  de  Lafayette  sur 
la  garde  nationale  parisienne,  on  se  hâta  de 
prendre  les  moyens  de  la  rendre  nulle;  enfin 
on  compléta  la  désorganisation  en  convoquant 
l’assemblée  des  sections  pour  réduire  à 48,  les  isjuin. 
bataillons  qui  étaient  au  nombre  de  60  ; ce  .qui 
nécessita  un  mélange  très-propre  à opérer  la 
confusion. 

Les  généraux  employaient  cependant  tous 
leurs  soins  pour  organiser  leurs  armées,  que 
l’indiscipline,  tous  les  moyens  de  séduction  ej. 
les  dernières  déroutes  avaient  mises  dans  un  état 
de  dissolution  complète.  Les  plaintes  des  chefs 
contre  le  ministre  Dumourier  avaient  été  éloi- 
gnées par  des  intrigues  de  cour  ou  étouffées 
par  les  clameurs  des  partis  ; Dumourier  en 
voya  même  pour  réponse  à leurs  demandes , un 
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'T-  air  de  chanson  qui  devait  laire  déserter  les  sol- 
dats aulrichiens. 

Lukner  avait  un  camp  de  40,000  hommes  au 
complet,  et  de  aô  à l’effectif,  à Famars  près  de 
Valenciennes.  Lafayette  avait  pris  une  position 
sur  les  hauteurs  de  Givct , d’où  il  détacha  une 
avant-garde  de  3,ooo  hommes  à Bouvines,  et 
ensuite  près  de  Philippevilie  ; elle  fut  attaquée, 
et  se  retira  sans  échec  sous  le  canon  de  la  place. 
Cazote  , chef  de  bataillqn  de  garde  nationale  y 
fut  tué.  Dumourier  , éloigné  du  ministère,  avait 
pris  rang,  en  sa  qualité  de  lieutenant-général , 
dans  l’armée  de  Lukner.  Ce  vieux  général , trop  / 
étranger  aux  Intrigues,  ne  savait  reconnaître 
ni  ses  amis  ni  ses  ennemis.  Plus  fait  pour  com- 
mander une  avant-garde  qu’une  grande  armée, 
il  s’emportait  quand  tout  ne  se  faisait  pas  comme 
il  le  voulait,  et  pleurait  quand  il  n*y  trouvait 
pas  de  remède.  Toute  l’activité  de  la  jeunesse  , 
toute  l’expérience  de  l’âge  mûr,  toute  la  saga- 
cité d’un  politique  habile  n’eussent  pas  été  de 
trop  pour  se  conduire  dans  la  situation  où  les 
circonstances  l’avaient  placé.  Dumourier  qu’il 
tint  d’abord  éloigné  de  sa  confiance  , la  força 
en  peu  de  jours  par  cet  ascendant  d’un  esprit 
entier  sur  un  esprit  affaibli  ; dès  lors  les  plans 
changèrent  , et  le  plan  personnel  de  l’ex-mi- 
nistre  fut  de  commander  en  chef,  Rochaoibeau 


Digilized  by  Google 


DEPUIS  I.  A U É V O'L  U T 1 O N,  l63 
en  quittant  rarmée , avait  conseille  d’attaquer 
Id  Flandre  maritime.  Lalayette,  avec  mi  corps 
de  18,600  hommes,  dut  occuper  un  camp  sous 
Maubeuge  pour  opérer  une  diversion  , se  bor- 
nant à contenir  l’ennemi  dans  celte  partje.  L’a- 
vant-garde française  placée  à Grisvel  ^ trop  en  i5  juin, 
avant,  fut  attaquée  ‘ et 'se  replia  sous  Mau- 
. beuge  ; là , Gouvion  fut  tué  ; les  colonnes  qui  se 
portaient  à son  appui devaient  passer  la  Sara- 
bre’,  "et  tomber  sur  lé  fkmc  de  l’ennemi,  n’arri- 
vércht' que  ' lorsque*  l’ennemi  retournait  déjà 
à Mons.  Celte  attaque' sé  fit  par  une  nuit  ora- 
geuse; les  nouvelles  parvinrent  lentement , et 
les  ordres  ne  purètlf  être  réçuS  à temps:^ 

- L’armée  de  Lukner  avait  Marché le  1 1 ; de 
Safnt-'Amand  à Ürehie  ; le  i5,  elle  uicupa  le 
cathp  de  la-Magdeleiiié  près  (le  Lille  j étde  17, 
eUe'èntiti  sans  résistance  dans  Menin.^Le  18, 

Luknér  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  : « J’ai 
laissé  hier  mon  jvant-gardeet  ma  réserve  à Me- 
nin  ; ce  matin,  j’ai  faitpàrtir  dè  W arvik  mon  corps 
d’armée  qui  a été  i^uForéé  par  le  corps  de  cinq 
mille  hôtiimes  veriatrt'dé  Dunkerqué.  Mon  avant- 
gardé  s’est  avancée  vers  Courtrai.  Je  compte 
demain  faire  un  grand  mouvement  vers  ce 
point  ; ' l’ennemi  est  en 'force  dans  ce’lcamp. 

L’armée  a montré  jusqu’à  présent  de  bonnes 
dispositions;  mais  un  objet  qui  ni’afflfge,  ce 
sont'  les  manœuvres  qu’on  emploie  pour  dé-  • 
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V;*  Lp.  ti-uii  e la  discipline malgré  mes  soins  et  mt 
sévérité.  » 

Le  même  jour,  Courtrai  fut  attaqué  par  l’a- 
vant-garde. 8 à 900  hommes  occupaient  une 
redoute  qui  fut  emportée  par  les  généraux  Va- 
lence et  Jarri-,  et  l’armée  entra  dans  la  ville- 
Cette  nouvelle  arriva  pendant  la  séance  du  20 
«ojuin.  juin  : elle  était  sue  dès  la  veille,  et  ce  succès 
avait  contribué  à décider  cette  journée  fameuse^ 
- Ce  que  l’on  appelait  la  montagne.,  et  ce  que 
l’on  appelait  la.  gironde , étaient  encore  réunis* 
et  ne  disputaient  encore  que  de  popularité,  dans 
les  séances  aux  jacobins  ; dans  celles  de  l’assem- 
blée, les  constitutionnels  luttaient  avec  des  ef- 
forts trop  continuels  pour  pouvoir  Être  prolon- 
gés ; l’épuisement  ou  le  découragement  devaient 
bientôt  y n»ettre  un  terme.  Dumas , Ramond , 
Jaucourt,  Vaublanc,  devaient  bientôt  être  for- 
cés à la  retraite,-  pour  éviter,  comme  ils  Je  di- 
saient , la  complicité. 

Entre  ces  deux  partis,  ceux  qui  se  nommaient 
eux- mêmes  les  indépendants,  tenaient  la  ba- 
lance, votant  alternativement  et  selon  leur  opi- 
nion du  moment , avec  l’un  ou  l’autre  parti. 
Celui  de  la  cour , continuant  ses  relations  avec 
tous,  se  flattait  de  les  déjouer,  et  était  joué  et 
desservi  par  les  uns , seiTÎ  - avec  hésitation  par 
les  autres;  et  dans  cette  complication  de  ma- 
ficeuvres  secrètes , de  négociations  sans  con- 
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fiance , de  demi-mesures  et  de  demi-moyens  , 
ta  nation  incertaine,  embarrassée,  attendait  les 
événements  pour  se  décider  en  leur  faveur.  Dès- 
la  veille,  pendant  la  séance  du  soir,  une  dé- 
putation de  Marseillais  vint  à la  barre  , et  L’ora- 
teur prononça  ce  discours  : 

La  liberté  française  est  en  péril  ; les  hommes 
libres  du  mkli  sont  prêts  à marcher  pour  la  dé- 
fendre. Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfin- 
arrivé  ^ ce  peuple,  que  fon- a toujours  voulir 
égorger  ou  combattre , est  las  de  parer  des  coups; 
il  veut  en  porter,  et  anéantir  les  conspirations. 
Il  est  temps  que  le  peuple  se  lève.  Ce  lion  gé- 
néreux, mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son 
repos  pour  s’élancer  sur  la  meute  des  conspi- 
rateurs. ■ • 

« La  force  populaire  fait  votre  force  ; em- 
ployez-la.  Point  de  quartier,  puisque  vous  n’en 
avez  point  à espérer.  Le  peuple  français  vous 
demande  un  décret  qui  l’autorise  à marcher 
avec  des  forces  plus  imposantes  que  celles  que 
vous  avez  décrétées.  Ordonnez,  et  nous  mar- 
cherons avec  la  capitale  sur  les  frontières. 

« Le  peuple  veut  absolument  finir  une  révo- 
lütion  qui  doit  assurer  son  bonheur,  son  salut 
et  sa  gloire;  il  veut  vous  sauver  en  se  sauvant 
lui- même  : vous  ne  refuserez  pas  l’autorisation 
de  la  loi  à ceux  qui  veulent  mourir  pour  la 
défendre,  » 
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L’impression  et  l’envoi  aux  83' départements, 
d’abord  incertains  à une  pieniière  éjireuve , 'fu- 
rent décrétés  par  une  seconde.  Des  avis  répété* 
arrivèrent,  pendant  la  nuit,  au  roi  et  aux  ma- 
gistrats de  police;  et,  des  le  point  du  jour,  les 
rassemblements  se  formèrent  dans  les  deux  fau- 
bourgsSaint-Antoineet  SainnMarcel.IIscommen- 
cèrent  k défiler  vers  les  iiuit  heures,  en  plusieurs 
colonnes,  armés  de  piques,  de  bâtons  ferrés, 
de  haches,  de  scies,  portant  des  bannièresrf-har- 
gées  d’inscriptions  menaçantes.  Un  homme  , 
couvert  d’habits  déchirés,  tenait  élevés  au  haut 
d’une  pique  des  lambeaux  d’une  culotte  noire. 
On  lisait  écrit  : Tremblez,  tyrans!  voici  les 
sans-culottes!  Un  autre  portait  un  cœur  de 
bœuf  percé  d’un  fer,  attaché  au  bout  d’une 
perche,  avec  cette  légende  : Cœur d' aristocrate. 
Tout  ce  qu’a  de  sombre  et  d’effrayant  l’appa- 
reil affecté  de  l’indigence  rassemblée,  contras- 
tait avec  le  visage  assez  tranquille  et  même  gai 
des  acteurs  de  cette  scène.  La  générale  avait 
appelé  les  gardes  nationales  dans  leurs  sections; 
et  les  bataillons,  en  allant  prendre  leurs  postes, 
se  rencontraient  dans  les  rues  , sur  le  même  pro- 
longement, avec  les  colonnes  en  marche  ; et 
nuis  propos  de  colère  ou  çl’<)nimosité  ne  mena- 
çaient de  part  ni  d’autre. 

Vers  les  dix  heures,  le  département  de  Paris 
demande  d’être  introduit  dans  l’assemblée  na- 
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«ionale.  Rœderer,  procureur-syndic,  portait  la 
parole,  f 

« Un  rassemblement  extraordinaire  de  ci- 
toyens armés,  a lieu  dans  ce  moment,  malgré 
Jaloi,  malgré  deux  arrêtéç,  l’un  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune , l’autre  du  directoire  de 
département , qui  leur  rappelaient  la  loi.  Il  pa- 
raît que  ce  rassemblement,  composé  de  per- 
sonnes diverses  par  leurs  intentions,  a aussi  plu- 
sieurs objets  distincts.  Planter  un  arbre  en  l’hon- 
neur de  la  liberté.  Faire  uné  Fête  civique  com- 
mémorative du  serment  du  jeu  de  paume , 
apporter  à l’assemblée  nationale  un  nouveau 
tribut  d’hommages  et  de  nouveaux  témoignages 
de  zèle  pour  la  liberté  ^ tel  est  certainement  le 
but  de  la  plus  grande  partie  dè  ce  rassemble- 
ment. Mais  nous  atohs  lieu  de  craindré  que  ce  . 
rassemblement  ne  serve,'  à son  iiisçu  fiOut-être, 
à appi^er , par  l’appareil  de  la  Forcé une 
adresse -an  roi,  à qtii  il  ne  dort  en  parvenir, 
comme  à toute  autre  autorité  constituée , que 
sous  la  Forme  de  simples  pétitions.  ■ 

« Les  rapports  qui  nous  ont*  été'Tâîts  cette 
nuit,  et  qui  nous  Ont  occupés  toùte  là' huit  e'n- 
tière,  autorisent  ces  craintes. ../ . ■ ' 

««  La  loi  déFentl  tout  rassemblement  armé 
pour  des  pétitions , et  même  tout  rassemble- 
ment non  armé. ...... . ‘ ‘ 

« Qu’auriez -vous  à leur  dire?  Quel  obstacle 
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• })Oun  iez-vous  mettre  à ces  funestes  rassemble- 
ments? En  un  mot,  comment  ia  municipalité  - 
et  nous,  pourrions-nous  répondre  de  votre  sû- 
reté, si  la  loi  ne  nous  en  donnait  le  moyen,  ou 
si  le  moyen  était  affaibli  dans  nos  mains  par  la 
condescendance  de  l’assemblée  à recevoir  des 
inultUudes  armées  dans  son  sein?  Nous  deman- 
dons à être  chargés  de  tous  nos  devoirs,  à être 
chargés  de  toute  notre  responsabilité;  nous  de- 
mandons que  rien  ne  diminue  l’obligation  ou 
nous  sommes  de  mourir  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  » 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit. 

L’assemblée  était  avertie;  Vergniaud  objecta 
que  déjà  plusieurs  exemples  autorisaient  l’ad- 
mission demandée.  Pendant  que  l’on  délibérait, 
Santerrç. annonça  la  députation,  au  nombre  de 
huit  mille  hommes  armés  : c’était  répondre  à 
la  pétition  signée  des  huit  mille  gardes  natio- 
nales. Ramond  avait  pris  la  parole  pour  répondre 
à Vergniaud  ; son  opinion  fut  interrompue  par 
l’agitation.  Dès  qu’il  put  se  faire  entendre  : 

« Huit  mille  hommes  armés,  dit-il,  attendent  à 
« vos  portes  votre  réponse  ; mais  vingt-cinq  mil- 
« lions  d’hommes,  en  Fiance,  ne  l’attendent  pas 
« moins  : je  continue  mon  opinion.  » L’histoire 
du  sénat  de  Rome  n’offre  pas  de  trait  oratoire 
d’un  plus  beau  courage.  Ramond  acheva  son 
discours;  et  l’entrée  de  la  salle  fut  accordée. 


• ;rV(-::Tn' 


D E r U 1 s L'A  R É Y O L U T I O N.  1 69 
L’orateur,  à la  barre , fut  moins  violent'que  v/  ejk* 
cette  démarche  ne  semblait  l’annoncer , et  la 
réponse  du  président  ne  manqua  ni  de  dignité 
ni  de  fermeté.  Les  citoyens  et  les  citoyennes , 
armés  , défilèrent  ensuite  dans  la  salle,  en  dan- 
sant et  chantant  par  intervalles  l’air  usité,  ça 
ira  J et  en  criant  : vivent  les  patriotes  l vivent 
les  sans -culottes!,  à bas  le''FETO  ! On  de- 
manda ensuite  l’impression  du  discours  de  l’ora- 
teur ; mais  le  président.  Français  , déclara  que 
la  séance  était  levée. 

- Il  était  quatre  heures  du  soir , et  toute  la 
multitude  armée  , en  sortant  de  la  salle , s’était 
dirigée  vers  le  château  des  Tuileries.  Le  local 
des  séances  de  l’assemblée  était  encore  dans  l’en- 
ceinte des  jardins,  üne  longue  file  sortit  par  la 
porte  du  Pont-Royal , une  autre  file  sortit  par  la 
porte  latérale  opposée,  et  toutes  deux  se  réu- 
nirent sur  la  place  du  Carrousel. 

La  plus  grande  partie  de  ce  nombreux  rassem- 
blement s’était  jointe  sans  objet  et  sans  but;  la 
plupart  ignoraient  le  projet,  quel  qu’il  fût.  Plu- 
sieura  bataillons  de  garde  nationale,  et  la  gen- 
darmerie à cheval , occupaient  les  postes  inté- 
rieurs de  la  demeure  du  roi  ; toutes  les  issues 
étaient  fermées  : la  porte  seule  qui  donnait  sur 
la  place  du  Carrousel  , était  entr’ouverte  et 
gardée.  Sur  le  refus  de  l’ouvrir , un  homme  du 
peuple,  s’emparant  du  commandement,  fait  ap- 
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V.*  Ep.  pioclier  un  canon,  et  rassemblant  ceux  qui  l’en- 
tourent , leur  fait  jurer  sur  la  lumière  du  ca- 
non qu’ils  entreront  dans  le  chèUeau.  Alors  un 
officier  municipal  ordonne  d’ouvrir  r la  foule  se 
précipite , force  les  passages , traîne  le  canon 
sur  l’escalier,  jusqu’à  la  salle  des  gardes.  En  un 
moment,  les  cours,  les  degics,  l<^s  vestibules ^ 
les  premiers  appartements  sont  .occupés,  rem- 
plis, et  les  gardes  se  dispersent.  *’  ■ i 

Pièc<-«  J.  Le  roi , la  reine  , avet*  leur  famille  , étaient 
■ dans  la  cbambre  du  couc  ber , dont  la  porte  seule 
les  séparait  de  la  multitude.  Aux  premiers  ef- 
forts pour  l’ouvrir,  le  roi  s’y  élance,  fait  ren- 
trer sa  femme  dans  l’intéi  ieur , et  suivi  de  sa 
sœur  Elisabeth  , accompagné  d’un  seul  garde 
qui  voulut  en  vain  le  retenir,  il  ordonne  d’ou- 
vrir les  portes , son  aspect  contint  encore  un 
moment  la  foule  étonnée  , elle  fit  un  mouve- 
ment en  arrière;  mais  bientôt  les  flots  tumul- 
tueux l’environnent.  Pressé,  il  se  retire  dans- 
l’embrasure  d’une  fenêtre  ;•  le  vieux  maréchal 
de  Noailles  , Aeloque  , chef  de  légion  de  la 
garde  nationale,  et  dont  le  crédit  populnire 
balançait  encore  quelquefois  le  pouvoir,  du 
fougueux  Santerre  , se  trouvent  placés  de- 
vant, avec  quatre  soldatsule  la  garde  nationale. 
Il  paraît  sûr  qu’un  d’eux  détourna  le  fer  d’une 
pique  poussée  contre  le  roi  par  un  homme  dont 
les  yeux  égarés  annonçaient  un  état  de  délire* 
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La  foule  s’amoncelait;  les  clameurs , les  voci- 
férations demandaient  avec  fureur  la  sanction, 
des  décrets  et  le  rappel  des  ministres. 

Quelques  juges-de-paix  qui  se  trouvaient  pré- 
sents , avaient  couru  à l’assemblée  et  trouvé  la 
séancè  levée  ; ils  recueillirent  quelques  dépu- 
tés , Vergniaud , Isnard  ; ils  se  rendirent  au  châ- 
teau : là  ils  éprouvèrent  que  les  mouvements  po- 
pulaires ne  sont  plus  aux  ordres  de  ceux  mêmes 
qui  les  excitent.  Vergniaud,  Isnard,  étaient  des 
chefs  du  parti  de  la  Gironde  ; ils  voulaient 
mettre  l’autorité  royale  dans  leur  dépendance  ; 
mais  ils  ne  voulaient  pas  la  détruire  en  l’avilis- 
sant. Ils  essayèrent  leur  crédit  sur  le  peuple  et 
furent  à peine  écoutés. 

, Le  roi , pressé  par  la  foule , était  monté  sur 
une  cliaise.  Il  demanda  à boire  ; un  homme  lui 
donna  une  bouteille,  il  y but  sans  hésiter.  Un 
autre  lui  présenta,  au  bout  de  sa  pique,  un 
bonnet  de  laine  rouge  ; il  le  mit  sur  sa  tête,  et 
accepta  des  rubanç  aux  couleurs  nationales,  qui 
lui  furent  présenté^  de  même  :,il  agitait  son 
chapeau  , en  disant  : vive  la  nation!  et  répon- 
dait tranquillement  aux  instances  de  sanctionner 
les  deux  décrets,  « que  ce  n’était, ni  le  moment 
« ni  la  forme  de  l’obtenir  de  lui.  » 

Cependant  l’assemblée  s’était  réunie  pour  la 
séance  du  soir;  elle  ordonna  une  députation  de 
vingt-quatre  de  se.s  membres  pour  se  rendre 
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auprès  du  roi.  L’uu  d’eux  lui  dit  que  l’assem»» 
blée  les  envoyait  pour  assurer  sa  personne  et 
partager  ses  périls  : Je  ne  crains  rien,  dit-il  i 
je  suis  au  milieu  du  peuple  français  ; et  prenant 
la  main  d’un  grenadier,  il  la  posa  siir  son  cœur 
et  lui  dit:  f^ois  si  c^est  là  le  mouvement  d'un 
cœur  agité  de  crainte.  Santerre,  alors  étonné 
peut-être  lui-même  des  suites  de  l’entreprise,^ 
éleva  la  voix  et  dit  : Je  réponds  de  la  famillô 
royale  ; qu’on  me  laisse  faire  !■  Des  cris , vive 
Pétion!  l’interrompirent.  Il  était  environ  six- 
heures.  Pétion  harangua  le  peuple  et  fit  ap- 
procher les  pétitionnaires. 

Au  moment  de  llnvasion , quelqu’un  crut  de- 
voir avertir  madame  Elisabeth  que  le  peuple  la 
prenait  pour  la  reine  : ne  les  détrompez  pas  ^ 
dit-elle.  La  reine  s’était  retirée,  avec  son  fils, 
dans  l’appartement  du  prince  royal  : on  l’y  en- 
ferma ; mais  bientôt  on  vint  avertir  que  les  portes 
étaient  enfoncées  et  les  salles  remplies.  On  se 
décida  alors  à faire  passer  la  reine,  entourée  de 
sa  famille,  dans  la  salle  du  conseil;  elle  Vassit 
entre  ses  deux  enfants,  entourée  de  grenadiers 
delà  garde  nationale.  Là,  Santerre  fit  défiler  le 
peuple  devant  elle  , et  séparant  les  grenadiers 
qui  l’empêcliarent  d’être  vue:  « on  vous  égare 
et  on  vous  trompe,  madame,,  dit-il  ; le  peuple  . 
vous  aime,  vous  et  le  roi,  plus  que  vous  ne 
pensez.  » Il  disait  vrai,  du  moins  quant  au  roK 
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Santerre  était  brasseur  , et  commandait  au  (au-  v.*Rp. 
bourg  Saint-Antoine  par  le  crédit  d’une  grande 
popularité  ; plutôt  emporté  qu’ambitieux  , et 
dévoué  par  un  fanatisme  plutôt  populaire  que 
politique.  La  reine  lui  l’épondit  avec  calme  et 
dignité. 

Une  femme  lui  présenta  un  bonnet  rouge  , 
qu’elle  prit  et  garda  à la  main.  La  foule  s’écou- 
la, passa  devant  la  reine,  entrant  par  une  de» 
portes  de  la  salle  du  conseil,  et  sortant  par  la 
porte  opposée.  Le  roi  était  resté  dans  la  pre- 
mière salle  ; la  reine  vint  l’_y  rejoindre,  dès  que  ' 
les  passages  furent  libres  : elle  se  jeta  à ses  pieds, 
avec  ses  enfants.  Il  les  tint  longtemps  embrassés: 
sa  tranquille  fermeté  les  avait  sauvés , seule. 

On  fit  venir  des  juges-de-paix  pour  constater, 
par  un  procès-verbal,  l’état  des  délits;  et  la 
reine  , en  se  promenant  avec  eux  et  leur  mon-  * 
trant  les  portes  brisées  , les  meubles  rompus, 
leur  dit  en  souriant  ; « Tout  ceci  n’est  pas  trop 
constitutionnel.  >» 

Le  lendemain,  le  maire  Pétion  vint  au  châ- 
teau , et  y fut  assez  maltraité  ]>ar  des  gardes 
nationales.  Vers  les  sept  heures  du  soir,  on  eut 
quelques  inquiétudes  ; gn  crut  que  le  château 
allait  encore  être  attaqué.  Pétion  monta  chez 
le  roi  : il  y eut  un  colloque  assez  vif  entre  le 
monarque  et  le  chef  de  la  municipalité  : « sa 
•conduite , dit-il,  sera  connue  de  votre  majesté.» 
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— Elle  doit  l’être  de  la  France  entière , répon- 
dit le  roi;  j’ai  tout  vu;  et  après  quelques  ré- 
pliques : — Retire2-vous! 

Aucune  mesure  efficace  de  répressioû  , au- 
cune enquête  judiciaire  ne  suivirent  cet  événe- 
ment. Le  roi  fit  une  proclamation,  le  maire  en 
fit  une  àutrie  ; le  corps  législatif  se  contenta  d’uii 
décret  contre  les  attroupements  armés  : mesure 
faible  et  insignifiante,  qui  annonçait  plutôt  l’o- 
bligation de  sauver  les  a|)jjarences  que  l’inten- 
tion d’agir.  Cette  conduite  même  ajouta  encore 
à l’impression  que  celle  du  roi  avait  faite  sur 
l’esprit  public  : on  dut  voir , après  cette  jour- 
née , qué  sa  modération  était  la  suite  d’un  sys- 
tème et  non  d’une  faiblesse  de  caractère.  L’opi- 
nion de  tous  les  partis  se  rallia  à lui’ pour  un 
moment;  les  jacobins  ne  purent  s’empêcher  d’es- 
timer son  courage,  et  le  parti  oppcfeé  , qui 
croyait  que  le  défaut  de  courage  l’avait  seul  em- 
pêché de  s’unir  à lui,  espéra  tout  d’un  homme 
qui  savait  braver  le  péril.  «Nous  le  rendrons  le 
plus  puissant  roi  de  la  terre  ,*>  disaient-ils.  Ils  ou- 
bliaient ce  qui  lui  mahquait , l’ambition'  dè  le 
devenir  ; toutes  ses  vertus  étaient  passives  ; son 
courage  était  de  Fa  patience;  sa  tranquillité,  ré- 
signation; sa  fermeté,  motif  de  conscience,  et 
son  humanité,  principe  de  religion.  Louis  XVI 
eût  pti  civiliser  une  nation  sauvage  , par  son 
exemple,  et  lui  faire  aimer  les  vertus  sociales; 
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mais’i'l  ne  devait  ])as  gouverner  un  peuple  déjà  y.,  ip. 
usé  par  la  civilisation.  11  aurait  pu  régner  où  *79»- 
les  mœurs  eussent  légné  avec  lui  : il  eût  été  à 
la  fois  la  loi  et  le  modèle , le  précepte  et  l’exem- 
ple; mais  les  convulsions  d’une  société  émue  et 
troublée  par  une  fermentation  révolutionnaire, 
étaient  un  élément  trop  étranger  au  caractèie 
de  ses  vertus.  Il  eût  peut-être  pu  régner  dans 
un  âge  d’or  : il  fut  condamné  à gouverner  un 
siècle  de  fer  ; aucune  de  ses  qualités  n’était 
contemporaine  de  son  siècle. 

. Ce  jour  fut  la  dernière  chance  que  lui  pré-  24jui». 
senta  la  fortune  ; éconduite  et  refusée  , elle  se 
retira  rebutée  et  confuse.  Plusieurs  partis  furent  , 
proposés;  lassembler  autour  de  lui  une  force 
de  la  garde  nationale  ; peu  de  jouis  ajirès,  on 
en  fit  l’essai.  On  annonça  une  nouvelle  attaque; 
la  générale  réunit  3o  mille  citoyens  armés  pour 
défendre  le  roi  (,1e  la  constitution  : on  se  con- 
tenta de  cette,  vaine  parade  , et  l’on  ne  prit  au- 
cun moyen  pour  les  retrouver  au  ibesoin.  On  lui 
(offrit  ensuite  de  sortir  de  Paris  secrètement  ; il 
objecta  la  dignité  : pn  lui  proposa  d’en  sortir  en 
écrivant  ses  motifs  ù l’assemblée  ; il  objecta  la 
sûreté;  enfin  , il  refusa  l’offre  de  Lafayette  de- 
le  conduire  àCompiègne,  et  de  l’entourer  d'une 
armée  de  la  constitution  et  de  la  loi.  Ce  sei-vice 
lui  parut  trop  pénible  à recevoir.  C’est  alors  c[ue^ 
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V.*  Rp.  la  reine  laissa  échapper  cette  parole , que  l’évé- 
nement  a rendu  si  remarquable  : « Ce  qui  pour- 
« rait  arriver  de  plus  heureux  pour  le  roi  et 
« pour  nous , serait  d’être  enfermés  dans  une 
« tour.  » 

De  cette  époque  du  ao  juin , il  faut  aussi  dater 
beaucoup  de'  circonstances  et  d’opinions  qui  ne 
peuvent  s’expliquer  que  par  cet  événement.  La 
cour , qui'  ne  vit  plus  rien  à attendre  du  dedans, 
se  livra  toute  aux  s^ystëmçs  étrangers,  et  n’es- 
péra plus  que  dans  les  secours  du  dehors.  Peut- 
être  même  ceux  qui  la  dirigeaient  contribuèrent 
aux  événements  qui  rendaient  cette  ressource 
• unique.  Le  renvoi  des  ministres  de  la  Gironde 
n’avait  pas  mis  en  place  ceux  qui  auraient  voulu 
les  remplacer.  Le  parti  révolutionnaire,  la  mon- 
tagne, la  Gironde,  les  jacobins,  n’avaient  pas 
réussi  eux-mêmes  à composer  un  ministère  à 
leur  gré.  L’explosion  du  ao  juin  n’avait  rempli 
aucun  des  objets  que  l’on  s’était  proposés  ; l’ou- 
trage n’avait  produit  que  du  scandale,  et  l’in- 
jure avait  été  repoussée  par  la  dignité;  fidelles 
au  système  révolutionnaire,  il  était  impossible 
de  reculer,  et  c’était  un  axiome  que  tout  mou- 
vement rétrograde,  toute  marche  en  arrière  , 
causait  une  chute.  L’étranger  avait  un  motif  ou 
un  prétexte  de  plus.  On  ne  pouvait  plus  songer 
à traiter;  plus  on  s’était  engagé  en  avant^  pins 

il 
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il  devenait  nécessaire  de  rendre  la  retraite  im- 
possible ; on  avait  brûlé  ses  vaisseaux , il  fallait 
périr  ou  vaincre.  Le  20  juin  força  le  10  août. 

Le  roi  lui-mênie,  à cette  époque , paraît  avoir 
changé  son  système  : tant  qu’il  crut  pouvoir  es- 
pérer de  la  chose  publique , et  que  la  constitu- 
tion qu’il  avait  acceptée  pouvait  marcher , il 
essaya,  s’y  porta  avec  franchise , et  fut  de  bonne- 
foi  ; mais  lorsqu’il  se  vit  entouré  de  pièges  tendus 
par  tous  les  partis;  lorsqu’il  vit  qu’lTfallait s’a- 
bandonner à l’un  des  partis  pour  pouvoir  lutter 
coptre  les  autres  ; lorsqu’il  vit  qu’en  prenant 
• son  conseil  dans  un  parti,  les  autres  le  poursui-, 
valent  à outrance , etqu’en  composantsonconseil 
de  tous  les  partis , il  se  neutralisait  par  les  efforts 
opposés  ; fatigué  , épuisé  d’une  lutte  inhale  et 
inutile , il  se  livra  à sa  destinée  , abandonna  aux. 
inains'qui  voulurent  s’en  emparer , le  gouver- 
nail qu’il  ne  pduvait  plus  tenir  ; et  se  soumet- 
tant d’avance  à toute  la  responsabilité  des  évé- 
nements, il  les  laissa  s’arranger  autour  de  lui 
au  gré  du  sort , ou  de  ceux  qui  voulurent  les 
produire  ou  les  diriger.  Toutes  ses  relations 
les  plus  confidentielles  avec  ses  ministres , dans 
ces  derniers  temps  , montrent  un  décourage- 
ment total  , et  l’abandon  à une  fatalité  inévi- 
table et  prévue. 

Le  Nouveau  ministère  , composé  d’hommes 
opposés  aux  jacobins , eut  encore  le  courage 

Tome  JI.  la 
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' ' d’enlrer  en  lutte  avec  eux.  Terrier-Montciel  es- 
*1 

sajâ , mais  seulement  assez  pour  prouver  l’mé- 
gallté  des  forces  et  l’inutilité  des  efforts.  Du- 
^ «sjum.  ranthon  avait  quitté  le  ministère  de  la  justice 
après  avoir  tente  d’allier  la  fidélité  à ses  amis 
et  à seÿ- principes.  Une  nouvelle  députation  du 
faubourg  Saint-Antoine  vint  apporter  à l’assem- 
blée l’assurance  d’être  soutenue  dans  tout  ce 
qu’elle  entreprendrait , et  l’invitation  de  tout 
entreprenâre.  Dans  les  écrits  , dans  les  affiches  , 
dans  les  groupes , on  demandait  hautement  la 
chute  du  trône  et  celle  du  monarque,  et  sur  çcs 
faits , dénoncés  à l’assemblée , on  passait  à l’ordre  ' 
du  Jour  , non  pas  <]|iie  tel  fût  le  vœu  même  des 
amis  les  plus  zélés  de  la  liberté  ; mais  on  vou- 
lait gouverner,  et  pour  cela , donner  au  roi  des 
ministres. 

Cependant  les  événements  du  20  juin  étaient 
parvenus  aux  armées  ; celle  de’Lafa^ette  était 
cam])ée  sous  Bavai, occupant  un  poste  destiné  à 
tenir  en  échec  une  partie  des  troupes  ennemies  , 
et  par  cette  diversion , les  empêcher  de  gêner  les 
mouvements  offensifs  de  l’armée  de  Lukner.  La- 
fayette  était  le  général  de  la  constitution  : les 
scènes  du  20  juin  exigeaient  de  lui  une  démarche 
qui  détournât  de  lui  tout  soupçon  à cet  égard  ; 
quel  que  dût  être  le  succès,  c’était  un  devoir  de 
le  tenter.  Il  prit  deux  jours  pour  assurerla  po- 
sition de  son  armée  pendant  son  absence,  et 
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partit  j)our  Paris.  En  passant  à Soissons  , il  vit 
ies  corps  administratifs,  qui  louèrent  son  dé- 
vouement lui  en  prédirent  Pinutilité  , et  Paver- 
. tirent  de  ses  péi  ils.  Il  arriva  seul , le  descendit 
chez  La  flochelbucault , président  du  déjifirte- 
ment  , concerta  quelques  mesures,  et  alla  se 
présenter  à la  barre.  Il  commença  par  rassurer 
sur  l’état  de  l’armée,  soutint  sa  lettre  du  i6,- 
et  prenant  ensuite  son  texte  des  événements  du 
20  juin , -conjura  l’assemblée  d’en  ordonner  la 
poursuite  juridique,  et  désigna  les  jacobins.  Son 
discoure  fut  accueilli  par  des  a])plaudissements , 
et  le  président  l’invita  à prendre  place  , qu’il  prit 
d’abordsurlé  banc.des  pétitionnaires.  Alors  Gua- 
det,  dans  un  discours  artificieux  et  adroit , l’atta- 
qua sur  son  absence  de  l’armée  , sur  l’inconve- 
nance de  ses  conseils  au  corps  législatif,  et  finit 
par  demander  qu’i  I fût  interrogé  par  le  président , 
si,  ou  non,  il  avait  un  congé  pour  quitter  son 
poste.  Cette  formalité  ne  tenait  en  rien  au  fond 
de  la  question  et  aux  événements  du  20  juin  ; 
mais  il  était  nécessaire  de  rassurer  le  parti , et 
de  montrer  que  la  pré.<;ence  de  Lafajette  n’im- 
posait pas.  Après  une  discussion  et  un  appel 
nominal , son  discours  fut  envoyé  à la  commis- 
sion des  douze.  Retiré  chez  lui  ^ Lafayette  prit  la 
mesure  des  forces  dont  il  jwuvait  di.sposer.  Une 
revue  de  la  première  division  de  la  garde  'na- 
tionale, commandée  par  Acloque,  était  indi- 

• 


♦ 


V.-  F.p4 
179J. 


a8  juia; 


Digitized  by  Google 


l8o  HISTOIRE  DE  FRANCE, 

.. r,,.  cjuée  le  lendemain,  à la  jiointedu  jour.  Leroi 
'7yi-  devait  la  passer,  et  ensuite  Lafajette  se  propo- 
sait de  haranguer  la  troupe;  le  maire  Pélion  , 
averti  pailla  reine,  qui  craignait  plus  encore 
un  succès  de  Lafâ^'ette  que  celui  de^ jacobins, 
•donna  contre -ordre  pour  la  revue.  Lafayette 
alors  réunit  chez  lui  tout  ce  qu’il  put  de  ci- 
. toycns  de  la  garde  nationale  ; mais  les  grands 
mouvements  exigent  de^rands  espaces,  et  l’éner- 
gie concentrée  a besoin  du  grand  air  pour  faire 
explosion.  On  promit  de  se  réunir,  le  soir,  aux 
Champs-Elysées;  à |)eine  loo  hommes  s’y  trou- 
vèrent. ün  s’ajourna  au  lendemain  pour  mar- 
cher sur  le  lieu  des  séances  des  jacobins  , si 
J’on  était  3oo  ; on  ne  s’y  trouva  pas  3o.  Ces 
mouvements  ne  servirent  qu’à  empêcher  des 
■mesures  violentes  d’arrestation  contre  Lafayette; 
il  vit  le  roi,  qui  le  remercia  de  sa  démarche; 
et  ne  profita  pas  de  ses  offres  de  service.  Le 
lendemain  , Lafayette  retourna  à son  armée,  et 
laissa  Utie  lettre  adressée  au  corps  législatif;  il 
fit,  dans  cette  occasion,  tout  ce  qu’il  se  devait, 
il  n’avait  pas  eu  le  temps,  et  n’avait  j)lus  les 
moyens  de  faire  ce  qu’eût  demandé  la  chose 
publique.  Dès-lors  sa  perte  fut  jurée  par  les  ja- 
cobins; son  effigie  fut  brûlée  au  Palais-Royal, 
Je  soir  même  de  sor^départ;  etlorsque,  peu  de 
jours  a|)rès , Brissot  se  préparait  à le  dénoncer 
et'à  demander  contre  lui  le  décret  d’accusation; 
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» J’en  suis  Hiché , dit-il , personne  ne  l’estime  plus  V.»  rr* 
«que  moi;  mais  pourquoi  s’est-il  déclaré  contre 
« les  jacobins.  » Cette  réponse  annonçait  le  temps 
peu  éloifçné  où  l’on  ne  pourrait  plus  voyager 
sans  un  diplôme  de  cette  autorité  dans  l’empire. 

On  tâchait  cependant  encore  d’y  opposer  de  la 
résistance  ; on  avait  essayé  de  faire  contraster  , 
avec  l’appareil  sombre  et  menaçant  de  la  fête 
des  suisses  de  Châteauvieux  , une  cérémonie 
auguste  en  l’honneur  du  maire  d’Étampes,  Si- 
monneau , mort  pour  ses  devoirs  civiques.  Un 
ex-constituant , c’est  ainsi  que  l’usage  dénomma 
les  membres  de  la  première  assemblée,  Guil-  i.*'juin. 
lautne ^ ouvrit  chez  des  notairfes  une  souscrij)- 
tion  pour  adhérer  à une  pétition  contre  les  éve** 
nements  du  ao  juin  , et  20  mille  signataires  y 
adhérèrent;  c’était  en  aparence  beaucoup  ; mais 
on  dut  s’apercevoir  que  huit  jours  avant , 3o 
mille  citoyens  en  armes  s’étaient  présentés  pour 
défendre  la  demeure  du  roi  d’une  nouvelle  at- 
taque annoncée.  L’esprit  constitutionnel  décli- 
nait tous  les  jours  , et  son  mouvement  s’accé- 
•lérait  par  sa  chute.  La  lutte  se  soutenait  encore 
dans  l’assemblée.  Pastoret  fit  un  rapport  sur 
l’état  actuel  de  la  F/ance  ; son  discours  montrait 
le  mal , en  indiquait  la  cause  avec  ménagement, 
et  proposait  les  remèdes  avec  beaucoup  de  ré- 
serve; le  but  était  de  réunir  les  opinions  po^r 
obtenir  l’envoi  aux  départements  ; il  l’obtint; 
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v.*Fp.  mais  un  discours  opposé,  où  Laf'ajette  était  clé- 
noncé  formellement  i obtint  immédiatement  les 
, honneurs  de  l’impression.  «Au  lieu  d’accorder 
« à ce  soldat  téméraire  le.s  honneurs  de  la  séance, 
ditisnard,  il  fallait  le  faire  arrêter  sur  le  champ 
« et  l’envoyer  à Orléans.  » Et  Lafayette  n’était 
parti  que  la  veille.  * 

Il  restait  une  mesure  pour  s’assurer  qu’aucune 
résistance  n’arrêterait  les  projets  formés  ; l’époque 
de  la  fédération,  l’anniver.saire  du  14  juillet,  ap- 
prochait ; au  décret  non  sanctionné  de  la  réu- 
9 juillet,  oion  de  20  mille  hommes  sous  les  murs  de  Paris, 
on  substitua  d’abord  une  mesure  générale  qui 
permiç  à tous  les  Français  individuellement  de 
•s?  réunir  jiour  assister  et  prendre  part  à la  fé- 
dération. Terrier-Monteiel était  alors  ministre  de 
l’intérieur;  il  remplissait  les  fonctions  de  "ce  dé- 
partement avec  une  franchise  et  une  fermeté 
de  caractère  qui  devaient  bientôt  fen  éloigner. 
11  adressa  aux  directoires  de  départements  une 
circulaire  qui  les  sommait , au  nom  de  la  loi , 
de  dissiper  les  attroupements  qui  se  formaient 
pour  se  rendre  en  armes  à Paris,  à l’époque 
du  14  juillet.  Cette  mesure  vigoureuse  em- 
ployée à propos , imposa  ; il  agissait , la  loi  à la 
main.  Le  corps  législatif,  désarmé  par  la  gran- 
deur et  l’évidence  des  ihotifs  qui  s’opposaient  à 
un  rassemblement  dans  la  capitale , y substitua 
la  permission  individuelle,  et  décréta  la  forraa- 
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lion  d’un  camp  de  36,ooo  hommes , formé  près  ^ ’ 'p* 
de  Soissons , de  tous  les  Français  cjui  se  seraient 
rendus  à Paris  pour  la  fédération  du  14  juillet.  ^ 
L’instant  du  dénouement  approchait  ; la  con- 
trariété que  venaient  d’éprouver  les  partis  (^car 
les  deux  extrêmes  avaient  également  besoin  du 
désordre  ) leur  fit  regarder  de  plus  près  les 
suites  et  les  obstacles  de  leur  entreprise.  Ils 
voyaient  les  troupes  de  ligne  animées  d’un  es- 
prit qui  n’était  point  à leurs  ordres.  Les  régi- 
ments stationnés  à Paris  pour  le  niaintien  de  la 
discipline,  avaient  partagé  l’opinion  publique 
sur  les  événements  du  20  juin  ;•  et  cette  opi- 
nion était  soutenue  par  les  actes  ostensibles 
de  l’assemblée  : protéger  Jes  personnes  et  les 
propriétés;  défendre,  comme  autorité  publi- 
que, la  personne  et  la  famille  du  roi.  La -con- 
stitution était  encore  le  point  de  ralliement  de 
la  force  armée , qui  eût  refusé  de  se  prêter  à 
tout  projet  de  conspiration  contre  la  loiadmi.so 
et  contre  l’ordre  de  choses  établi  et  reconnu.  Il 
fut  donc  décidé  d’abord  et  avant  tout,  (jue  l’on 
s’attacherait  à trouver  .des  moyens  pour  éloigner, 
de  Paris  1^  régiments  de  ligne.  Le  service  aux 
frontières  et  le  droit  constitutionnel  du  corps 
législatif  suffirent  ; le  décret  d’urgence  porta 
« que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire 
« sortir, SDus  trois  jours*, les  troupes  de  ligne  qui 
«sont  actuellement  en  garnison  à Paris,  et  de 
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V.  r.p.  «-les  employer  à trente  mille  toises  au-delà  de 
« la  résidence  du  corps  législatif,  aux  termes  de 
^ V la  constitution  ; déci’ëte  en  outre  que  le  pou- 
« voii  exécutif  rendra  compte,  sous  trois  jours, 
« des  autres  mesures  qu’il  a prises  pour  renfor- 
« cer  les  armées  qui  sont  aux  frontières.  » ' 

Cette  disposition  qui  livrait  au  premier  mou- 
vement d’émeute,  le  corps  législatif  même, 
les  dépôts  publics  , les  établissements  de  fi- 
iiauce  et  de  gouvernement , fut  combattue  par 
Girardin,  mais  sans  succès.  L’inté.rêt  était  ma- 
jeur et  la  mesure  décisive.  L’exécution  ne  souf- 
frait aucun  délai  pour  les  troupes  françaises  , 
les  capitulations  avec  les  cantons  suisses  subsis- 
taient encore;  on  n^ pouvait  sans  injustice, dé- 
roger à aucune  des  clauses  qui  s’y  trouvaient  sti- 
pulées ; et  l’assemblée  constituante  , par  des 
motifs  d’équité  et  par  des  considérations  ])oli- 
tiques  , avait  conservé  provisoirement , sur  le 
pied  ancien  et  convenu , le  corps  militaire  for- 
mant la  garde  suisse  du  roi  jusquesau  renouvel- 
lement des  traités  avec  le  corps  helvétique.  Ces 
traités  n’étaient  point  renouvelés  , et  par  consé- 
quent , le  décret  portait  atteinte  à la  lùî  donnée, 
s’il  exigeait  que  les  suisses  de  la  garde  s’éloi- 
gnassent à i5  lieues  de  Paris.  D’Affry,  leur  com- 
mandant, opposa  les  capitulations  signées  et 
subsistantes,  à l’ordre  qii'i  lui  fut  signiüé.  On  se 
borna  alors  à éloigner  deux  des  trois  bataillons 
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on^béit,  et  la  conduite  sage,  prudente  et  me- 
surée que  ces  anciens  et  fidelles  alliés  avaient 
tenue  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution,  ne 
prévalut  pas  contre  des  plans  combinés  dont 
l’exécution  était  préparée. 

Il  restait  encore,  comme  force  organisée,  les 
états-majors  de  la  garde  nationale , et  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  qui , ra- 
liées  par  un  esprit  plus  commun  à tous,  et  se 
connaissant  davantage,  étaient  moins  dispypi- 
bles.  Quelques  lignes  d’un  décret  suffirent^MÉj 
les  dissoudre.  On  ne  peut  s’empêcher  d’adirnTy 
cette  force  irrésistible  qu’eut  toujours  le  mot 
LOI  dans  le  cours  d’une  révolution  orageuse,  où 
tous  les  partis  s’en  firent  alternativement  une 
égide.  Celui  qui  la  porta,  resta  toujours  le 
maître;  la  force  n’osa  jamais  lui  résister  de 
fi^nt  ; et,  comme  dans  ces  dictes  de  la  Pologne, 
^ pour  anéantir  l’eflël  d’une  opposition  , on 
aimait  mieux  massacrer  l’opposant  que  de  con- 
trevenir à son  droit  de  s’opposter , la  force  lé- 
gislative changea  de  main,  selon  la  faiblesse  des 
partis  qui  se  la  disputaient  , mais  elld  fut  tou- 
jours respectée  dans  les  mains  qui  en  restèrent 
armées;  on  s’arracha  le  commandement , mais 
celui  qui  put  commander , au  nom  de  la  loi  , 
fut  le  maître  par  elle. 

Peu  de  jours  après  ces  mesures  prises , une 
partie  des  fédérés,  attendus,  sous  le  nom  de 
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V-'F.p.  Marseillais  , arrivèrent.  La  terreur  les  avai(>le- 
vancés;  ils  étaient  800,  presque  sans  armes;  et 
par  une  autre  magie,  on  désespéra  de  la  rési- 
stance, dès  qu’on  les  crut  soutenus  par  la  puis- 
sance de  l’opinion  et  le  pouvoir  de  la  loi.  Ce- 
pendant une  lueur  de  temps  serein  éclairait  en- 
core un  momept  ce  ciel  orageux.  La  jour- 
née du  14  juillet  semblait  le  jour  fixé  pour  dé- 
cider de  grands  événepients.  Les  troupes  de 
ligflp  éloignées , la  garde  nationale  décomposée, 

• ^|Bouveaux  fédérés  arrivés  en  grand  nombre , 
touF  semblait  préparé  aux  ordres  des  agitateurs. 
Une  démarche  imprévue  et  prononcée  du  roi 
retarda  encore  un  instant  ; il  écrivit  à l’assem- 
ï juillet,  blée  : « Nous  touchons,  messieurs  , à cette 
époque  fameuse  où  les  Français  vont  , dans 
toutes  les  parties  de  l’empire,  célébrer  la  mé- 
moire du  pacte  d’alliance  contracté  sur  l’ai^^l 
de  la  ]«trie,  fe  14  juillet  1790.  La  loi  prohib(|^  ^ 
toute  fédération  particulière;  elle  ne  permet 
qu’un  renôuvellément  annuel  du  serment  fédé- 
ratif dans  le  chef-lieu  de  chaque  district  ; mais 
nous  avo’ns  une  rhesure  qui , sans  porter  -la 
moindre  atteinte  au  texte  de  la  loi , me  paraît 
être  au  niveau  des  grands  événements  qui  se 
pressent  de  toutes  parts.  C’est  surtout  lorsqu’une 
grande  nation  est  forcée  à faire  la  guerre  pour 
défendre  sa  liberté,  qu’elle  sent  impérieusement 
* le  besoin  de  maintenir  la  pai.\  au  dedans;  c’est 
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lorsque  les  dissentions  intestines  coïncident  avec  v.*rp. 
la  guerre  étrangère  , lorsque  des  méchants  veu- 
lent exciter  le  trouble,  que  les  citoyens  pai- 
sibles ont  besoin  d’être  rassurés  ; il  faut  prou- 
ver aux  armées  qu’elles  combattent  pour  'la 
paix  et  la  liberté.  J’ai  vu  quïl  n’\'  avait  pas  de 
garantie  plus  sûre  à leur  donner  que  la  réunidh 
des  deux  pouvoirs,  renouvelant  le  même  vœu, 
celui  de  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.)  • 

“ Un  grand  nombre  de  Français  accourent 
de  tous  les  départements  ; its  pensent  doubler 
leurs  forces,  si,  prêts  de  partir  pour  nos  fron- 
tières , ils  sont  admis  à la  fédération  avec  leurs 
frères  de  la  ville  de  Paris.  Je  vous  exprime  le 
désir  d’aller  au  milieu  de  vous  recevoir  leur 
serment  ( nouveaux  applaudissements  ) , et  de  • 
prouver  aux  malveillants  qui  eberebent  à perdre* 
la  patrie  en  nous  divisant,  que  nous  n’avons 
qu’un  même  esprit,  celui  de  la  constitution, 
et  que  c’est  principalement  par  la  paix  inté- 
rieure que  nous  voulons  préparer  et  assurer  nos 
victoires.  » 

Le  sens  de  ces  mots  : J’exprime  le  désir 
d’aller  au  milieu  de  vous  recevoir  leur  serment 
provoqua  des  interprétations  qui  fii'cnt  renvoyer 
la  lettre  à la  commission  deS  douze.  Cette  lettre  • 
avait  été  ti’ès-accueillie,  même  parles  tribunes. 

En  vain  le  ministre  de  la  justice  vint  donner  une 
explication ‘à  ces  mots  desire  recevoir  y annuu- 
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v.-Fp.  fant  que  le  roi  n’avait  entendu  que  recevoir  • 
conjointement  avec  le  corps  législatif;  en  vain, 
dans  un  message , il  communiqua  à l’assemblée 
les  nouvelles  de  la  marche  des  Prussiens, et  finit 
6 juillet,  par  ces  mots  : «de  sont  là,  messieurs',  des  hos- 
«tilités  imminentes;  aux  termes  de  la  constitu- 
«»tiün,  j’en  donne  avis  au  corps  législatif,  et  je 
« compte  sur  l’union  et  le  courage  des  França  s 
« pour  combattre  et  repousser  les  ennemis  de 
« la  patrie  et  de  la  liberté.  » En  vain  , dans 
une  pi’oclamalion  Jbrève  et  énergique , il  désa*- 
voua  nominativement  les  démarches  de  ses 
frères,  et  déclara  que  le  roi  desFrançais  ferait 
usage  de  tous  les  moyens  que  la  constitution 
met  dans  scs  mains  contre  les  ennemis  de  la 
^ France  , quelques  prétextes  qn’ils  emploient 
^pour  tolérer  les  rassemblements  armés  des  émi- 
grés ou  pour  les  soutenir  dans  leurs  démarches 
hostiles  , on  repoussa  ces  avances.  Brissot  pré- 
para et  annonça  un  rapport  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale:  on  en  connaissait  la  teneur, 
et  l’on  essaya  encore  de  parer  celte  attaque, 
il  fut  permis  même  un  moment  de  croire  au 
succès. 

Un  membre  ( Lamourette  ) prit  la  parole, 

J dit  que  les  dangers  extérieurs  de  la  patrie  exi- 
geaient, avant  tout,  la  seule  démarche  qui  pût 
assurer  des  succès  au  dehors , le  rapproche- 
ment des  partis  divisés  dans  l’assemblee. 
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« A qiigi  se  réduisent  en  eHèt  toutes  ces  dé-  ' 
fiances?  Une  partie  de  l’assemblée  attribue  à l’au- 
tre le  dessein  séditièux  de  vouloir  détruire  la  mo- 
narchie; les  autres  attribuent  à leurs  collègues 
le  dessein  de  vouloir  la  destruction  de  l’égalité 
constitutionnelle,  et  le.  gouvernem*  aristocra- 
tique, connu  sous  le  nom  de  deux  chambres. 
Voilà  les  défiances  désastreuses  qui  divisent 
l’empire.  Eh  bien  ! foudro3'ons  , messieurs  , 
par  une  exécration  commune  et  par  un  irré- 
vocable serment , foudroyons  et  la  réjmblique 
et  les  deux  chambres.  » La  salle  retentit  des  ap- 
plaudissements unanimes  de  l’assemblée  et  des 
tribunes  , et  des  cris  plusieurs  Fois  répétés  : 
Oui,  oui  , nous  ne  voulons  que  la  consliiu- 
tion.  « Jurons  de  n’avoir  qu’un  seul  esprit,  qu’un 
seul  sentiment , de  nous  confondre  en  une  seule 
et  même  masse  d’hommes  libres,  également  re- 
doutables et  à l’esprit  d’anarchie  et  à l’esprit 
féodal  ; et  le  moment  où  l’étranger  verra  que 
nous  ne  voulons  qu’une  chose  fixe,  et  que  nous 
la  voulons  tous,  sera  le  moment  où  la  liberté 
triomphera  , et  où  la  F'rance  sera  sauvée 
<f  Je  deinc^de  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  cette  proposition  simple  : Çue  ceux  qui 
abjurent,  également  la  république  et  les  deux 
chambres  , se  lèvent.  » Les  tribunes  retentirent 
d’applaudissements  : l’assemblée  se  lève  toute 

entière,  et  tous  les  membres,  simultanément  et 

« * 
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dans  l’attitude  du  serment,  prononcënsnt  la  dé- 
claration  de  ne  jamais  souffrir , ni  par  l’intro^ 
du£liond’un  système  républicain,  ni  par  l’éta- 
blissement de  deux  chambres  , aucune  altéra- 
tion quelc^que  à -la  constitution.  Un  cri  gé- 
néral de  i*nion’suit  ce  premier  mouvement 
d’enthousiasme.  — Les  membres  assis  dans  l’ex- 
f )o:iiet.  trémité  du  ci-devant  côté  gauche,  se  levant,  par 
un  mouvement  spontanée , vontse  mêler  avec  les 
’ membres  du  côté  droit. -^Ceux-ci  les  accueillent 
par  des  embrassements,  et  vont  à leur  tour  se 
placer  dans  les  rangs  de  la  gauche  ; tous  les 
partis  se  confondent  , et  plusieurs  instants  se 
passent  dans  ces  communications  fraternelles. 

Il  était  permis  de  croiré  ce  rapprochement 
sincère  , et  il  n’y  avait  pas  dix  membres  dans 
l’assemblée  pour  qui  ces  moiivemenls  ne  le  fus- 
sent pas.  Aussitôt  une  députation  de  vingt-quatre 
membres  fut  nommée  pour  porter  au  roi  le 
' procès-verbal  rédigé  sur  place  , et  le  roi  revint 
avec  la  députation.  La  salle  retentit  des  cris 
vive  la  nation  l vive  le  roi!  « Messieurs,  dit- 
« il  , le  spectacle  le  plus  attendrissant  pour 
« mon  cœur  est  celui  deda  réunion  de  toutes 
« les  volontés  pour  le  salut  de  la  patrie.  J’ai 
<f  désiré,  depuis  longtemps,  ce  moment  salu- 
■ « taire  ; mon  vœu  est  accompli.  La  nation- et 

« son  roi  ne  font  qu’un  ; l’un  et  l’autre  ont  le 
« même  but  ; leur  réunion  sauvera  la  France. 
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« La  constitution  doit  être  le  point  de  ralliement 
■«  de  tous  les  Français  ; nou^  devons  tous  la 
«f  défendre  ; le  roi  leur  en  donnera  toujours 
tt  l’exemple.  » 

D’abondance  et  d’émotion  , le  roi  ajouta', 
après  la  réponse  du  président:  « Je  vous’avoue, 
« M.  le  président  , qft’il  me  tardait  bien  que  la 
« députation  arrivât  , pour  pouvoir  courir  à 
« l’assemblée.  ». 

La  séance  fut  levée  , et  le  roi  reconduit , au 
milieu  des  acclamations  d’alégresse  de  l’as- 
semblée et  des  tribunes. 

La  pensée  ne  peut  se  refuser  aux  rappro- 
chements d’événements  et  de  circonstances  qui 
précédèrent  et  suivirent  cette  séance.  Dira-t-on 
que  chacun  jouait  un  rôle  qu’il  s’é.tait  préparé 
d’avance?  Tant  d'hommes  rassemblés  et  divisés 
d’opinions  , d’intérêts  personnels  , de  systèmes , 
ne  s’accordèrent  pas  pour  jouer  des  sentiments 
factices.  L’assemblée  et  le  roi  étaient , pour  le 
moment,  ce  qu’ils  se  montraient.  Chacun  voulut, 
ce  jour-là , union  et  constitution  ; chacun  isolé, 
eût  tenu  sa  parole.'Le  lendemain  , tout  ce  qui 
s’était  fait  , fut  encore  confirmé  par  un  élan 
unanime  : le  procès-verbal  dut  être  envoyé  aux 
quatre  - vingt  - trois  départements. 

Au  moment  même  , la  pomme  de  la  discorde 
roulait  dans  la  salle  ; un  arsêtédu  département 
venait  de  suspendre  de  ses  fonctions  le  maire 
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de  Paris  , Pétion.  Une  lettre  officielle  du  roi,' 
qui  en  référait  à l’assemblée , fut  repoussée  et 
renvoyée  a la  commission.  Un  autre  ménagé  , 
par  l’organe  du  ministre  de  la  guerre  , annonça 
la  nouvelle  levée  d’un  corps  batave  : on  refusa 
cette  mesure  comme  impolitique.  Des  députa- 
tions de  sections  vinrent  dénoncer  l’attentat 
du  département , et  redemaudqr  un  père  que 
des  magistrats  , par  l’abus , Iç  plus  coupable 
de  leurs  devoirs  .viennent  d’enlever  à ses  fonc- 
tions. L’impression  des  adresses  fut  décrétée, 
et  Brissot , dans  un  long  rapport/sur  les  mesures 
de  sûreté  générale  , remit  à leurs  premières 
places  les  haines;  les  défiances  , les  animosités 
de  parti  et  tout  le  cortège  des, filles  d’enfer, 
rentrèrent  en  possession  de  leur  domaine.  La 
destitution  de  Pétion  devint  une  aflPaire  de  salut 
public.  Manuel  , procureur  de  la  commune^ 
et  aussi  destitué,  vint  à la  barre  de  l’assemblée 
redemander  son  honneur  et  §a  place.  ^1  fut 
admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  l’affaire 
de  Pétion  devint  une  affaire  d’état.  Cet  homme 
qui  joua  un  si  grand  rôle , à-cette  époque  , avait 
juste  assez  d’esprit , de  talents  et  de  caractère 
pour  dire  ce  qu’on  lui  faisait  penser  , et  faire 
ce  qu’on  lui  disait  : sans  génie , sans  élé- 
vation , sans  énergie  personnelle  , sans  au- 
cun moyen  de  révolutionnaire  ou  de  conjuré, 
il  fut  célèbre  un  moment  , parce  qu’il  sut  se 

tenir 
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tenir  à sa  place  : au  second  rang  , instrument 
''  docile  à ceux  qui  étaient  au  premier  ; médiocre 
en  tout  , même  en  probité  , il  en  avait  assez 
pour  ne  pas  inventer  le  mal  , et  ne  le  faire  que 
lorsqu’il  le  trouvait  préparé;  il  ne  savait  même 
s’en  servir  qu’autant  qu’il  le  trouvait  tout  fait. 
On  lé  donna  à aimer  au  peuple  , parce  qu’il  était 
beau  et  bien  disant  : il  en  fut  oublié  comme  if 
en  fut  idolâtré  , et  finit  misérablement , pros- 
crit, fugitif,  et  la  proie  des  animaux  dévorants. 
Quel  était  donc  le  doigt  invisible  qui  conduisait, 
à cette  époque,  les  événements  et  les  destinées 
des  hommes?  Presque  aucun  de  ceux  qui  figu- 
rèrent en  grands  coupables  sur  ce  théâtre  si 
souvent  ensanglanté  , n’évitèrent  une  justice 
supérieure  dont  les  hommes  et  leurs  passions  ne 
furent  que  les  instruments.  Tous  les  premiers 
acteurs  de  ces  trafiques  scènes  finirent  leur 
rôle  par  s’entre-tuer  , aux  applaudissements  des 
spectateurs.  Beaucoup  de  gens  de  bien  sans 
doute  terminèrent  leur  sort  par  des  catastro- 
phes sanglantes  ; mais  aucun  criminel  célèbre 
n’échappa  à sa  destinée;  et,  comme  dans  un 
code  perfectionné , presque  toujours  les  peines 
furent  graduées  et  proportionnées  aux  délits. 

ün  ne  peut  s’emjiêcher  d’arrêter  sa  pensée 
sur  cette  dernière  époque  de  la  seconde  assem- 
* blée  , qui  changea  les  destins  de  la  France  , 
Tome  II.  i3 
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bouleversa  et  abolit  le  passé,  et  rendit  nécessaire 
l’avenir  qu’elle  avait  préparé.  L’assemblée  qui 
lui  succéda,  la  convention  , prit  les  choses  dans 
l’état  où  la  législative  les  avait  mises;  elle  fit 
ce  qui  avait  été  rendu  inévitable  d’avance  ; elle 
fut  commandée  par  les  événements  qui  l’avaient 
précédée.  Dans  l’enchaînement  des  causes  et  des 
effets  politiques  , et  surtout  dans  ces  crises  de 
révolution  où  toutes  les  causes  ont  doublé  de 
puissance  , le  moment  présent  et  l’avenir  ne  sont 
jamais  que  l’effet  dont  les  événements  passés 
sont  les  causes  antérieures  et  irrésistibles.  Dans 
ces  tempêtes  , la  barre  du  gouvernail  est  à cha- 
que instant  forcée  dans  la  main  du  timonnier  ; 
la  manœuvre  est  soumise  à l’action  des  éléments 
déchaînés;  la  tourmente  ne  laisse  à suivre  que 
la  direction  donnée  , et  ne  permet  plus  d’en 
changer.  Le  20  juin  créa 4e  10  août,  et  toutes 
les  journées  d’époque  qui  les  suivirent  ; une 
masse  ébranlée-roule , s’accélère  et  se  précipite; 
mais  tous  les  accidents  qu’elle  occasionne,  dans 
sa  chute  , ne  sont  qu’une  suite  des  lois  de  la  na- 
ture, et  de  la  première  impulsion. 

L’effet  de  la  réconciliation  s’était  bientôt  éloi- 
gné du  but  que  l’on  semblait  s’être  proposé  : 
jamais  les  ministres  n’avaient  été  recherchés 
et  ])oursiiivis  avec  plus  de  suite  et  d’activité  ; 
enfin  , après  un  compte  détaillé  de  leur  ge.stion 
et  de  l’état  de  leur  département,  ils  déclarèrent 
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à l’assemblée  que  l’impossibilité  de  faire  le  bien , v.*  ip. 
leur  avait  fait  un  devoir  de  donner  leur  démis- 
sion  simultanée  au  roi  , et  sortirent  brusque» 
ment  de  la  salle.  Un  long  silenre  marqua  et 
suivit  leur  départ.  Cette  mesure  était  imprévue, 
mais  ne  fit  pas  la  sensation  qu’on  eût  pu  en  at- 
tendre. Le  roi  resta,sans  ministres,  comme  au  pre- 
mier 14  juillet , lorsqu’un  général  suisse  luiservit 
de  secrétaire,  et  qu’un  grand  maître  de  la  garde- 
robe  contre-signa  des  lettres  de  grâce  , dont 
l’expédition  était  urgente.  On  opposa  à la  dé- 
mission combinée  des  ministres,  de  nombreuses 
]>étitions,  qui  vinrent  demander  la  mise  en  ac- 
cusation de  Lafa^etle  , et  la  réintégration  de 
Pétion.  Cependant  une  proclamation  du  roi 
confirma  l’arrêté  qui  le  destituait  , et  bientôt 
un  décret  leva  la  suspension  : on  fut  même 
obligé  de  reconnaître  de  la  prudenee  et  de  la 
nécessité  dans  cette  mesure.  C’était  la  veille  de 
la  fédération  , et  telle  était  l’exaltation  des 
esprits,  que  l’on  regarda  comme  dangereux 
de  ne  pas  composer  avec  elle;  la  tranquillité 
de  la  journée  du  14  juillet  parut  devoir  j)asser 
avant  toute  autre  considération.  Cet  anniver- 
saire de  la  fédération  se  passa  avec  .assez  de 
calme  ; beaucoup  d'hommes  y parurent  portant  » 
écrit  sur  leur  chapeaux  : Fétion  , ou  la  mort! 

On  remarqua  même  que  la  ])lupart  de  ces  de- 
vises paraissaient  être  écrites  de  la  même  main, 
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et  avec  des  caractères  dont  la  forme  n’était  pas 
celle  des  lettres  françaises.  Dans  les  autres 
fédérations , le  roi  avait  prononcé  la  formule 
de  son  serment , sans  quitter  la  place  où  il  sié- 
geait ; ce  jour  , il  descendit  dans  l’arêne , la 
traversa  sans  aucune  escorte , et  monta  à l’autel 
de  la  patrie  ; où  il  prononça. le  serment. 

Les  événements  du  midi  firent  un  moment 
diversion  aux  cjuerelles  privées,  car  on  ne  peut 
qualifier  autrement  cette  guerre  d’autorité  à 
autorité  , où  il  s’agissait  de  décider  qui  serait 
maire  d’une  commune.  Un  parti  s’était  formé 
dans  le  département  de  l’Ardèche  , les  mon- 
tagnes des  Cevennes  : plusieurs  officiers-géné- 
raux , Cotnvai , Dusaillant  .avaient  reçu  des  pou- 
voirs des  frères  du  roi  , pour  lever  des  trou- 
pes, oi'ganiser  une  armée  , et  tâcher  d’établir 
un  système  de  guerre  intérieure  dans  le  midi  de 
la  France  : mais  bientôt  la  division  se  mit  parmi 
les  chefs , les  moyens  leur  manquèrent.  Ils  se 
réunirent  d’abord  au  camp  de  Jalès,déja  connu: 
iis  réussirent  ensuite  à s’emparer  du  château 
de  Bannes , et  à y établir  un  centre  d’opéra- 
lions.  Les  motifs  de  religion  étaient  le  prétexte, 
et  beaucoup  de  prêtres  étaient  les  agents  du 
parti.  Le  directoir  e du  département  rassembla 
les  gardes  nationales  ; on  assiégea  le  château 
de  Bannes , qui  fut  pris  et  l’asé  ; ce  qui  s’y  trouva, 
environ  deux  cents  hommes , furent  passés  au 
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fil  de  l’épée.  Dusaillanty  périt;  et  cette  tentative, 
commencée  avec  des  moyens  insuffisants  et  sans 
suite,  finit  par  Ifi  mort  de  son  chef  : ses  papiers  • 
saisis,  donnèrent  des  renseignements  nominatifs 
Sur  plusieurs  individus,  et  des  éclaircissements 
dont  on  fit  usage , sur  les  moyens  employés  pour 
conserver  et  entretenir  les  relations  entre  les 
partis  du  dedans  et  du  dehors.  Cette  entreprise , 
terminée  à son  début , n’occupa  qu’un  moment, 
et  l’ordre  d«  jour  rappela  bientôt  la  discussion 
sur  la  dénonciation  de  Lafay  elte.  Le  comité  fit 
un  rapport.  Lasource  fit  un  long  discours , où 
le  général  ne  fut  épargné  ni  par  les  inculpa- 
tions, ni  par  les  qualifications  de  traître  et  de 
conspirateur.  Cependant  la  majorité  paraissait 
décidée  à acquitter.  Guadet  intervint  et  dé- 
posa sur  le  bureau  une  dénonciation  signée.  Le 
maréchal  Lukner  avait  dit  que  Lafayette  lui 
avait  fait  proposer,  par  Bureau -de- Puzy,  de 
réunir  leurs  armées  pour  marcher  sur  Paris , 
et  que  lui  , Lukner , avait  répondu  : « Si  La- 
fayette marche  sur  Paris,  je  marcherai  sur  lui.» 

La  dénonciation  amena  un  ajournement  jusqu’à 
l’examen  de  ce  nouvel  incident. 

Cependant  un  décret  venait  de  déclarer  la  33  jufU, 
patrie  en  danger.  Un  appareil  imposant,  com- 
posé' d’un  cortège  nombreux  des  magistrats 
de  la  commune,  des  six  légions,  de  la  garde 
nationale  , et  d’un-  train  d’artillerie  , avait 
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parcouru  les  carrefours  et  les  places  publi- 
ques : une  bannière  portait  cette  inscription: 
Ci/oyens , la  patrie  est  en  dânger.  Une  pro- 
clamation avait  été  publiée,  et  des  amphithéâtres 
dressés  recevaient  les  enrôlements  civiques.  Les 
armées  ennemies  combinées  s’approchaient.  On 
avait  perdu  le  temps  précieux  de  leur  éloigne- 
ment , pour  les  prévenir  par  les  opérations  mi- 
Jitaii  es,  comme  on  les  avait  devancées  par  une 
déclaration  de  guerre  hâtive.  Ce  temps  avait 
été  emplojé  par  les  généraux  à réorganiser 
leur  armée.  Mais  les  dispositions  du  cabinet  des 
ministres  n’avaient  encore  effectué  que  des 
marches  et  des  contre-marches  qui  replaçaient 
le  tliéâtre  de  la  guerre  dans  le  même  local  où 
elle  avait  été  commencée.  L’armée  de  Lukner 
avait  évacué  Courtrai  ; Jarri , officier  de  ta- 
lent et  qui  avait  longtemps  servi  dans  l’armée 
pru.'-sienne  , brûla,  en  se  retirant,  le  faubourg 
de  Courtrai  , sans  que  l’on  puisse  rien  donner 
pour  motif  de  cette  terrible  exécution  militaire. 
On  avait  toujours  voulu  croire  que  les  Belges 
n’attendaient  que  l’armée  française  pour  s’y 
réunir , et  Lukner  écrivait  : « Je  vois  qu’il  ne  faut 
« pas  compter  sur  l’insurrection  des  Belges.» 
Son  armée  revint  an  camp  de  Faraars  , sous 
Valenciennes;  celle  de  Lafayette  resta  à Bavai. 
Dumourier  -commandait  sept  à huit  mille 
hommes  J au  camp  de  Maulde.  Custine  et  Kel- 
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lermann  étaient  à la  tête  de  petites  armées  sur 
la  Sarre  : Lamorlière  tâchait  de  rassembler  une 
armée  dans  les  départements  du  Rhin  : Mon- 
tesquiou  en  commandait  une  près  de  Genève  , 
d’où  il  menaçait  la  Savoie  , qu’il  devait  bien- 
tôt envahir  ; et  le  général  Anselme  rassem- 
blait sur  le  Var,  une  armée  destinée  à agir 
contre  le  Piémont , à s’emparer  du  comté  de 
Nice,  ])ar  des  mouvements  combinés  avec  l’es- 
cadre de  Toulon  , aux  ordres  du  contre  - amiral 
Truguet. 

Après  l’évacuation  de  Courtrai , et  la  retraite 
de  l’armée  de  Lukner , il  ne  fut  plus  question 
que  de  prendre  Ain  système  défensif  contre  les 
armées  qui  s’avancaient  de  tous  les  points  , 
et  menaçaient  la  frontière.  On  avait  assez 
prévu  qu’elles  tenteraient  de  pénétcer  par  la 
Champagne  ; et  le  plan  de  défense  fut  convenu 
avec  les  nouveaux  ministres.  Le  jeune  Daban- 
court  avait  remplacé  Lajard.  On  assigna  ù La- 
fayette  son  commandement  depuis  Dunkerque 
jusqu’à  Mont-Médi  où  se  terminait  la  droite 
de  sa  ligne  de  défense.  Lukner  dut  prendre 
le  commandement  depuis  Mont-Médi  jusques 
au  Rhin  , ayant  sous  lui  les  corps  commandés 
par  Kellermann , Custine  et  Lamorlière  ; Du- 
mourier  resta  au  camp  de  Maulde , avec  une 
division  aux  ordres  de  Lafayette , et  bientôt  il 
réussit  à la  mettre  dans  un  état  d’indépendance. 
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qui  lui  assura  , par,  ses  amis  de  la  capitale  , le 
commandement  en  chef,  auquel  il  aspirait.  Bi- 
ron aussi  , sous  le  maréchal  Lukncr,  eut  une 
armée,  avec  la  qualité  de  général  eq  chef;  et 
le  but  de  celte  disposition  nouvelle  ne  fut  autre 
que  de  partager  en  trois  les  secours  et  les 
moyens  de  défense  , et  d’en  mettre  les  deux 
tiens^entre  les  mains  de  Lukner , quoique  son 
armée  n’eût  que  la  moitié  de  la  frontière  à dé- 
fendre. Celte  mesure,  qui  parut  d’abord  insi- 
gnifiante, trouva  son  application  après  l’événe- 
ment du  lo  août.  C’était  un  plan  secret  des  anti- 
constitutionnels , |K)ur  mettre  la  grande  ma- 
jorité des  forces  entre  les  mains  qu’ils  croyaient 
plus  disponibles  à leur  gré.  Cet  échange  de 
territoire  entre  Lukner  et  Lafayette  , occa- 
sionna ainssi  un  échange  de  quelques  troupes  , 
qu’ils  de^irèrent  garder  à leurs  ordres,  mais  ne 
retarda  point  leur  arrivée  à leurs  destinations, 
et  dans  les  postes  militaires  qu’ils  devaient  occu- 
per. On  ne  manqua  pas  de  dénoncer  ce  mouve- 
ment comme  une  combinaison  secrète,  afin  de 
réunir  les  deux  armées  dans  un  point  rappro- 
ché de  la  capitale,  pour  essayer  delui  en  imposer, 
ou  pour  y recevoir  le  roi.  Ce  fut  bien  vqi’S  ce 
même  temps  qu’un  aide-de-camp  de  Lafayette 
vint  à Paris,  et  que  l’ollre  fut  faite.au  roi  de  le 
garder  en  sûreté  à Compiègne.  Mais  cet, échange 
de  quelques  troupes  ne  pouvait  rien  avoir  det 
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commun  avec  cette  offre  : il  n’était  pas  néces- 
saire pour  l’effectuer. 

Le  mouvement  s’exécuta  vers  le  14  juillet: 
l’armée  de  Lafa^ette  marcha  par  sa  droite,  par 
la  Capelle  et  Méziëres.  Les  troupes  de  Valen- 
ciennes et  de  Maubeuge  se  portèrent,  les  unes 
sur  Sedan,  les  autres  sur  Mont-Médj.  Toutes 
les  troupes  de  la  gauche  du  commandement  de 
Lukner  passèrent  sous  celui  de  Lafa^’ette;  celles 
de  la  droite  de  l’armée  du  centre  furent  réunies 
à Luloier.  Ce  mouvement  n’occasionnant  pas 
une  différence  de  plus  d’une  marche,  pour  que 
cJiacun  conservât  les  bataillons  et  les  escadrons 
qu’il  avait  toujours  commandés,  les  généraux 
crurent  devoir  leur  éviter  les  inconvénients  d’un 
changement  d’armée.  Celle  de  Lukner,  par- 
tant du  camp  de  Famars,  9)nduite  par  les  gé- 
néraux Berthier  et  Daboville  , fit  son  mouve- 
ment par  l’intérieur,  pour  se  porter  sur  la  Mo- 
selle. Ces  divers  mouvements  simultanées , ras- 
semblant sur  un  meme  point  des  forces  qui, 
dans  le  moment  de  leur  ra])pi'ochement  for- 
maient quarante-cinq  à cinquante  mille  hommes, 
Lafayette  ^t  propo.ser  à Lukner  une  entreprise 
sur  l’armée*  autrichienne , dans  sa  position  de 
Mons,  qu’elle  occupait  avec  seize  à vingt  mille 
hommes.  Les  deux  colonnes  de  droite  étaient 
formées  par  l’armée  de  Lafayette  ; les  deux  de 
gauche,  par  celle  dti  maréchal;  la  cinquième 
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•F.p.  colonne  au  centre  par  les  troupes  partant  du 
camp  de  Manille  aux  ordres  de  Lanoüe.  Lukner 
se  refusa  à tout  mouvement  offensif,  soit  qu’il 
suivît  en  cela  des  ordres  confiés  à lui  seul , soit 
qu’il  craignît  de  compromettre  son  antique  ré- 
putation; et  il  est  vrai  que  les  officiers-géné- 
raux et  supérieurs,  encore  étonnés  des  désastres 
de  Mons  et  de  Tournai , gardaient  une  circons- 
pection qui  leur  faisait  craindre  de  donner  au 
hasard  avec  des  troupes  incertaines,  et  des  ac- 
cusateurs préparés  : le  compte  à rendre  à la 
tribune  législative  et  aux  tribunes  populaires,  en 
imposait  plus  que  le  canon  de  l’ennemi.  L’ar- 
mée de  Lafajette  marcha  le  14  par  Avesnes, 
et  arriva  le  21  au  camp  de  Villers-le-K.ond , 
proche  Marvillc,  entre  Mont-Médi  et  Longwi. 
On  décida,  le  lendAnain,  une  attaque  sur  plu- 
sieurs postes  de  l’ennemi,  dans  les  environs  d’Ar- 
lon,  sur  la  frontière  du  Luxembourg;  les  géné- 
raux Leveneur,  Lallemand  et  le  colonel  Stengel, 
durent  conduire  chacun  une  colonne;  la  ré- 
serve, aux  ordres  de  Latour-Maubourg,  dut 
l'aire  la  principale  attaque. 

Dans  la  nuit  , l’ennemi  changea  sa  position  , 
et  malgré  l’avis  qui  en  parvint,  Lâfajette,  in- 
certain de  l’arrivée  à temps  des  contre-ordres  , 
laissa  s’opérer  le  mouvement  convenu , qui  se 
borna  à une  reconnaissance  sur  la  frontière  du 
Luxembourg,  et  à une  canonnade,  à la  colonne 
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de  Leveneur;  un  adjudant-général , officier  de  y.'Tp. 
mérite,  Desmofes  , y fut  tué.  '"3»- 

T el  était  alors  l’état  des  armées , qu’à  peine 
leur  organisation  était  connue  et  réglée;  les  re- 
lationsavec  le  pouvoir  exécutifétaient  incertaines 
et  sans  suite.  Dumourier  écrivant  au  président  de 
l’assemblée  nationale  pour  demander  des  ordres 
et  des  secours,  commençait  sa  lettre  ainsi  : «Ne 
sachant  pas  s’ilj a un  ministre  de  la  guerre,  etc...;* 

La  hiérarchie  entre  leé  généraux  n’était  pas  fixée, 
chacun  prétendait  ne  |)rendre  l’ordre  que  de  tel 
chef,  et  souvent  n’en  prendre  que  de  soi-même; 
tous,  comme  il  arrive  dans  les  temps  de  troubles, 
songeaient  surtout  à s’attacher  leurs  armées.  Les 
partis  dans  l’intérieur  se  les  disputaient,  et 
s’occupaient  plus  de  faire  destiner  les  renforts 
aux  armées  sur  lestiuélles  ils  croj^aient  pouvoir 
compter,  qu’à  celles  qui,  par  leur  position  mi- 
litaire, ou  par  leur  dénuement,  en  avaient  le 
plus  besoin.  Les  jacobins,  soit  /fi rondins j soit 
montagne , étaient  bien  plus  craints  des  géné- 
raux, et  les  craignaient  aussi  bien  plus  que 
l’ennemi.  Souvent  les  moyens  de  subsistance 
n’étant , ni  prévus,  ni  assurés  par  les  ministres, 
il  fallait  que  les  corps  administratifs  y pour- 
vussent par  des  avances , ou  par  des  réquisitions. 

Les  corps  administratifs  voulaient  aussi  prendre  P’ècM  ji 
part  au  commandement,  selon  leurs  convenances 
ou  leurs  craintes  locales;  ils  donnaient-  des  ré- 
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quisitions  aux  généraux  pour  le  placement  ou 
déplacement  des  troupes. 

Le  14,  un  corps  de  six  à sept  mille  hommes 
de  l’armée  autrichienne,  s’empara  d’Orchies, 
où  se  trouvait  le  bataillon  de  la  Somme,  au 
nombre  d’environ  six  cents  hommes , avec  deux 
pièces  de  campagne.  L’ennemi  attaqua  avec  fu- 
reur les  deux  portes  du  côté  de  Lille  et  de  Douai. 
On  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  fortifier 
ce  poste;  le  bataillon  se  ‘défendit  avec  le  plus 
gi  aud  courage,  et  fit  sa  retraite  sur  Saint- Araand, 
ayant  perdu  un  de  ses  canons;  un  capitaine, 
nommé  du  Thai,  se  couvrit  de  gloire  et  sauva’ la 
garnison  ; deux  colonnes  ennemies  tirèrent  l’une 
sur  l’autre  et  perdirent  cinq  cents  hommes.  Le 
lendemain  le  poste  fut  repris,  et  l’ennemi,  cerné 
p:ir  les  troupes  qui  avaient  marché  du  camp  de 
Famars,  du  camp  de  Maulde  et  de  la  garnisou 
de  Douai , n’eut  que  le  temps  de  faire  sa  retraite. 
Dumourier  alors  renforça  son  camp  de  Maulde 
d’une  partie  des garnisonsvoisines;il  avait  devant 
lui  l’armée  autrichienne,  forte  de  quinze  mille 
hommes,  commandée  par  le  duc  de  Saxe-Tes- 
chen,  qui  s’était  établi  dans  le  camp  de  Bavai, 
peu  de  jours  après  le  départ  de  l’armée  de  La- 
fayette  pour  occuper  les  positions  de  la  Chiers, 
entre  Sédan  et  Mont-Médi,  C’était  ce  camp 
de  Maulde  , devenu  fameux  par  Iç  refus 
ibrmel  de  Dumourier  , d’obéir  à l’ordre  de 
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Liikner,  de  lever  le  camp  et  d’en  amener  les  v..  Rp. 
troupes  au  camp  de  Metz,  Cette  insubordination 
soutenue  à deux  ordres  positifs,  fut  motivée  mi- 
litairement sur  la  position  du  duc  de  Saxe-Tes- 
chen  qui , de-là , menaçait  les  villes  de  Flandre , 

, et  coupait  la  communication  avec  Valenciennes. 

On  y chercba  un  autre  motif  politique , celui 
de  tenir  réunie,  et  de  ne  pas  éloigner  l’armée 
sur  laquelle  les  jacobins  comptaient  le  plus. 
Dillon  mit  en  état  de  siège  les  villes  de  Landre- 
cies,  le  Quesnoi  et  Avesnes  , assembla  un  grand 
conseil  de  guerre  à Valenciennes , ony  constata 
l’état  de  l’armée,  le  démiementd’armës,  de  mu- 
nitions, d’équipement,lefaibleétatdedéfensedes 
places,  le  défaut  de  troupes  en  nombre  suffisant, 
la  proximité  de  l’ennemi.Ce  procès-verbal  apptiy  é * 
de  l’attaque  faite  par  Saxe-Teschen,  fut  envoyé  à 
l’assemblée,  et  servit  à motiver  le  refus  d’obéir 
de  Dumourier.  Il  garda  son  camp  de  Mauldc,  ety 
forma,  par  une  bonne  discipline  et  par  une  guerre 
de  poste  active,  un  corps  d’armée  qui  lui  donna 
sa  confiance,  et  qui  fut  d’une  grande re«source 
peu  de  temps  après.  Les  armées  sur  cette  fron- 
tière,'depuis  Dunkerque' jusqu’à  Metz,  occu- 
pèrent les  mêmes  postes  jusqu’au  temps  de  l’in- 
vasion, et  tout  s’y  réduisait  à des  aHàires  jour- 
nalières d’avant-postes  et  de  guerre  de  détail. 
Après  le  départ  de  Lafayette,  les  troupes  res- 
tées pour  couvrir  les  départements  du  Nord, 
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v *Ep.  étaient  divisées  en  trois  camps:  Dumoiiriercom- 
mandait  celui  de  Maulde  avec  viufçt  cinq  ba- 
taillons et  cinq  escadrons,  faisant  en  tout  huit 
à dix  mille  hommes;  le  général  Lanoiie  avec 
douze  bataillons  et  six  escadrons,  occupait  le 
camp  de  Maubeuge,  et  DiL’on  campait  à Pont- 
sur-Sambre , avec  huit  bataillons  et  cinq  esca- 
drons: il  s’en  fallait  de  beaucoup  que  ces  forces 
fussent  suffisantes  polir  couvrir  cette  frontière; 
mais  les  plans  d’attaque  de  l’ennemi  n'étaient 
pas  dirigés  de  ce  coté.  Leur  armée  arrivait , se 
réunissait  successivement  aux  environs  du  pajs 
de  Luxembourg,  composée  d’Autrichiens,  tie 
Prussiens , et  de  Hessois  ; devant  eux  était  l’ar- 
mée de  Lafajette,  forte  de  vingt -huit  mille 
* liorames,  y compris  les  garnisons  à ses  ordres; 
il  occupait  , derrière  la  Chiers  , les  jiositions 
entre Sédan,  Mont-Médi  et  Stenay.  Luknej"  com- 
mandait le  camp  de  Frescati,  près  de  Metz,  avec 
vingt -trois  mille  hommes  ; Kellermann  Biron 
et  Custine  en  réunissaient  i6  à i8  mille.  Ces 
corps  occupaient  les  positions  derrière  la  rivière 
de  Sarre  et  les  lignes  de  Weissembourg  ; et  La- 
morlière  en  Alsace,  avec  environ  dix-neuf  mille 
hommes,  presque  tous  de  bataillons  nationaux, 
gardait  les  passages  du  Rhin  et  couvrait  ses  deux 
départements. 

Ces  corps  d’armée  avaient  été  dans  un  état 
de  défensive  active.  En  attendant  l’arrivée  des 
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grands  corps  d’armée  qui  étaient  en  marche  de  v * rp; 
l’Autriche  et  de  la  Prusse , on  avait  essayé  d’oc- 
cuper  les  troupes  de  la  France  dans  les  points 
opposés  à l’attaque  que  l’on  méditait.  En  même 
temps  que  les  Autrichiens,  dans  les  Pays-Bas, 
•retenaient  les  armées  françaises,  tâchaient  de 
tirer  la  guerre  en  longueur,  et  réussissaient  à 
gagner  du  temps,  ils  menaçaient  d’une  invasion 
les  frontières  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine.  Les 
généraux  Custine  et  Kellermann  avaient  suc- 
cessivement et  avec  peine  rassemblé  des  corps 
peu  nombreux,  incomplets  et  la  plupart  mal  ar- 
més. Huit  raille  hommes  occupèrent  d’abord  un 
camp  sur  la  Sarre,  à Neukii  ken.  lisse  portèrent 
ensuite  sur  les  hauteurs  de  Sarre-Libre,  jadis 
Sarre-Louis; , on  s’étendit  ensuite  le  long  des 
lignes  de  Weissembfourg,  on  les  rétablit,  on 
les  mit  en  état  de  défense.  Le  quartier-général  aîjuiU, 
fut  d’abord  à Weissembourg,  puis  à Abstat. 

A cette  époque,  s’opérèrent  les  changements 
-de  généraux,  que  les  intérêts  de  partis  avaient 
réglés.  Biron  fut  nommé  général  en  chef  de 
l’armée  du  Rhin  ; Custine  dut  revenir  comman- 
der à Süissons.  Ce  poste  dans  l’intérieur,  lui 
parut,  et  était  effectivement  une  destitution;  il  Pi«e,j, 
s’en  plaignit  dans  ses  lettres  au  ministre,  réclama 
l’ancienneté  de  ses  services,  et  obtint  de  rester 
à Landau.  L’armée  du  Rhin  comprenant  les 
cinquième  et  sixième  divisions , formait  environ 
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V.*Ep.  quarante-sept  mille  hommes,  dont  vingt-cinq 
mille  étaient  nécessairement  occupés  à garder 
les  places  ; ces  moyens  insuffisants  étaient  op- 
••  pos''s  aux  forces  bientôt  réunies  de  la  Puisse  et 
de  l’Autriche,  qui,  sans  avoir  le  projet  de  pé- 
nétrer en  France  par  cette  frontière,  affectaient 
des  démonstrations,  dont  le  but  était  d’y  retenir 
les  troupes  et  les  empêcher  de  se  porter  aux 
passages  des  Ardennes,  où  devaient  se  faire  les 
véritables  attaques. 

Cependant  on  négociait  encore  avec  l’électeur 
Palatin  ; sa  neutralité  était  encore  espérée  , et 
son  intérêt  semblait  la  garantir.  Il  tenait  les  pas- 
sages du  Rhin,  et  pouvait,  en  les  gardant,  rendre 
l’invasion  moins  prompteet  plus  difficile.  Keller- 
maun,cam|)éà  Hertzenheira  , s’était  flatté  long- 
temps avec  apparence  de  maintenir  l’électeur 
eu  neutralité;  et,  sans  mettre  trop  de  ménage- 
ment dans  sa  politique  militaire,  il  lui  écrivait 
qu’il  consentait  qu’il  laissât  les  ennemis  entrer 
en  France,  pourvu  qu’il  s’engageât  à ne  point 
leur  en  faciliter  la  sortie;  cette  diplomatie  guer- 
rière avait  réussi  pendant  que  les  armées  d’Al- 
lemagne, encore  éloignées,  laissaient  à la  crainte 
tout  pouvoir  dans  les  négociations.  Mais  dès  que 
les  forces  coalisées  commencèrent  à se  trouver 
réunies  et  donnèrent  assez  de  confiance  pour 
n’écouter  que  l’intérêt  et  les  passions,  toute 
Cüirespondance  fut  rompue,  et  les  premiers 
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mouvements  de  l’ennemi  obligèrent  à des  dis-  v.*  Ep. 
positions  plus  strictement  défensives.  On  fut 
obligé  d’abandonner  les  lignes  de  la  Queiche , 
trop  étendues  et  trop  rapprochées  de  l’ennemi, 
pour  se  placer  derrière  les  lignes  de  la  rivière 
de  Lauter. 

On  se  porta  ensuite  sur  Landau,  menacé 
depuis  longtemps;  cette  place,  avancée  sur  le  3i  juilU 
territoire  étranger,  avait  été  déjà  l’objet  de 
quelques  tentatives  de  séduction  ; .Custine 
reçut  des  propositions  formelles  de  la  livrer. 

Cette  imputation  , qui  fit<ensuitâ|M^tière  à Pièc«s  ;. 
son  procès , se  trouve  repoussAjflbis  une 
défense  appu3^ée  des  pièces  proo^Sptes.  Cus- 
tine avait  trop  d’emportement  d’esprit  et  de  ca-  ^ 
ractère , pour  méditer  et  conduire  une  trahison  ; 
ambitieux  de  renommée,  avec  du  talent  mili- 
taire, mais  voyant  plus  loin  qu’il  ne  pouvait 
atteindre,  entreprenant  plutôt  par  confiance 
que  par  calcul  , il  servit  son  pays  de  toute  sa 
conscience  et  de  tous  ses  mc^'ens  : on  cher- 
cherait vainement  quels  torts  dut  expier  la  fin 
tragique  que  lui  préparèrent  la  vengeance  et  l’in- 
justice. 

En  arrivant  à Landau  avec  un  corps  de  trois 
mille  hommes, Custine  se  porta  en  avant  pour  une 
reconnaissance.  Il  s’engagea  un  combat  de  ca- 
valerie, près  du  village  f^Amhein-,  un  régi- 
ment de  dragons , environ  quatre  cents  hom- 
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'179/.  rnes,  fut  enveipppé  par  mille  à douze  cents  hus- 
sards. Tolosan  , colonel , soutint  longtemps  ; et 
chargeant  à la  tête  d’un  escadron , il  dégagea  d’a- 
bord une  partie  de  sa  troupe , et  donna  le  temps 
d’arriver  au 9.®  régiment  de  cavalerie;  l’ennemi 
fut  repoussé.  Les  deux  corps  de  Custine  et  Kel-  ^ 
lermann  campèrent,  ajant  Landau  en  avant  de 
leur  centre;  mais  bientôt  l’ennemi,  ayant  passé 
le  Rhin  à Gemersheim  ^ on  fut  obligé  de  se  re- 
tirer sur  Weissembourg  et  Lauterbourg.  Ces 
démonstrations  n’étaient  que  de  fausses  atta- 
ques , p^ÿ||l||||!t  ce  ndême  temps , toutes  ses  trou- 
pes filai^|||H|pcessivement  par  leur  droite,  pour 
se  rappré^pt  -de  Luxembourg,  par  le  duché  de 
Deux-Ponts. 

Le  corps  d’armée  en  Alsace,  aux  ordres  du 
général  Lamorlière , fut  peu  inquiété.  Un^s  sur- 
veillance active  sur  les  passages  du  Rhin, suffit 
pour  couvrir  cette  frontière;  et  le  générai  eut 
Pièces  j.  plus  à lutter  avec  les  corps  administratifs,  qui, 
par  des  réquisitions,  plaçaient  et  déplaçaient  les 
troupes , selon  leur  crainte  ou  leur  intérêt  lo- 
cal. Ces  complications  d’autorité,  retardaient 
jjartout  la  marche  des  affaires,  et  ralentissaient 
^ les  mesures.  Les  partis  préféraient  l’inaction  à 
toute  action  qui  n’était  pas  dans  leur  sens;  le  com- 
' plétement  même  de  l’armée  se  ressentait  de 
cette  lutte. 

Une  noie  du  roi  à l’assemblée,  en  date  du  ^ 
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1 1 juillet , ne  porte  qu’à  quatre-vingt-dix  mille 
liommes  les  troupes  disponibles  pour  la  guerre 
de  campagne;  les  troupes  des  armées  coalisées, 
destinées  à agir  contre  la  France,  se  montaient 
i à deux  cent  mille  hommes  effectifs.  Dumou- 
rier  essa^'a  encore  cette  pensée  qu’il  exécuta  de- 
puis, l’invasion  des  états  héréditaires  de  la  mai- 
son d’Autriche  dans  la  Belgique.  Cette  grande 
diversion  détournait  sans  doute  l’attaque  dis- 
posée contre  la  France  ; il  la  proposa  à Di  lion  : 
ils  pouvaient,  en  réunissant  leurs  troupes,  former 
une  armée  de  trente  mille  hommes.  Le  duc  de 
Saxe-Teschen  n’en  avait  pas  vingt  mille  , et  une 
partie  de  l’armée  impériale  rassemblée  sur  la 
frontièrede  Champagne , eûtété  obligée  d’accou- 
rir au  secours  de  son  propre  pajs;  mais  Dillon 
avait  l’ordre  de  se  borner  à une  défensive , et 
pensait  que  Dumourier , emporté  par  son  ca- 
ractère, mettait  beaucoup  plus  de  confiance 
dans  l’insurrection  des  Belges,  qu’elle  ne  devait 
i en  inspirer  : toutes  les  démonstrations  se  bor- 
naient à quelques  corp»  de  troupes  légères 
volontaires  , et  à des  arrêtés  intitulés  : « Nous, 
« les  membres  du  pouvoir  révolutionnaire  des 
« Belges  et  des  Êiégeois  réunis.  » Ces  essais 
n’étant  pas  soutenus  de  la  force  armée , n’eu- 
rent aucun  effet  ; l’activité  d’imagination  de  Du- 
mourier lui  montrait  toujours  l’avenir  comme 
^présent;  s’il  eHectua  ce  projet  ensuite,  c’est 
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qu’il  avait  alors  en  sa  faveur  les  événements 
et  ses  succès.  La  Belgique  fut  envahie  et  c<mj- 
quise,  après  la  retraite  désastreuse  des  armées 
autrichiennes  et  prussiennes.  Dumourier  était 
le  commencement  d’un  grand  homme  : ardent 
à concevoir , prompt  à entreprendre  , rapide 
dans  l’exécution,  il  savait  tout  voir  à une  cer- 
taine distance  autour  de  lui  ; mais  il  ne  savait 
pas  prévoir.  Il  est  des  hommes  qui  ne  peuvent 
être  premiers  qu’autant  qu’ils  ont  des  seconds 
assurés  et  dévoués  par  état  à leurs  ordres. 
Né  roi , Dumourier  eût  été  obéi  , servi  , sup- 
pléé par  des  ministres  et  des  généraux  qui 
eussent  fait  d’office  ce  qu’il  -aurait  oublié  ; il 
avait  plutôt  des  éclairs  de  génie , qu’un  talent 
mûri  et  achevé  : trop  prompt  pour  tout  voir, 
les  avantagés  d’un  plan  lui  sautaient  aux  yeux  ; 
il  dédaignait  ou  n’apercevait  pas  les  incon- 
vénients, confiant  dans  ses  ressources,  il  chan- 
geait de  plan  militaire  ou  de  système  politi- 
que , toujours  se  croyant  sûr  de  maîtriser  les 
difficultés:  il  fut,  en  six  mois,  homme  à projets, 
ministre,  royaliste,  constitutionnel  , girondin, 
jacobin,  républicain , général , vainqueur,  con- 
quérant, fugitif  et  proscrit  ,*san8  trqp  se  sou- 
venir du  rôle. de  la  veille,  ni  s’occuper  beau- 
coup du  rôle  du  lendemaîn.  En  ne  lui  donnant 
pus  le  même  rôle  à jouer  longtemps  de  suite,  la 
nature  et  la  -fortune  l’avaient  mis  à sa  place: 
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il  se  la  marqua  parmi  les  généraux  du  premier  v.*Eji» 
ordre,  par  sa  campagne  de  l’Argonne.  Outre 
les  résultats  qui  décidèrent  du  sort  d’un  grand 
empire,  il  y déploya- un  talent  militaire  à com- 
parer à tout  ce  que  l’art  de  la  guerre  q^re 
pour  modèle. 

Tandis  que  les  armées  préparaient  aux  fron- 
tières les  moyens  de  défense , pour  assurer  l’in-, 
dépendance  extérieure  de  la  France  ; dans  l’as-  » 

semblée,  les  constitutionnels  et  les  jacobins;  aux 
jacobins , la  Montagne  et  la  Gironde  ; à la  cour , 
les  royalistes  de  l’ancien  et  ,du  nouveau  ré- 
gime , tous  les  partis  du  dedans,  opposés  l’un  à 
l’autre,  se  disputaient  la  souveraineté  nationale  r 
tous  prévoyaient  un  choc  que  les  événements  pré- 
cédents rendaient  inévitable  , et  tous  songeaient 
à en  suivre  la  direction  et  à s’en  approprier  les 
résultats.  Dans  l’assemblée , on  distinguait  trois 
partis  à peu  près  égaux;  t.°  la  droite,  qui  se 
subdivisait , les  uns  suspectés  de  liaisons  avec- 
la  cour,  qi|||B|ue  se  prononçant  comme  cons- 
titutionnels jies  autres  francs  et  vrais  amis  de 

constitution,  comme  mode  de  gouvernement 
établi  ejU-ieconnu.  2.°  Le  centre  ou  les  indé- 
pendants, qui , parpofitique  et  trop  souvent  par 
faiblesse,  s’unissaient  quelquefois  aux  jacobins  ; - 
mais  qui , dans  toutes  les  grandes  occasions  , vo. 
taient  avec  la  droite.  3.®  La  gauche  qui  se  com- 
posait des  ardents  et  francs  révolutionnaires.. 
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y.*  Ep.  qui,  n’ayant  point  de  but  prévu  , croyaient tou- 
jours  n’y  être  pas  encore  arrivés,  et  courant 
sans  repos  au  ternne  de  leurs  travaux , qu’ils  ne 
connaissaient  pas,' pensaient  toujours  qu’il  res-  i 
tait  encore  à faire,  et  ne  croyaient  jamais  avoir 
assez  fait.  Ceux-là  étaient  les  instruments,  ou 
des  anarchistes  qui  ne  voulaient  que  défaire, 
pour  que  rien  ne  pût  remplacer  ce  qui  avait 
été  défait,  ou  des  ambitieux  qui  créaient  les  em- 
barras pour  se  rendre  nécessaires  : réunis,  ils 
formaient  ce  qu’on  appelait  les  jacobins  ; divisés , 
ils  étaient  girondins  ou  montagne  ; mais  il  est 
au  moins  douteux  si  aucun  était , même  à ' 
cette  époque,  républicains:  il  est  même  très- 
probable  que  cette  pensée  n’était  que  le  secret 
de  quelques  individus;  les  uns  par  des  vues 
systématiques;  les  autres  comme  agents  de  l’é- 
tranger qui  n’y  voyait  qu’un  plan  de  subver- 
sion , bien  éloigné  *d’y  soupçonner  un  moyen 
d’énergie. 

Quant  à la  cour,  il  est  diinq|||  de  dire  ce 
qu’elle  était  alors  : faible  par  nature  et  par 
calcul,  elle  voulait  tout  mener  par/l’inactiodllÿ 
elle  intriguait  avec  tous  les  partis;  elle  adop- 
tait tous  les  projets;  constitutionnelle,  aristo- 
crate , contre-révolutionnaire",  selon  le  moment 
et  selon  ceux  avec  lesquels  elle  traitait,  elle  sen- 
tait son  impuissance,  et  ne  savait  pas  déguiser 
sa  mauvaise  volonté  ; elle  négociait  avec  Léo- 
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polcl,  elle  prenait  des  engagemen&HlIlrlotiques 
avec  Lafayelte,  et  faisait  écrire  dewipelles  con- 
tre lui  ; elle  capitulait  avec  les  girondins. 

Des  six  ministres,  deux  étaient  patriotes  fermes 
et  zélés;  deux  autres,  modérés,  mais  bons  citoyens; 
le  cinquième,  ce  qu’on  appelait  encore  «r/j/o- 
craltf  et  le  sixième,  Narbonne,  constitutionnel 
plein  d’ardeur  et  d’activité.  Celui-ci  se  brouilla 
avec  Bertrand , ministre  de  la  marine.  Lafajette 
avait  été  appelé,  et  dans  la  conférence  qui  eut 
lieu  sur  ce  sujet,  entre  lui  et  le  ministère  Ber- 
tr^d  avait  consenti  à donner  sa  démission. 
Narbonne  déplaisait  à la  cour  par  son  carac- 
tère ouvert,  et  par  sa  conduite  plus  décidée  et 
plus  patriotique  qu’il  ne  convenait  au  système 
de  tergiversation  qu’on  avait  adopté,  et  sur- 
tout par  ses  liaisons  avec  Lafayetté.  Narbonne 
avait  donné,  à quelques  amis,  connaissance  de 
pilifes  relatives  aux  négociations  ministérielles; 
on  ne  chercbait  qu’un  prétexte,  il  fut  ren- 
voyé. 

Le  roi,  assez  étranger  à tous  ces  mouvements,, 
conservaitson  système  d’isolement  : entouré  de 
factions,  de  partis,  d’intérêts  personnels,  de  plans 
mal  conçus  ou  mal  dirigés,  i]  sentait  l’embarras 
de  sa  position  et  que  tout  mouvement  ne  ser- 
vait qu’à  l’enlacer  davantage  ; pressé  de  tous 
côtés,  il  s’était  condamné  à l’inaction  , résolu 
d’attendre  sa  destinée  qu’il  ne  pouvait  plus 
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V.'  Ep.  faire  ; déi|||||tagé  par  toutes  les  oppositions  , il 
s’envelopp^lu  manteau  de  la  religion  et  da 
fatalisme , laissa  s’agiter  autour  de  lui , gRÇ- 
dant  sans  doute  l’espoir  que  le  tumulte  de  la 
foule  ouvrirait  peut-être  une  issue.  Mais  tous 
ces  mouvements  tumultueux  n’étaient  pas  inor- 
ganisés : conduits  de  loin  par  une  main  étran- 
gère, ils  tendaient  à un  but  commun,  dont 
eux-mêmes  n’avaient  pas  la  connaissance.  La 
catastrophe  du  lo  août  n’était  que  le  dernier 
acte  d’un  drame  dont  les  acteurs  entraient  en  ^ 
scène  , à leur  tour  au  temps  utile  , et  au  o^-*- 
ment  prescrit. 

Comme  ces  signes  orageux,  avant-coureurs 
menaçants  des  tempêtes  et  des  grandes  convul- 
sions de  la  nature,  plusieurs  événements  fu- 
a7juiii.  nestes  étaient  arrivés  au  loin  et  dans  la  capi- 
tale. Des  massacres  à Arles  furent  annoncés  à 
l’assemblée  nationale  ; à Toulon , des  menïDfîcs 
s avril,  du  directoire  furent  massacrés,  sous  prétexte 
d’aristocratie.  Au  palais  d’Oiléans  , d’Epré- 
mesuil  fut  attaqué  et  blessé  de  plusieurs  coups 
de  sabre  ; sanglant  et  meurtri , il  disait  à 
3o  juiU  Petion  : « Comme  vous  l’êtes  aujourd’hui,  mon- 
« sieur,  j’ai  été  porté  en  triomphe,  et  vous  me 
«voyez  dans  un  état  bien  différent;  ne  vous 
« fiez  pas  toujours  sur  votre  gloire  actuelle.  » 

Le  lendemain  fut  le  jour  de  Tarrivée  des  der- 
niers Marsaillais , annoncés  et  attendus  depuis 
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longtemps  : ils  signalèrent , le  même  jour , leur 
présence  par  un  rixe  avec  des  grenadiers  de  la 
garde  nationale;  des  propos  et  quelques  voies 
de  fait  eurent  lieu  aux  Champs-Elysées,  et  dans 
une  rue  adjacente,  un  garde  national  fut  tué 
d’un  coup  de  sabre,  sans  appel  ni  duel  ; ce 
meurtre  ne  fut  même  pas  poursuivi  par  la  juri- 
diction de  police.  On  remarquait  partout  cette 
inquiétude,  cette  agitation  des  esprits  qui  pré- 
sagent une  secousse  et  qui  la  hâtent  souvent.  Le 
peuple  se  rassemblait  par  groupes  dans  les  rues, 
dans  les  jardkis  et  dans  les  places  pûbliques: 
là,  sans  crainte  et  sans  contradicteurs,  des  ora- 
teurs prêchaient  la  déchéance  et  la  mort  du 
roi.  Ces  faits,  dénoncés  à l’assemblée,  n’y  obtin- 
rent qu’une  légère  attention,  et  la  conduite  de 
la  cour  gênait  toutes  les  oppositions  à ces  dé- 
sordres ; son  système  trop  connu  d’intrigue  et  de 
négociations  secrètes  avec  tous  les  partis,  était 
puni  par  une  méfiance  générale.  Personne  n’o- 
sait prendre  en  main  sa  cause  , parce  que  per- 
sonne , à cette  époque, p’osait  plus  se  porter  ga- 
rant de  ses  intentions.  Enfin , le  maire  de  Paris , 
Pétion , à la  tête  d’une  députation  des  sections; 
♦e  présente  à la  barre  et  demande  la  déchéance 
du  roi  : « Nous  venons , dit-il , organes  d’une  cité 
immense  ; pleine  de  confiance  en  ses  représen- 
tants, entourée  de  maux,  elle  croit  qu’il  faut 
les  attaquer  à leur  source;  c’est  avec  douleur 
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qu’elle  dénonce  le  clief  du  pouvoir  exécutif. 
Le  peuple  a sans  doute  le  droit  d’être  indigné 
contre  lui  ; mafis  le  langage  de  la  colère  ne  con- 
vient pas  à la  force.  Forcés  d’accuser  Louis  XVI , 
nous  le  ferons  sans  passion  et  sans  ménagement. 
Nous  ne  retracerons  pas....  Mais  il  est  bon  de 
rappeler  les  bienfaits  de  la  nation  pour  son  roi.» 
L’orateur  rappelle  ensuite  les  événements  de  la 
révolution  , l’arrestation  à Varennes,  l’accepta- 
tion offerte  du  trône  constitutionnel «Depuis 

ce  moment,  il  a continuellement  oublié  ses  de- 

I 

voirs Des  ministres  pervers  sont  éloignés.... 

Des  ministres  patriotes  avaient  mérité  la  con- 
fiance de  la  nation , ils  sont  chassés Des  prê- 

tres conspirateurs  arment  lesenfants  contre  leurs 
pères  ; des  directoires  coalisés  osent  former  un 
corps  intermédiaire  entre  le  roi  et  l’assemblée 
nationale....  Au  dehors,  des  armées  ennemies 
menacent  notre  territoire;  un  manifeste  inso- 
lent et  absurde  est  répandu  avec  profusion 

« C’est  pour  dégager  Louis  XVI  <500  l’exécrable 
maison  d’Autriche  veuj  ajouter  une  nouvelle^ 
page  à l’histoire  de  ses  atrocités;  et,  formant 
le  vœu  de  Caligula , elle  voudrait  abattre  d’un 
seul  coup  les  têtes  de  tous  les  bons  citoyen» 
français.  La  Belgique  nous  appelait,  mais  des 
ordres  pervers  ont  bientôt  rappelé  nos  armées; 
l’incendie  a marqué  nos  premiers  pas  dans  ces 
contrées,  et  l’incendiaire  est  encore  dans  nos 
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armées....  <f  Tant  que  ce  roi  sera  à la  tête  de  la  v.*  Ep. 
nation,  nous  ne  pourrons  pas  être  libres,  et  ce- 
pendant  nous  voulons  l’être Louis  XVI  in- 

voque la  constitution,  nous  l’invoquons  aussi  et 
nous  vous  demandons  sa  décliéance.  » 

Les  pétitionnaires  reçurent  les  honneurs  de 
la  séance  : on  demanda  le  renvoi  à une  com- 
piission  extraordinaire.  Un  membre  montait 
à la  tribune  pour  s’y  opposer , la  séance  fut 
levée.  Cette  pétition  avait  été  immédiatement 
précédée  par  un  message  du  roi , relatif  au 
manifeste  du  duc  de  Brunswick  : ce  manifeste 
circulait  alors,  mais  le  message  ne  lui  recon- 
naissait aucun  caractère  d’authenticité.  Le  roi 
entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  sa  posi- 
» tioh  présente  , et  terminait  sa  lettre  ainsi  : « Un  5 »oùt. 
« jour,  le  peuple  saura  peut-être  combien  son 
• « bonheur  m’est  cher!  combien  il  fut  toujoure 

«et  mon  seül  intérêt  et  mon  premier  besoin  ! 

« que  de  chagrins  pourraient  être  effacés  par 
« les  plus  légères  marques  de  son  retour  ! » Mais 
tous  les  coeurs  étaient  fermés  à ces  expressions 
louchantes,  elles  étaient  en  opposition  avec 
les  faits  et  la  conduite  du  parti  de  la  cour  ; et 
tous  les  esprits,  fatigués  dç  travailler  à démêler 
ces  cony-astes  , accueillaient  les  méfiances  qui 
leur  paraissaient  le  système  le  plus  sûr  dans 
l’incertitude  générale.  Cette  proclamation  de 
Brunswick , venait  cfêtre  répandue  avec  pyofu- 
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sion , et  son  effet  fut  de  produire  beaucoup 
d’indignation  et  d’ironie.  L’étranger  eût  pu 
déjà  juger  les  dispositions  du  peuple  français; 
on  y lisait?  : « Que  les  gardes  nationaux  qui 
« auront  combattu  contre  les  tioupes  des  deux 
« cours  coalisées,  et  qui  seront  pris  les  armes 
« à la  main , seront  punis  comme  rebelles. 

« Que  les  généraux,  officiers  et  soldats  des 
« troupes  de  ligne  françaises  sont  également 
« sommés  de  se  soumettre  sur  le  champ  au  roi , 

« leur  légitime  souverain. 

« Que  les  membres  des  départements , dis- 
* tricts,  municipalités  Jaseront  également  res* 

« pensables  Sur  leurs  têtes. 

« Que  les  habitante  des  villes,  bourgs,  vil- 
« lages , qui  oseraient  se  défendre  contrôles  • 
« troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  rojya- 
«f  le.«.,  tirer  sur  elles....,  seront  punis  sur  le 
« champ,  selon  laj-igueurdii  droit  de  la  guerre.'... 

« La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants  tenus 
« de  se  sçumettre  sur  le  champ.... 

« Après  les  menaces  de  supplice,  d’exécution 
« militaire  et  de  subversion,  totale,  on  offte  les 
« bons  offices  pour  obtenir  le  pardon  , etc.  » 

Cette  indécente  pièce  hâta  peut-être  la  jour- 
née du  lo  août,  soit  comme  réponse,  soit 
comme  mesure  d’excès  qui  ne  permit  plus 
de  regarder  en  arrière.  Quelques  préparatifs 
devaient  encore  précéder# 
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-La  lettre  et  le  discours  de  Lafayette  avaient  v-«  F.p. 
été  renvoyés  au  comité  jusqu’à  l’arrivée  de  Bu- 
reau-de-Pusi , mandé  à la  barre  ; il  reçut  le  dé- 
cret, à l’armée  j retarda  de  deux  jours,  à cause 
de  quelques  dispositions  militaires,  et  se  pré- 
senta , apportant  le  désavœu  de  Lukner , et  toutes 
les  pièces  constatant  de  la  fausseté  de  l’accusation. 
L’indignation  monta  son  éloquence  au  ton  des 
expressions  les  plus  violentes  ; il  interpella  ses 
accDsateurs  : « je  leur  arracherai , dit-il , le  mas- 
que d’hypocrisie  dont  ils  se  couvrent , et  je  les 
livrerai  nus  au  mépris,  à l’indignation  publi- 
que. » Son  accent  et  sa  voix  en  avaient  imposé 
aux  tribunes  mêmes;  il  fut  invité  aux  honneurs  “Sjiuii. 
de  la  séance.  Guadet , dans  un  discours  artifi- 
cieux, lui  reprocha  d’avoir  été  membre  du  co- 
mité de  révision  dans  l’assemblée  constituante; 
ce  qui  ne  prouvait  pas  que  les  armées  eussent 
dû  marcher  sur» Paris,  La  confusion  des  dé- 
nonciateurs, et  leur  violence  connue  oliligêrent  ^ 
l’accusé  à des  mesures  de  sûreté  personnelle , 
des  membres  de  l’assemblée  lui  oflfrirent  des 
armes  et  leur  escorte  pour  retourner  dans  sa  . 
demeure  ; tel  était  l’état  des  mouvements  popu- 
laires, qu’il  ne  crut  pas  prudent  d’y  passer  la 
nuit,  et  repartit  dès  le  lendemain  pour  l‘“année. 

On  avait  cru  devoir  laisser  cette  impression  s’ef- 
face? > et  l’affaire  de  Lafayette  ne  fut  reprise  que  ^ «oat. 
tjuehjues  jours  après.  Le  comité , chargé  du  rap- 
. î- 
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Ep.  port,  était  composé  de  scs  accusateurs,  Gua- 
det,  Brissot.  On  demanda  qu’ils  tussent  récu- 
sés comme  parties.  Le  rapport  fait  par  Jean  Debry 
rappelle  les  faits  énoncés  dans  l’accusation  , 
rapproche  les  lettres  de  Lukner  et  ses  répon- 
ses verbales;  et,  saisissant  ensuite  la  question 
dans  ses  rapports  politiques  et  constitutionnels, 
il  proposa  le  décret  d’accusation , au  milieu 
des  applaudissements  prolongés  des  tribunes. 
Vaublanc  prit  la  parole , et  défendit  l’ac(?usé 
avec  l’éloquence  de  la  raison  élégante  et  calme. 
Il  dit  que  Lafayette  était  venu , non  dicter  des 
lois  à l’assemblée,  mais  en  demander;  que  le 
droit  de  quitter  son  armée  pour  conférer  avec 
les  ministres  lui  était  commun  avec  tous  les 
autres  généraux  qui  , comme  lui,  en  avaient 
fait  usage.  Il  repoussa  ensuite  le  reproche  fait 
de  cette  marche  croisée  des  armées;  et,  la  carte 
à la  main  , il  montra  qu’elles  avaient  marché 

• par  leur  droite  sur  une  ligne  parallèle  pour 
occuper  leurs  nouvelles  positions  ; enfin  il  in- 
terpella Condorcet,  présent  à la  séance,  et  cita 

• de  lui  cet  écrit  : « Si  on  vous  a dit  que  je  re- 
« garde  Lafayette  comme  le  plus  sûr  appui 
« de  la  liberté  française,  on  vous  a dit  la  vé- 
«rité;  mais,  coftime  longtemps  avant  la  révolu- 
« tion  , j’étais  le  confident  de  tous  ses  projets 

« pour  l’établissement  de  la  liberté » 

Ici  les  murmures  des  tribunes  intenx>mpirent 
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J’orateur,  qui  termina  len  demandant  la  ques- 
tion préalable  sur  le  décret  d’accusation  pro- 
posé , au  nom  de  la  commission.  Les  tribunes 
poussèrent  des  cris  qui  furent  couverts  par 
les  nombreux  applaudissements  de  l’assemblée. 
Brissot  essaya  encore  de  l’émouyoir  par  la  con- 
sidération délicate  de  sa  propre  dignité  , en  la 
jiliuant  entre  le  décret  d’accusation  et  l’acte 
d’une  rétractation  humiliante  ; il  rassura  sur 
l’elîët  qift  cette  accusation  pourrait  produire 
sur  l’armée  : « Les  soldats,  dit-il,  ne  sont  point 
idolâtres , ils  n’aiment  que  la  liberté  ; si  quelques- 
uns  ont  manisfesté  une  vive  improbation  de 
la  journée  du  20  juin,  c’est  qu’ils  étaient  éga- 
rés. » 11  rejeta  la  mesure  d’improuver  seulement 
la  conduite  du  général,  et  conclut  au  décret 
d’accusation. 

On  alla  aux  voix  par  la  forme  usitée , et  la 
majorité  fut  déclarée  par  le  président , contre 
le  décret  d’accusation.  Une  rumeur  générale 
troubla  la  séance;  les  vociférations,  les  huées, 
les  cris  des  tribunes  s’élevèrent  et  retentirent,  ün 
ne  niait  pas  la  majorité  reconnue  , mais  le  déses- 
j)oir  semblait  s’étre  emparé  des  opposants  : Mer- 
lin tenait  des  papiers  , il  les  déchira  et  les  jeta  au 
milieu  de  la  salle, en  s’écriant  : <fQue  le  peuple 
« reprenne  ses  pouvoirs  , nous  ne  sommes  pas 
« faits  j)our  le  sauver.  >»  On  réclama  l’appel 
nominal  qui  ne  fut  point  contredit  : il  donna 
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406  vbix  , contre  224 , et  le  président  prononça 
une  seconde  fois  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  au  - 
décret  d’accusation. 

Celte  épreuve  de  leurs  forces,  des  partis  op- 
posés , donnait  la  mesure  de  ce  que  pouvait 
la  majorité  fertne  et  prononcée  contre  une  mi- 
noi’ité  active  et  impérieuse  ; malgré  les  tri- 
bunes auxiliaires,  cette  minorité , dans  une  ques- 
tion majeure  et  décisive^  venait  d’être  vaincue- 
Mais  l’échec  pour  de  tels  hommes  dictait  que 
le  signal  d’une  revanche  éclatante,  et,  s’ils  per- 
daient un  jour  du  terrain , leur  retraite  momen- 
tanée préparait  une  irruption.  Plusieurs  dépu- 
tés, en  sortant  de  la  séance,  furent  insultés  et 
forcés  par  les  menaces  de  se  réfugier  dans  un 
corps-de-garde.  Ils  y trouvèrent  à peine  leur 
sûreté;  leurs  plaintes,  le  lendemain,  furent  fai- 
blement accueillies  à l’assemblée;  on  y proposa 
même  de  rapporter  le  décret  de  la  veille.  Ce- 
pendant plusieurs  adresses,  qui  vinrent  appuyer 
celle  de  Pétion , pour  la  déchéance  , furent 
improuvées , rejetées  et  renvoyées  à«la  com- 
mission sans  être  lues,  et  d’autres  adresses 
dans  le  sens  contraire , qui  désavouaient  celle 
du  maire  de  Paris,  furent  accueillies  avec  fa- 
veur. La  majorité  assurée  par  son  succès  de  là 
veille,  se  contenait  encore,  mais  bientôt  les 
alarmes  et  les  inquiétudes  vinrent  atténuer  ces 
résolutions  fermes  et  en  apparences  décidées. 

Telle 


Digilized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLl^ION.  £25 

Telle  est  la  nature  des  grands  corps  délibé-  v.»  Ep. 
rants  ; c’est  moins  la  crainte  dont  chaque  in- 
dividu  peut  être  atteint,  qui  inlluence  une  as- 
semblée , que  la  disposition  de  chacun  à 
croire  les  autres  intimidés  et  prêts  à céder  : 
chacun  suppose  aux  autres  une  faiblesse  contre 
laquelle  il  sent  le  besoin  de  se  défendre , et 
jugeant  sa  fermeté  isolée  et  inutile,  il  se  range 
à l’opinion  défaillante  qu’il  croit  gént^ale  , et 
contribue  ainsi  à la  faire.  Le  procureui-géné. 
ral- syndic  dufHépartenient  vint  à la  barre; 
il  y avait  été  mandé,  il  rendit  compte  de  l’état 
de  la  capitale  , et  ce  compte  n’était  pas  rassu- 
rant. « Deux  objets,  dit-il,  ont  dû  fixer  l’at- 
« tention  du  dépar^ment  : i.°  L’insulte  faite 
« à plusieurs  membres  de  l’assemblée  sortant 
« de  la  séance;  a.“  le  bruit  très  répandu,  con- 
« firme  par  des  actes  positifs,  que  ce  soir,  à 
« minuit,  le  tocsin  devait  sonner  pour  rassem- 
« bler  les  citoyens  de  la  capitale,  à l’elîèt  de 

« se  porter  au  château Le  matin  , le  ministre 

« de  l’intérieur  m’avait  fait  connaître  qu’il  avait 
« avis  que  900  hommes  armés  devaient  entrer 
« ce  soir  dans  la  capitale  ; le  ministre  de  la  , 
X «guerre  avait  ajouté  que  la  municipalité  avait 
« fait  préparer  des  casernes  pour  les  recevoir, 
«jJ’écrivis  à M.  le  maire;  Ife  répemse  est  en 
« ces  termes  : Je  ne  suis  pas  étonné  des  mou- 
« vements  qui  -vous  sont  dénoncés.  La  question 
Tome  II.  J 5 
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«importante  (la  déchéance)  qui  doit  être  trai- 
« tée  aujourd’hui  à l’asseinbiée  nationale,  est 
« bien  faite  pour  en  exciter.  11  détaille  ensuite 
« les  mesures  qu’il  a prises;  puis. ...  la  tiaii- 
« quillité  publique  sera-t-elle  maintenue  ? Je 
« fi<>nore  ; personne  ne  saurait  en  répondi  e. 
« Quant  à l’arrivée  des  900  hommes  , je  n’en 
« ai  aucune  connaissance.  » Après  quelques 

tlétails  ^le  circonstance il  cite  l’arrêté 

d'une  section  , envoyé  au  département:  «Si 
« demain  le  corps  législatif  A pas  prononcé 
« la  déchéance  du  roi , on  sonnera  le  tocsin  à 
« minuit,  pour  faire  lever  le  peuple  tout  en- 

* tier.  » « Cependant  nous  avons  mandé 

« le  commandant  général  4e  la  garde  nationale  ; 
« ses  rapports  n’ont  pas  été  plus  rassurants.  » 
Le  maire  de  Paris  ai  riva  peu  d’insiants  apres. 
Son  rappoi’t  donna  les  mêmes  indices.  Il  dit 
que,  dans  les  circonstances,  l’opinion  de  la 
municipalité  était  que  les  moyens  de  confiance 
et  de  persuasion  jiouvaient,  et  pouvaient  seuls, 
avoir  le  plus  grand  succès  ; il  accusa  le  dépar- 
tement, dit  que,  sans  indiquer  aucune  des 
mesures  qu'il  croyait  propres  à assurer  la  tran- 
quillité publique,  le  dé|)ariement  se  contentait 
de  dire:  prenez  des  mesures.  « Cette  manière 
« de  mettre  sa  ♦c.sponsabilité  à couvert  , nous 
« parait,  dit-il , trop  facile.  Au  reste,  on  n’in- 
« cliquera  aucune  bonne  mesure  à la  municipa- 
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« lité , qui  ne  soit  prise  sur  ]e  champ.»  On  V.*  Ep. 
applaudit  beaucoup.  l.,e  maire  reçut  les  bon- 
neurs  de  la  séance  tpii  Fut  levée  immédiatement. 

Il  était  si.x  heures  et  demie  du  soir.  A onze 
lieures,  le  rappel  , battu  dans  dillerentes  sec- 
tions, rassembla  les  députés  dans  le"  lieu  do 
leurs  séances,  et  les  citoyens  en  armes  |^à  leurs 
postes.  Tous  les  partis  étaient  également  pré- 
venus de  levénement  qui  se  préparait , depuis  3o  juMi. 
plusieurs  jours  , aux  séances  des  jacobins;  les 
orateurs  l’avaient  annoncé  et  provoqué;  Ca- 
mille-Desmoulins , dans  un  long  discours,  in- 
diquait la  commune  de  Paris,  comme  le  point 
de  ralliement.  «C’est,  dit-il,  le  conseil  com- 
« mun  de  la  ville  de  Londres  , qui  a Fait , au- 
« tant  et  plus  que  le  pai  lenient , la  plujiart  des 
« révolutions  d’Angleterre , où  le  maire  de  Lon- 
« dres  a toujours  eu  le  rôle  principal.  C’est  de 
« nous  aussi  , messieurs,  après  l’assemblée  na- 
« lionale,  qu’il  dépend  le  plus  de  sauver  Pa- 
« ris.  » Robespierre  y avait  dénoncé  le  départ 
du  roi.  Chabot  demanda  la  déchéance  du  roi  5 aoir. 
et  de  la  royauté.  « Plus,  d’adresses  , plus  de 
« |)étitions  ; il  làut  j(i]ue  les  Français  s’appuici*t 
« sur  leurs  armes  et  Fassent  la  loi.  » On  avait 
proposé  et  arrêté  d’impiimer  la  liste  des  mem- 
bres l’assend)lée,  qui  avaient  TOté  pour  La- 
îayette  ; et  sur  la  crainte  qu’a|uès  les  insultes 
Faites  aux  députés,  l’assemblée  ne  jn’ît  la  réso- 
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Iiition  (le  se  transférer  dans  une  autre  ville, 
on  proposa  de  les  arrêter  aux  barrières  ; et  les 
tribunes  répondirent  : aux  barrières,  aux  bar- 
rières. Enfin , dans  la  séance  qui  précéda  l’événe- 
ment , Billaud-Varcnnes  l’annonça  ouvertement 
et  sans  détour.  Pour  les  hommes  jiensants  , 
il  était  facile  à prévoir.  La  journée  du  zo  juin 
avait  rendu  celle  (jui  se  préparait,  inévitable; 
les  uns,  ne  croyant  plus  de  sûreté  dans  la  re- 
traite, se  voyaient  placés  dans  la  nécessité  de 
périr  ou  de  vaincre  ; la  conduite  et  les  fautes 
(le^  la  cour  donnaient  aux  autres  des  motifs 
et  des  armes  contre  elle  ; tous  ses  projets  étaient 
connus  de  ses  ennemis  ; la  plupart  des  agents 
qu’elle  employait , appartenaient  aux  partis  qui 
lui  étaient  opposés;  S(jn  or  n’acbetait  que  la 
trahison  ; et  Danton,  que  l'on  .savait  avoir  reçu 
une  excessive  indemnité  , comme  rembourse-  ’ 
ment  d’une  charge  supprimée  , fut  le  piemier 
moteur  de  la  journée  du  10  août. 

Le  rappel  dans  les  .sections  fut  à la  fois  le  si- 
gnal de  la  réunion  des  députés  à la  salle  d’as- 
semblée"; des  bataillons  de  garde  nationale  et  de 
beaucoup  de  défenseurs  voipntaires , au  château; 
des  agitateurs  , dans  les  sections  ; et  des  mem- 
bres delà  municipalité,  à la  maison  commune. 

A minuit,  un  coup  de  canon  donna  le.^ignal  ; 
les  rassemblements  se  formèrent  au  faubourg 

Saint-Antoine;  et  les  hommes,  avertis  dans  les 

« 


m 


rt 

' » 


Digitized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION.  2^9 
sections,  se  réunirent  pour  se  porter  à la  maison 
commune,  où, scion  le j)Ian arrêté, l4*municipa- 
lité  existanlè  devait  être  destituée  et  remplacée 
par  un  conseil  général,  disposé  d’avance  pour 
l’exécution  des  projets  convenus.  Au  cliàteau , 
âjn  ès  l’étiquette  ordinaire  du  coucher , Its  a|v 
parlements  restèrent  remplis  d’un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  , sans  qualité  ni  carac- 
tère connu  , n’àvaient  pour  titre  qu’un  zèle  bien 
plus  ardent  que  réglé;  la  plupart  étaient  sans 
armes*,  aucun  ne  connaissait  des  chefs.  Le 
» vieux  maréehal  de  Mailü,  âgé  de  plus  de  8o 
ans  avait  été  désigné  , plutôt  que  nommé  par 
le  roi , pour  donner  des  ordres , et  sa  mission 
n’était  pas  même  connue  de  ceux  qui  devaient 
en  recevoir  de  lui  , leur  présence  même  gênait 
*les  mouvements  de  la  garde  nationale,  et  ser- 
vait de  motifs  aux  émissaires  du  dehors  pour 
la  détourner  de  toute  intention  favorable  à la 
déFense  du  château.  Le  commandant  de  la  4.* 
légion,  Mandat,  en  Ht  l’observation  à la  reine, 
en  la  pressant  de  les  invitera  se  retirer,  pour 
le  succès  des  autres  mesures  et  pour  leur  propre 
avantage  ; elle  repoussa  avec  humeur  cette  pro- 
position , et  dit , en  se  fumant  vers  eux  : « Ces 
« messieurs  sont  venus  pour  nous  défendre,  et 
« nous  comptons  sur  eux.  » Il  eût  donc  fallu 
organiser  leurs  mox’ens.  Refuser  de  prendre 
l’habit  et  les  armes  des  gardes  nationales,  e’é- 
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V.' Ep.  tait  prêter  un  prétexte  à ract  usalion  de  les 
dédaigner*,  c’était  se  rendre  inutile  , c’était 
nuire.  Aussi,  lorsque  l’attaque  lut  prête  à se 
décider,  la  seule  précaution  de  taire  circuler, 
dans  le  cliàtcau,  des  billets  où  il  était  dit  que 
tout  ce  qui  portait  l’uniforme  des  gardes  natio- 
nales , ne  serait  pas  traité  en  ennemis,  suffit 
pour  isoler  ceu*  qui  ne  le  portaient  pas , et 
pour  aHàiblfola  résistance.  Vers  une  heure  du 
malin  , le  roi  passa  une  revue  dans  les  ap- 
partements. Tj  ois  officiers  - généraux  ,*  Bois- 
sieux  , Vioménil , d’ilervilli  furent  chargés  du  * 
commandement  ; et  on  organisa  une  sorte  "de 
système  de  défense  , à la  partie  latérale  du 
clutteau , qui  est  située  sur  la  Seine.  C’était-là 
que  l’attaque  était  annoncée.  Le  maire  Pétion, 
avec  les  membres  de  l’administration  dé|ierte-* 
mentale,  étaient  restés  dans  l’intérieur  des  ap- 
partements , et  un  con.seil  se  tenait  dans  le  ca- 
binet du  ix)i  , où  des  avis  incertains  étaient 
ouverts  , admis , l ejetés ,' changés  d’un  moment 
à l’antre , sur  des  rumeurs  vagues  , sur  des 
bruits  sans  preuves,  et  sur  toutes  les  nouvelles 
(|ui  an  ivaient  du  dehors.  Ün  y décida  de  re- 
tenir Pétion  comme  oti|^e.  On  y proposa  à la 
reine  l’a\  is  cpii  lut  suivi,  quelques  heui  cs  après, 
de  retirer  le  roi  et  sa  famille  dans  l’assemblée; 
et  laieine  répondit  seulement  : Fi  donc!  La  ma- 
jesté de  i’histuire , dans  une  crise  révolutionnaire , 

* 
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flôit  aussi  se  prêter  à tout  ce  qui  peut  la  peindre,  y..  Ep. 
Pendant  cette  même  rfuit  de  préparatifs  et  de  '"S*- 
trop  justes  alarmes  , cette  reine , rencontrant 
un  de  ceux  qui  étaient  venus  appor^r  leur 
moyen  d’utilité  et  leurs  bons  offices , lui  di- 
sait : « Avez-vous  vu  M.  Pétion  ? convenez  qu  il 
« est  bien  ennuj'eiix.  » On  cherchp  souvent  la 
cause  des  événements  qui  Font  la  destinée  des 
empires;  elle  est -dans  le  caractère  de  ceux 
qui  les  régissent. 

('ependaüt  Pétion,  inquiet  sur  l’état  de  déten- 
tion dont  il  s’aperçut  , fit  passer  un  billet  à 
l’assemblée,  et  aussitôt  un  décret  l’aj)pela.  Il 
fallut  encore  qu’un  ministre  du  roi  désavouât 
même  le  projet  d’avoir  osé  le  retenir.  On  se  j)er-* 
clait  par  les  fautes  , on  s’avi lissai t^ar  la  manière 
de  les  réparer. 

L’assemblée  , d’abord  peu  nombreuse , se 
forma  , sous  la  présidence  de  Pastoret  ; on  in- 
cidenta  longtemps  sur  des  mesures  de  sûreté 
proposées  et  rejetées.  Pétion  arriva  et  rassura 
sur  l’état  de  défense  du  château , où  une  force 
suffisante  était  rassemblée,  et  pour  lequel,  le 
commandant  lui  avait  témoigné  n’avoir  aucune 
inquiétude.  On  s’occupa  même  d’un  décret  en 
plusieurs  articles,  relatif  à la  forme  des  aliéna- 
tions des  biens  d’apanage  , et  Pbiiip|)e  d’Or- 
léans fut  autorisé  à ‘‘continuer  des  aliénations 
commencées. 
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y.T.p  L’assemblée  n’était  pas  enrore  complète  ;*Ia 
générale  qui  se  laisait  entendre  avec  le  tocsin, 
cliuis  plu'iieiirs  (jnartiers  , fit  arriver  nn  plus 
giand  uomhre  de  membres;  on  proposa  même 
de  l'aire  avertir  les  al)seiits  par  des  gendarmes; 
la  séaiice  , suspendue  à quatre  heures  du  matin, 
fut  ri  piise  à cimj  beure-s. 

Deux  membies  de  la  commune  vinrent  ren- 
dre c.iuqjte  de  Tétai  de  Paris;  ils  avaient  par- 
couru plusieiiis  sef  lions  ; il  en  résultait  que, 
pour  calm'cr  Te  ITervescence  dange  reuse  qui  me- 
naçait , ils  avaient  été  oblige-s  d’assurer  *(|ue  si 
Tassernblée  était  assez  iàcbe  pour  se  laisser  in- 
lluene'er , son  déerel  seiait,  à l’avance,  happé 
•de  nullité;  c’était  assez  faire  sentir  ce  (ju’on  at- 
tendait d’elle,  ^es  moyens  plus  décisifs  étaiemt 
employés  à la  maison  commune  ; Pétion  s’y 
était  rendu  avec  difficulté;  des  grenadiers  Ta- 
vaient  dégagé  des  mains  de  plusieurs  hommes 
lui  ’ieux.  Il  était  arrivé  y;zr/c  c/  dtjai/^  le  com- 
^ mandant , Mandat  , était  avec  lui  ; on  l’accusa  du 
désordre,  ou  [ilutôt  d’avoir  voulu  le  |)ié\enir; 
c’était  lui  qui  avait  ordonné  tie  battre  la  géné- 
rale. On  lui  demanda  d’exhiber.  Toidre  qu’il  di- 
sait avoir  reçu  du  maire;  onarraclia  le  papier 
de  ses  mains  , il  fut  massacré.  Pétion  dont  les 
intentions  étaient  douteufes,  et  qui  ne  voulait 
pas  a.ssez  les  mesuics  violentes  auxquelles  on 
était  résolu,  fut  mis  en  état  de  détention  et 
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, gardé  à vue.  Alors  les  commissaires  envo_)és 
des  sections,  se  formèreiU  en  conseil  général, 
et  filent  signifier  à la  municipalité  (ju’ils  ne  la 
reconnaissaient  ])lus,  secléclaièrent  en  insurrec- 
tion, et  prirent  le  commandement  militaire  qui 
fut  dél'éré  par  eux  à Santerre.  Les  Marseillais 
furent  rassemldés,  des  canons  placés  aux  issues 
ët  aux  points  de  communication.  On  n’était  pas 
• aussi  assuré  des  scctionsdu  faubowrg  Saint-Mar- 
cel, où  le clief'de légion  , Aeloque,  avait  encoi  e 
de  J’influenrt'  ; et  dans  l’ordre  convenu  cl  arrêté, 
les  Mai>  cil  lais,  soutenus  des  auxiliaires  les  plus 
sûrs  , devaient  prendre  la  tête  des  attaques. 

. Toute  communication  était  interceptée  avec  le 
fliateau  et  même  avec  l’assemblée;  des  postes 
étaient  disposés  sur  toi^  les  passages  ; et  tout  ce 
^ qtii  se  pre|)arait  à la  commune,  n’était  connu 
que  de  ceux-mêmes  dont  l’activité,  la  résolution 
et  surtout  la  terril^e  énergie  ne  voyaient  plus 
de  salut  que  dans  le  succès  des  mesures  les  plus 
violentes.  Danton  , Robespierre  , Barbaroux  , 
Fabre  d’Eglantine,  Collot-d’Herbois  , Manuel  , 
Marat  , Chabot,  Bazire  , étaient  à la  tête  de  ces 
mouvements;  et  , connaissant  bièn  le  caractère 
des  grandes  émotions  jioj)ulaircs,  savaient  que 
jirécipi  t^rlesé  venements,  était  le  seul  mojen  de 
les  maîtriser.  Ils  en  sentaient  surtout  la  néces- 
sité pour  leurpioj)re  cause;  ils  avaient  tout  à 
perdre,  et  rien  à ménager.  La  grande  majorité 
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V.’ Ep.  de  l’assemblée  n’était  pas  disposée  selon  leurs 
•792.  yjjes  Cette  majorité  venait  de  se  prononcer 
contre  euK  ; la  garde  nationale,  aigrie  par  les 
'violences  des  Marseillais,  et  craignant  la  ])i’é- 
pondérance  des  jacobins  , était  décidée  à dé- 
tendre le  roi  ou  du  moins  la  constitution.  Les  ci- 
toj  ens  , fatigués  des  agitations  passées,  crai- 
gnaient les  agitations  nouvelles;  enfin,  pour 
opérer  ce  rju’ils  voulaient  , une  révolution , U 
fallait  s’assurer  des  événements , au  point  de 
pouvoir  la  donner  toute  faite  au  peuple  et  aux 
autorités;  et  cela  même  était  moins  difficile  que 
de  les  décider  à la  faire.  Cette  marche  fut  habi- 
lement suivie  dans  tous  les  discours  au  corps  lé- 
^ gislatif,  la  destitution  du  corps  municipal , l’éta- 
blissement d’un  nouv'edli  conseil  général  n’y 
furent  point  dénoncés  comme  des  entreprises  ♦ 
contraires  à la  loi  , mais  simplement  annoncés 
comme  des  faits  arrivés,  dont  il  ne  s’agissait  plus 
de  .s’occuper  CjUe  pour  aviser  à la  conduite  qu’il 
convenait  de  tenir  dansune  circonstance  donnée. 

Un  membre  de  la  municipalité  destituée  ap- 
porta le  décret  de  la  nouvelle. 

« L’assemblée  des  commissaires  de  la  mafo- 
lilé  des  sections,  réunis  en  plein  pouvoir  pour 
sauver  la  chose  publique  , a arrêté  qu^  la  pre- 
mière mesure  que  la  chose  publique  exigeait, 
était  de  s’emparer  de  tous  les  pouvoirs  que  la 
commune  avait  délégués;  et  d’ôter  à l’état-ma- 
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jor,  l’influence  dangereuse  qu'il  a eue  jusqu’à  v.«Æp. 
ce  jour  sur  le  son  de  hi'üljerté;  considérant  :» 
Quelques  voix  s’élevèrent  encore  pour  proposer 
de  casser  cet  arrêté  : « Ce  n’est  |uis  le  moment , 

« s’écria  Cambon  , de  se  livrer  à des  discussions; 

« la  chose  publique  est  en  danger  : il  ne  s’agit 
« pas  de  savoir  quel  parti  l’a  mise  en  danger.  » 

Etau  point  où  l’éiatdes  choses ‘était  airivé,  ou 
ne  pouvait  lui  répondre.  Le  corps  législatif,  placé 
entre  "les  piques  et  les  baïonnettes,  s’était  laissé 
réduire  à attendre  qui  lui  dicterait  ses  décrets  ; 
et  dans  cet  instant  même,  l’irrésolution,  la 
faiblesse  du  châteûu,  contrastait  avec  l’énergie 
déterminée  de  ses  ennemis.  La  nuit  .s’était  pas- 
sée a s’informer  des  nouvelles  du  dcliors  ; l’es- 
poir et  la  crainte  se  succédaient , selon  que 
les  avis  arrivaient  agréables  ou  menaçants  ; on 
avait  même  eu  soin  d'y  faire  parvenir  des  nou- 
velles ra.ssurantes.  On  réussit  aussi  à désunir  les 
moyens  de  défenses  et  à endormir  la  vigilance, 
en  fausant  courir  le  bruit  que  tout  était  calme  * 
au  dehors  et  que  la  nuit  se  passerait  sans  orages. 

De  nombreux  émissaires  s’étaient  mêlés  parmi 
les  bataillons  de  la  garde  nationale;  ils  y se- 
maient la  défiance  contre  les  défenseurs  volon- 
taires qui  s’étfiient  rendus  au  château , et  parvin- 
rent ais^ent  à l’in.spirer.  Eux-mêrneji  avaient 
aidé  a#  succès  de  cette  ruse,  par  le  refus  de  se 
mêler  aux  gardes  nationales,  et  d’en  revêtir  l’u- 
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Bp-  niTorme  qui  leur  aurait  donné  des  armes , et  au- 
rait  assuré  leur  position.  Ils  s’organisèrent  en 
deux  troupes  l’ormant  environ  deux  cent  cin- 
quante hommes;  l’une,  aux  ordresdu  lieutenant, 
général  Viomenil  et  du  maréchal  - de -camp  • 
d’Hcrvilli;  elle  fut  portée  dans  la  galerie  du 
château  , dite  la  galerie  des  Carachcs  , à la  porte 
de  l’appartement  de  la  reine.  L’autre  troupe 
resta  dans  l’antichambre  du  roi  que  l’on  appe- 
lait l’œil  - de  - bœuf , commandée  ]>ai-  lé  lieu- 
tenant-général Puiségur  et  Pontîabbé,  maié- 
chal-de-camp.  Toutes  ces  dispositions  étaient 
plutôt  volontaires  que  conultandées , et  le  ma- 
réchal de  Mailli  qui  commandait  en  chelT  n’é- 
tant même  pas  connu  comme  tel  de  ses  soldats. 

Le  ministre  de  la  guerre  , d’Abancourt  , vint 
pas.ser  une  sorte  de  revue  , et  dit  que  si  les  ap- 
partements étaient  forcés,  les  grenadiers  de- 
vaient tirer  les  premiets,  et  ensuite,  les  vol«n- 
taires- charger  l’épée  à la  main  ; c’étaient  leurs 
seules  armes  avec  quelques  pistolets.  La  reine 
harangua  les  grenadiers  avec  de  la  dignité  et 
du  courage.  « Tout  ce  que*  vous  avez  de  plus 
U cher  , vos  femmes,  vos  enfants,  tout  dépend 
«aujourd'hui  de  notre  existence  ; aujourd’hui 
« notre  cause  est  commune.  Les  grenadiers  ré- 
« pondirent  en  chargeant  leurs  arm^.  » 

Il  est  nécessaire  , pour  l’intelligence  f.^ile  des 
événements  de  cette  journée  , de  connaître  la 
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disposition  topographi(|ue  des  T uileries  ; Le  châ- 
teau forme  une  façade  comj)o.sée  de  cinq  pavil- 
lons lies  entre  eux  par  des  bâtiments  contigus, 
et  dont  le  développement  se  prolonge  depuis  le 
quai  de  la  Seine  jusque  aux  maisonsparticulières 
de  la  ville;  jadis  toute  cette  partie  était  occupée 
• par  les 'appartements  du  roi , de  la  reine , de  leurs 
enfants  et  par  les  princes  de  leur  famille.  Lhie 
longue  galerie,  aujourd’hui  le  Muséum'français, 
ijiche  dépôt  de  tous  les  chef- d’œuvres  des  arts, 
s’étend  sur  un  développement  immense,  et  se 
réunit  au  vieux  Louvre  ,^antique  demeure  des 
rois,  commencée  trois  siècles  avant,  par  Louis 
XII  ; ce  côté  , qui  offrait  un  accès  difficile  à 
garder,  avait  été  retranché  par  une  forte  cloi- 
son dans  la  galerie , et  le  plancher  avait  été 
rompu  à la  distance  de  soixante  jias  ; un  poste 
de  gardes  sui.sscs  défendait  celte  partie.  Le  côté 
du  levant,  situé  en  face  de  la  place  du  Carrou- 
sel , était  alors ‘fermé  par  quatre  cours  ; la  pre- 
mière , appelée  la  Cour  des  Princes , contenait 
un  corps-de-garde  construit  pour  le  service  de 
la  garde  nationale.  La  seconde  cour  se  nommait 
la  Cour  Royale  : c’était  là  au  pied  du  grand  es- 
calier qu’étaient  placées  les  deux  juèces  de  canon 
du  bataillon  de  service  pour  la  garde  du  château. 
On  y avait  posté  une  double  haie  de  gardes 
suisses  et  de  gardes  nationales.  Dans  la  troisième 
cour,  les  gardes  suisses  avaient  leur  caserne,  ainsi 
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v.«Kp.  que  la  genclaritierie , (jui  suj^plcait  la  j^arcle  con- 
stitutioiinelle  à cheval  depuis  son  licenciement. 
La  (juatrièmc  cour  touchait  au  pavillon  du  Nord. 
Des  bâtiments  peu  élevés  formaient  alors  l’en- 
ceinte  de  ces  cours  , et  servaient  aux  logements 
. des  commensaux.  L’incendie  de  cette  journée 
les  détruisit. 

Cinq  longues  terrasses  forment  la  clôture  du 
jardin  , 'celle  dite  des  Feuillants,  dont  l’assem- 
blée s’était  réservée  la  disposition  ; celle  cl|^ 
l’Orangerie , divisée  par  l’entrée  principale  du 
jardin  que  ferme  an  pont  mobile  et  tour- 
nant, et  que'défendait  un  jioste  établi  de  gardes 
suisses  et  de  gardes  nationales  ; la  terrasse  de 
FEau,  dont  le  revêtemen|  se  prolonge  sur  le  quai 
de  la  Seine,  se  réunit  par  une  grille  de  fer  au 
])avillon  ceint  d’un-  fossé  en  face  du  Pont-Koyal  : 
tout  cet  espace  formait  le  champ  de  bataille  qu’il 
fallait  garder  par  une  défensive  circonspecte  et 
* mesurée  , qui  ne  pût  être  accusée  d’agression.* 
Tel  était  l’ordre , plutôt  tacite  que  publié  , qu’a- 
, vait  donné  le  roi.  11  ne  perdit  pas  de  vme  que 
le  but  de  ses  adversaires  était  d’enira£rer  une 
guerre  civile,  afin  de  pouvoir  l’cn  accuser. 

Mais  cette  pensée  , grande  et  honorable , 
n’était  pas  soutenue  de  la  prévoyance  , de  la 
fermeté  nécessaires  et  surtout  de  l’accord  et  de 
l’ensemble  de  tous  les  moyens  secondaires.  Il  se 
contentait  de  ne  pas  agir,  et  l’on  agissait  autour 
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de  lui  plus  ou  autrement  qu’il  ne  VQjulait  ; il  v.«Ep. 
semblait  ne  vouloir  mettre  en  suret^ljhe  sa 
conscience.  ** 

L’attaque  du  cliâteau  devait  d’abord  se  faire 
pendant  la  nuit;  l’état  de  défense  où  1?  trou- 
vèrent les  émissaires  envoyés  pour  le  reconnaître, 
fit  retarder , afin  de  se  donner  le  temps  de  dé- 
sorganiser la  défense  : elle  consistait  dans  un 
coi'ps  d’environ  mille  gardes  suisses,  le  reste 
avait  été  éloigné  de  Paris  , ou  était  emj)loyé  à 
d’autres  postes.  Les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale qui  se  rendirent  successivement,  pendant 
la  nuit , au  château  , d’apres  les  ordres  de  Man- 
dat , formaient  environ  trois  mille  hommes. 

Leur  artillerie  consistait  en  onze  pièces  de 
canon  : trois* dans  la  cour  Royale,  deux  dans  la 
cour  des  Suisses , deux  dans  la  cour  des  Princes , 
une  au  Pont-Royal , deux  au  P§nt-Tournant,  v 
La  gendarmerie  à pied  fut  consignée  à dif- 
férents postes. 

La  gendarmerie  à cheval  , autrefois 
formant  un  corps  d’environ  neuf  cents  hommes, 
lut  lépartie à différents  postes,  trop  éloignésdu 
point  de  dél’ense;  une  réserve  de  six  cents  ca- 
valiers était  sur  la  place  de  Grève. 

On  avait  réuni  les  brigades  de  maréchaussée 

des  départements,  environ  quatre-vingts  hommes 

à cheval.  Ils  restèrent  en  bataille  à la  porte 
Saint-Martin.  Cette  dispersion  des  forces  était 
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vy  Fp.  j^j^j  cabulcf  ; tout  ce  qui  était  dépassé  par  les 
coloiiiïes  altaquanles  devenait  nul. 

Leur  oi  filé  de  marche  était  mieux  réglé  ; la 
force  de  l’ojiinion  peut  seule  expliquer  l’obéis- 
sance , la  docilité  de  ces  masses  nombreuses 
et  mobiles  : elles  avançaient  de  tous  les  points 
de  Paris,  bâtaient,  ralentissaient  T pressaient 
leurs  mouvements,  s’arrêtaient  à la  voix  de  leur 
ebef,  de  manière  à soutenir  leurs  opérations 
politiques  avec  Justesse  et  précision , et  à com- 
biner l’exécution  du  moment  avec  les  projets  ' 
nltéiieurs.  On  se  portait  à l’attaque  avec  con- 
fiance et  avec  une  volonté  commune  et  géné- 
rale : la  dél’ense  , au  contraire,  était  en  crainte 
et  en  incertitude.  Les  uns  étaient  surs  qu’ils  vou- 
laient attaquer;  les  autres  ne  savaient  s’ils  de- 
vaient oser  scdélendre.  Les  canonniers  surtout, 
dont  la  Ibrce  ^l’exécution  était  déterminante 
^ pour  ou  contre,  ne  dissimulaient  pas,  dans  les 
t postes,  même  au  cbâteau  , leur  disposition  en 
cas  d’attaque.  «Nous  ne  tirerons  pas,  disaient- 
« ils  , aux  gardes  nationales  ; et  si  on  nous  force 
« de  tirer  , nous  tirerons  sur  vous  ».  C’était  une 
grande  faute,  dès  la  Ibrmation  des  bataillcJus, 
d’avoir  laissé  l’artillerie  à la  disposition  d’une 
troupe  soldée. 

VeVs  cinti  heures  du  matin  , le  roi  fit  la  re- 
' vue  de  ses  forces  ; d’abord  dairf  les  apparte- 
ments, où  les  gardes  montrèrent  de  bonnes  dis- 
' positions. 
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positions.  Le  roi  était  accompagné  de  la  reine  v..  rp. 
et  de  sa  famille  ; il  avait  évité  tout  appareil  mi- 
litaire , et  quoiqu’il  eût  porté  une  fois  l’uniforme 
de  la  garde  nationale , il  était  vêtu  d’un  habit 
uni  violet,  la  couleur  de  deuil  pour  les  rois: 
il  parla  peu;  dit  seulement  : « Je  ne  me  sé- 
« parerai  pas  des  bons  citoyens;  ma.  cause -est 
« la  leur » 

La  reine  contenait  avec  peine  un  ressçnti- 
ment  concentré.  Un  écrivain  très- royaliste  , 
contemporain  de  l’événement , et  vraisemblable-  . 
ment  témoin,  fait  d’elle  ce  portrait:  Sa  lèvre  PeiKiier. 
autrichienne  et  son  nez  d’aiglê  , plus  pleins 
cjue  de  coutume  ^ donnaient  à sa  phjsionomie 
un  air  de  majesté  dont  il  est  difficile  de  se  faire 
une  idée  , à moins  de  l’avoir  vue  dans  ce  mo- 
ment-là. 

Le  roi  descendit  ensuite  dans  les  cours  ; il 
était  accompagné  de  quelques  officiers  géné- 
raux , d’officiers  de  ses  gardes  suisses  , et  du 
ministre  de  la  guerre,  La  garde  nationale  pro- 
nonça vive  le  roi  ! ; les  canonniers  et  le  ba- 
taillon de  la  Croix -Rouge,  répétèrent  vive 
Deux  bataillons,  composés  de  piques 
et  d’armes  à feu  , étaient  entrés  pendant  cette 
revue  : on  les  fit  passer  sur  la  terrasse  de  la 
Seine  ; en  défilant  devant  le  roi , ils  criaient  vive 
Pétion  ! vive  la  nation  I et  ces  cris  étaient  mê- 
lés d’injures. 

Tome  II,  ' 16  ■ 
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Le  roi  jiassa  ensuite  sur  la  terrasse  de  la  fa- 
çade du  château.  Là  étaient  les  bataillons  de 
gariles  nationales,  connus  sous  le  nom  de  ba- 
taillons des  Petits  - Pères  et  des  Filles -Saint- 
Thomas  ; c’étaient  ceux  sur  lesquels  on  comptait 
le  plus.  Des  grenadiers  entourèrent  le  roi  et 
le  pressèrent  vivement  de  se  porter  jusque  au 
Pont-Tournant,  qui  ferme  l’entrée  du  jaixlin, 
pour  y passer  en  revue  le  poste  qui  l’occupait; 
Je  trajet  était  assez  long , et  déjà  les  deux  ba- 
taillons de  piques  qui  bordaient  la  terrasse  de 
la  Seine  , criaient  hautement  : à bas  le  veto  ! 

bas  le  traiLle  I On  s’arrête  un  moment  pour 
s’étonner  que  , d’après  ces  indications  bien  con- 
nues, on  n’ait  pas  changé  l’ordre  et  les  dispo- 
sitions, en  resserrant  les  lignes  de  défense,  et 
se  bornant  à l’enceinte  des  bâtiments  : on  voyait 
l’ennemi  dans  ses  murs. 

Les  troupes  du  Pont-Tournant  se  trouvèrent 
dans  des  dis|ipsitions  rassurantes  : mais  le  retour 
du  roi  fut  périlleux.  Plusieurs  hommes  se  déta- 
chèrent de  leurs  bataillons,  se  mêlèrent  à son 
cortège,  et  lui  dirent  des  injures:  en  rentrant 
par  le  vestibule  du  milieu,  il  fut  obligé  de  re- 
commander aux  officiers  qui  l’accompagnaient  de 
faire  former  une  barrière  , par  les  grenadiers,  au- 
devant  du  péristile.  Peu  après,  les  deux  batail- 
lons que  l’on  avait  placés  sur  la  terrasse , sortirent 
parla  porte  du  Pont- Royal , et  traînèrent  leurs 
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canons  en  face  de  la  grille , braqués  contre  le 
château. 

Deux  autres  bataillons  que  l’on  avait  postés 
dans  les  cours  se  débandèrent,  emmenèrent  leurs 
canons  , se  portèrent  opposés  dans  le  Carrousel, 
et  laissèrent , en  partant , l’esprit  de  doute  et 
de  méfiance  parmi  les  tijoupes  qui  restaient. 
C’est  alors  qu’il  fut  mis  en  délibération  si  le  roi 
se  rendrait  à l’assemblée  nationale.  Déjà  le  mi- 
nistre de  la  justice  y était  allé  demander  qu’une 
députation  de  l’assemblée  vînt  assurer  la  de- 
meure du  roi  : on  délibéra.  On  venait  seule- 
ment d’apprendre  la  destitution  du  corps  muni- 
cipal. Un  canonnier  vint  à la  barre  , effi  ayé  et 
hors  de  lui  , annoncer  que  les  colonnes  et 
les  canons  entouraient  le  château.  Si  notre  roi 
a péché  ^ dit -il , sans  doute  il  doit  être  punit 

mais  on  ne  doit  pas  l’ass Il  ne  put 

achever.  On  vint  avertir  en  même  temps  que 
des  hommes  arrêtés^  en  patrouille  aux  Champs- 
Elysées  , étaient  renfermés  dans  un  corps-de- 
garde  , et  qu’un  attroupement  demandait  à 
gi’ands  cris  leur  tête.  Un  député  entra  précipi- 
tamment et  dit  qu’à  la  place  voisine,  il  venait 
de  voir  un  groupe  d’enfants  qui  entouraient 
une  tête  élevée  au  bout  d’une  pique.  On  envoya 
des  comntîissaires  ; ils  en  sauvèrent  une  partie 
des  détenus  : neuf  furent  massacrés.  En  ce  mo- 
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ment , un  juge-de-paix  vint  annoncer  à l’assem- 
blée que  le  roi  allait  vehir  avec  sa  famille. 

On  croyait  tellement,  au  château  , que  l’atta- 
que n’aurait  pas  lieu , qu’à  sept  heures  du  matin, 
on  s’y  occupait  encore  à rédiger  une  pétition  à 
rassemblée^  pour  demander  l’éloignement  des 
Marsedlais.  Cette  pétition  circula,  et  fut  cou- 
verte d’un  très-grand  nombre  de  signatures.  Le 
conseil  se  tenait  toujours  dans  le  cabinet  du 
roi  , où  se  trouvait  aussi  la  reine  et  la  famille 
roj'ale.  Vers  huit  heures  , un  officier  municipal 
était  entré  et  avait  apporté  la  nouvelle  que  les 
colonnes  rassemblées  se  portaient,  de  tous  les 
points  de  Paris , sur  les  Tuileries.  « Eh  bien  ! 
« que  veulent-ils,  dit  le  garde  du  sceau.  Joli  ? » 
Le  municipal  , répondit  la  déchéance.  « Eh 
« bien  1 que  l’assemblée  la  prononce  donc.  » La 
reine  dit  : « Mais  que  deviendra  le  roi  ? » L’of- 
ficier municipal  se  courba  sans  répondre.  Alors 
le  procureur  général , à la  tête  du  département, 
Eœderer,  revêtu  de  son  écharpe,  entra  et  dit  : 
« personne  ne  doit  s’interposer  enti’e  le  dépar- 
« tement  et  le  roi  ; je  dois  être  seul  ici  avec  le 
« roi  et  la  reine  ».  On  se  retira» 

Il  leur  déclara  «que  le  péril  était  à son  com- 
« ble,  que  la  majeure  partie  de  la  garde  natio- 
« nale  était  séduite  ; que  le  restje  , incertain , 
« était  insuffisant  pour  défendre  la  demeure  du 
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V roi  ; qu’inFailliblement  le  roi,  la  reine,  leurs  en- 
« fants  et  tout  ee  qui  se  trouvait  près  d’eux,  se- 
tt  raient  égorgés,  si  le  roi  ne  prenait  sur  lecliamp 
« le  parti  de  se  rendre  à l’assemblée  nationale .» 
La  reine  s’opposa  fortement  à l’exécution  de 
ce  conseil  : elle  avait  déjà  dit  qu'elle  préj'érait 
se  faire  clouer  aux  murs  du  château  , plutôt 
que  d’en  sortir.  Elle  pressa  même  le  roi , en  lui 
présentant  des  armes.  On  lui  dit  alors:  « Vous 
« voulez  donc,  madame,  nous  rendre  respon- 
« sables  de  la  mort  du  roi , de  votre  fils , de 
« Madame  , de  vous-même  et  de  toutes  les 
« personnes  qui  scfit  ici  pour  vous  défendre.  » 
Sans  répondre , le  roi  se  leva , et  son  geste  fit 
signe  de  le  suivre. 

Ce  conseil, fameux  par  les  événements  qui  en 
furent  la  suite,  suspend  un  moment  le  récit,  et 
appelle  la  réflexion.  Il  était  digne  et  convenable 
à un  magistrat  populaire,  d’avoir  pour  considé- 
ration première  et  supérieure  à toute  autre 
d’éviter  l’effusion  du  sang  de  ses  concitoyens  ; 
les  convenances  de  dignité , les  intérêts  person- 
nels pouvaient  et  même  devaient  n’être  pour  lui 
que  des  considérations  du  second  ordre  : la  loi 
qu’il  avait  publiée  et  soutenue,  tant  qu’il  en 
avait  cru  l’exécution  possible , cette  loi  de  ri- 
gueur pouvait  fléchir  entre,  ses  mains,  devant 
l’urgence  du  moment  et  la  gravité  des  circon- 
stances. 
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Il  était  beau  , bnmain  et  d’une  politique  vraî- 
meiit  philanthropique  , desortir  le  roi  du  lieu  du 
combat, pour  empêcher  le  combat  ; mais  alors, 
on  ne  peut  concevoir  quel  oubli  ou  quel  motif 
y lit  laisser  les  combattants  : renonçant  k la  dé- 
fense de  la  personne , ce  qui  était  sage , com- 
ment s’übslina-t-on  à la  défense  de  la  demeure? 
Une  fois  rendu  au  corps  législatif,  la  défense 
du  château  n’était  plus  que  la  défense  d’un  poste 
sans  importance,  et  le  sang  justement  ménagé 
pour  la  défense  d’un  homme,  ne  devait  pas  être 
prodigué  pour  la  défense  de  ses  meubles. 

Il  y avait  de  la  sagesse  à retirer  le  roi , il  n’y 
en  eut  pas  à ne  pas  retirer  avec  lui  toutes  les 
troupes , tous  les  moyens  de  résistance  à l’a- 
gression , qui  alors  , ou  n’eût  point  eu  lieu , ou 
n’eût  plus  été  qu’une  violence  sans  opposition, 
et  par  conséquent  sans  caractère.  Les  gardes 
nationales,  retirées  autour  dû  corps  législatif, 
eussent  maintenu  la  sûreté  de  ses  membres  et 
la  liberté  de  leur  délibération.  De  tant  de  per- 
sonnes qui  entouraient  le  roi , il  est  inexplicable 
qu’aucun  n’ait  prévu  l’insuffisance  et  le  danger 
d’une  mesure  incomplète  , qui  laissait  à faire 
la  plus  grande  partie  du  mal  que  l’on  voulait 
éviter  : on  se  contenta  de  faire  retirer  avec  le 
roi , les  commandants  des  corps  et  presque  tous 
les  officiers  ; on  acheva  ainsi  de  désorganiser  la 
défense  , sans  prévenir  l’attaque. 
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Le  trajet  de  retraite  se  fit  par  ie  jardin.  Le 
roi  arriva  au  bas  de  l’escalier  de  la  porte  d’en- 
trée dite  des  Feuillants,  y trouva  de  l'opposi- 
tion : l’attroupement  s’amoncela  sur  son  pas- 
sage; les  menaces,  les  injures  se  ré|)ctèient,  et 
les  officiers  publics  eurent  peine  à le  dégager  ; 
ce  ne  fut  même  que  sous  condition  que  son  es- 
corte resterait  en-dehors.  Une  députation  spon- 
tanée, et  de  premier  mouvement , vint  recevoir 
le  roi  à la  porte  de  la  salle.  Il  était  accompagné 
des  six  ministres  et  de  quelques  personnes  de 
sa  cour  ; en  entrant,  et  avant  de  prendre  j)lare, 
il  dit  : «Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand 
« crime  , et  je  jiense  que  ma  famille  ne  peut 
« être  plus  en  sûreté  qu’au  milieu  de  vous, 
« messieurs.  » Guadet  , président  , répondit  : 
« Vous  pouvez  , sire,  compter  sur  la  fermeté 
« de  l'assemblée  nationale  ; ses  membres  ont 
« juré  de  mourir  en  soutenant  les  droits  du 
* peuple  et  les  autorités  constituées.  >» 

Le  roi  prit  sa  place  à côté  du  président  ; on  ob- 
serva que  sa  présence  suspendait  l’effet  légal  des 
délibérations;  il  fut  se  placer  alors  avec  sa  famille, 
assise  sur  les  bancs  des  administrateui's.  On  ob- 
serva encore  qu’il  ne  devait  pas  être  dans  l’en- 
ceinte intérieure  de  la  salle  : il  offrit  de  se  placer 
à la  barre  ou  à l’une  des  extrémités.  Enfin  , l’avis 
futouvertdele  placer  dans  la  loge  des  rédacteui*s 
d’un  journal  connu  sous  la  dénomination  du  La~ 
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gographe  ; c’était  une  loge  grillée  disposée  pour  - 
cet  usage  , derrière  le  fauteuil  ou  siégeait  le 
président  : cet  avis  prévalut , et  la  famille  royale 
y fut  placée  : par  une  niêsure  de  sûreté  ou  de 
méfiance  , la  grille  qui  séparait  de  l’intérieur 
de  la  salle,  fut  ôtée.  • 

Peu  de  niorae’nts  après,  le  directoire  du  dc- 
])artement  vint  rendre  compte  de  l’état  de  Paris; 
il  n’était  plus  question  de  mesures  à prendre  : 
le  récit  annonçait  déjà  comme  inévitables  les 
événements  préparés.  Sur  l’injonction  des  ma- 
gistrats aux  canonniers  de  repousser  la  force 
par  la  force,  ceux-ci  avaient  répondu  en  dé- 
chargeant les  canons.  Alors  il  avait  fallu  ouvrir  * 
les  portes  du  château  , et  le  directoire  s’était 
retiré  à l’assemblée.  Peu  après , environ  neuf 
heures  dd  matin  , le  premier  coup  de  canon  s’y 
fit  entendre. 

Dès  le  point  du  jour,  l’arsenal  avait  été  forcé, 
et  trois  mille  fusils  distribués  ; peu  de  jours 
avant,  on  avait  délivré,  sans  ordre,  cinq  mille 
cartouches  à balle.  Les  points  de  rassemble- 
ment avaient  été  fixés  à la  place  du  Théâtre 
Français,  pour  les  quartiers  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  et  à l’arsenal  pour  ceux  de  la  rive 
droite.  Les  faubourgs  Saint -Antoine  et  Saint- 
MaJ'Cel  formaient  la  plus  grande  partie  des  ras- 
semblements : le  premier , environ  quinze  mille 
hommes  ; le  second  , cinq  mille.  Ce  qui  se  réu- 
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nissait  àct'S  colonnos  et  les  grossissait  clans  leur 
marche  , était  innombrable  , tous  ceux  que  la 
curiosité,  l’opinion  , le  loisir  décidaient.  Les 
quais , les  ponts , les  rues  adjacentes  étaient 
couvertes  d’une  population  animée  , qui  suivait 
la  direction  que  leur  donnait  la  tête  des  colonnes. 
Elles  se  mirent  en  marche  vers  six  heures  ; 
celle  des  quartiers  au-delà  de  la  rivière  se  par- 
tagea: partie  arriva  parle  Pont-NeuP et  les  quais 
du  Louvre;  partie,  par  le  Pont-Koyal  et  pro- 
longea la  terrasse  des  Tuileries  jusque  aux 
Champs-Elysées.  L’antre  colonne  suivit  la  rue 
Saint-Honoré  , et  déboucha  par  le  Carrousel  , 
vers  les  huit  heures.  Son  artillerie  ne  consistait 
qu’en  deux  pièces  de  canon  des  Marseillais:  un 
homme  à cheval  , coiffé  d’une  haute  pl^me 
louge , était  à la  tête  de  cette  colonne,  et  di- 
rigeait ses  mouvements  ; son  nom  était  J'Fes- 
termann,  autrefois  bas-officier  dans  les  troupes 
prussiennes.  Au  signal  qu’il  fit , les  canonniers, 
qui  étaient  dans  les  cours  du  château  , emmenè- 
rent leurs  pièces  et  allèrent  le  joindre.  Cet 
homme  alla  d’abord  frapper  à la  jiorte  du  châ- 
teau : l’ouverture  fut  refusée  , et  peu  de  mo- 
ments après , cette  porte  fut  enfoncée;  la  foule 
alors  pénétra  dans  les  cours. 

Le  départ  du  roi  avait  achevé  d’anéantir  les 
moyens  de  défense.  Trois  cents  gardes  natio- 
nales et  deu;c  compagnies  suisses  l’avait  escorté 
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V.'F.p.  à rassemblée.  Mais  Teflêt  moral  avait  encore 
plus  affaibli  les  courages  ; on  s’était  dévoué  , les 
uns  à défendre  la  personne  d’un  roi;  les  autres, 
la  dignité  légale  c^  constitutionnelle , dont  il 
était  revêtu.  Tous  avaient  droit  de  conter  au 
moins  sur  sa  présence  au  milieu  d’eux.  Au  dé- 
couragement se  joignit  bientôt  la  confusion  : 
aucun  chef  n’était  là  pour  donner  des  ordres; 
. le  roi  les  avait  emmenés.  Deux  capitaines  suisses, 
TurleretCastelberg.réunirent  leur  troupeau  bas 
du  grand  escalier  , et  leur  contenance  en  imposa 
quelque  temps.  On  resta  ainsi  un  quart  d’heure 
[en  présence,  et  sans  autre  action  que  des  cris  et 
des  menaces.  Par  une  manœuvresingulière,  quel- 
ques hommes,  précédés  d’un  officier  municipal, 
pén|trërent  à l’entrée  du  vestibule  , et  avec  des 
piques  à crochet,  tirèrent  à eux  quatre  ou  cinq 
factionnaires  suisses  et  les  désarmèrent.  La  foule 
s’approcha  , et  ces  cinq  prisonniers  furent  tués. 
L’officier  suisse  fit  faire  feu  : les  attaquants  se 
replièi  ent  sur  la  poi  te  d’entrée.  Le  feu  des  fenê- 
tres fit  évacuer  les  coui’S  ; alors  Turler , à la  tête 
d’environ  cent-  vingt  hommes  , s’empara  dedeux 
canons  qui  avaient  été  amenés  ; de-là  ils  se 
portèrent  à la  porte  d’entrée,  et. y établirent 
un  feu  roulant  qui  éloigna  un  moment  tout  ce 
qui  occupait  la  place  du  Carrousel , et  l’ôn  s’em- 
para de  quatre  canons  qui  y furent  laissés.  Une 
• autre  troupe , mêlée  de  suisses , de  gardes  natio-i 
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raies  et  de  volontaires  , descendit  l’escalier  des 
Princes  , se  posta  à la  porte  de  cette  cour,  et 
son  fieu  acheva  de  disjierser  tout  ce  qui  était  de 
ce  côté  du  Carrousel. 

Des  ordres  envoyés  par  l’officier-général  Bois- 
sieux,  au  commandant  de  la  gendarmerie  à che- 
val, avaient  mandé  la  réserve  de  5oo  chevaux 
quiétaitsur  place  deGrêve;  ils  s’étaient  d’abord 
rendus  dans  la  cour  du  Vieux-Louvre  ; les  or- 
dres qui  leur  parvinrent,  purent  à peine  être 
connus,  éloignés  des  mesures  prises  aux  Tui- 
leries, environnés  du  peuple,  les  cavaliers  en 
partageaient  les  opinions.  On  ne  put  faire  exécu- 
•ter  l’ordre  apporté,  c’était  de  sortir  par  les  portes 
du  Louvre  qui  donnent  sur  Je  quai,  de  s’y  di- 
viser en  deux  troupes  : une  devait  suivre  le  quai 
en  remontant  le  cours  de  la  rivière , et  faire 
refluer  la  colonne  des  assaillants  Vers  la  place 
de  l’Hütel-de-ville;  l’autre,  par  une  marche  op-‘ 
posée  , devait  remplir  le  même  objet,  en  des- 
cendant le  long  du  quai-  jusqu’aux  Champs- 
Elysées;  les  ofKc  iers  tinrent  conseil  et  jugèrent, 
sur  la  disposition  des  esprits,  que  cette  manœur 
vre  était  impossible’  à exécuter.  Alors  cette 
troupe  se  partagea , partie  fut  se  ranger  en  ba- 
taille sur  là  place  devant  le  palais  d’Orléans  ; 
partie  alla  prendre  poSte  sûr  la  place  de  la  Ré-‘ 
volutioû , à l’entrée  des  Champs-Elysées. 

- Au  premier  coup  de  canon , le  roi  dit  : « J’a- 
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Ep.  vais  délenclu  de  tirer;»  il  envoj^a  en  même  temps 
le  colonel  d’Hervilli  porter  l’ordre  de  se  replier 
sur  les  troupes  rangées  autour  de  l’assemblée 
nationale.  D’Hervilli  arriva  au  moment  où  les 
suisses  de  Turler  rentraient  du  Carrousel  dans 
les  cours;  il  leur  signifia  l’ordre  du  roi  : cette 
troupe,  d’environ  cent  hommes,  Fut  condirùe 
au  corps-de-garde  de  l’emplacement  des  feuil- 
lants, et,  sur  l’ordre  de  leurs  officiers,  y rendi- 
rent leui-s  armes  aux  gardes  nationales.  Les  of-‘ 
ficiers,  au  nombre  de  douze,  furent  recueillis 
par  des  membres  du  corjîs-législatif,  et  placés 
en  sûreté  dans  une  des  salles  destinées  au  co- 
mité des  inspecteurs:  ce  furent  presque  les  seuls, 
officiers  qui  échappèrent  à cette  journée. 

Cependant,  ralliées  après  leur  première , re-/ 
traite  , les  colonnes  d’attaque  revinrent , soute- 
^ nues  de  nouveaux  renforts , et  de  nouveaux  ba- 
taillons, qui,  incertains  des  événements,  et  se 
rendant  au  lieu  du  combat,  étaient  entraînés 
par  le  mouvement  général.  On  établit  un  feu. 
d’artillerie  dirigé  sur  le  château^  des  angles  de 
chacune  des  rues  qui  aboutissentau  Carrousel;  en 
même  temps  un  grand  nombre  de  ceux  que  le, 
premier  feu  avait  repoussé^  de  la  place ,- étaient, 
rentrés  par.  les  portes  latérales  du  jardin.  Cette; 
dernière  irruption  décida  Je  succès  ;•  les  Suisses 
qui  restaient  dans  les  cours- et  au  château,  se- 
voyantattaqués  parle  coté  du  jardin,  perdirent 
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toute  assurance.  La  confusion  se  mit  parmi  eux,  v.*Fp. 
lesdiffërents  postes  se  rallièrent,  environ 8o,  sous 
le  vestibule , tous  y furent  tués.  Ils  vendirent 
chèrement  leur  vie,  plus  de  400  hommes  pé- 
rirent dai?s  cette  attaque;  alors  on  monta  par 
les  deux  grands  escaliers;  les  portes  des  appar- 
tements intérieurs  furent  rompues  ; le  peuple, 
échauffé  du  combat  et  du  carnage , pénétra 
dans  toupies  asiles  que  cherchaieat  le  désespoir 
et  la  fraj;/,eur  : rien  ne  fut  épargné;  et  l’histoire 
est  dispensée  de  peindre  ces  scènes  d’horreur 
où  la  fureur  ne  connaît  plus  d’autre  sentiment 
que  celui  de  la  vengeance.  Tous  ces  tableaux, 
tracés  avec  du  sang , se  ressemblent. 

Le  premier  bruit  du  combat  excita  un  grand 
tumulte  dans  l’assemblée , et  le  silence  de  l’in- 
certitude succéda  à l’agitation.  Chaque  coup  de 
canon  annonçait  que  les  destinées  de  la  France 
s’accomplissaient  en  ce  moment  ; et  chacun  des 
partis,  entre  l’espérance  et  la  crainte,  attendait 
son  sort.  Pendant  la  retraite  des  Suisses , plu- 
sieurs balles  étaient  venues  frapper  le  plafond, 
dans  l’intérieur  de  la  salle  ; alors  le  peuple  des 
tribunes  s’était  levé,  et,  étendant  les  bras  vers 
l’assemblée,  avait  crié  : F/Ve  F assemblée  na- 
^ tionale  ! Vivent  la  nation  la  liberté  et  l’éga- 
dité  ! C’était  le  mot  d’ordre  donné  et  qui  signi-  , 
fiait  implicitement  la  république.  Le  canon 
tonnant  à coups  redoublés , retentissait  sous  les 
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voûtes,  et. dictait  ses  arrêts,  L’intervaile  trës- 
court  des  décliarges  de  l’artillerie , laissait  en- 
tendre un  feu  rotilant  de  mousqueterie  , qui 
partait  de  tous  les  points  d’attaque.  Pendant, 
l’action;  l’officier,  commandant  la  garde  ^ en- 
tra précipitamment  dans  la  salle,  et  dit:  En 
place  , législateurs  , nous  sommes  forcés.  Quel- 
ques députés  se  levèrent.  Non  , non  , s’écrièrent 
plusieurs  voix  , c’est  ici  notre  poste. ^K\or^  les 
tribunes  recommencèrent  : Vive  V assemblée 
nationale  ! Vive  la  nation  ! L’assemblée , dont 
beaucoup  de  membres  du  côté  droit  étaient 
absents , se  leva  et  répéta  : Vive  la  nation  ! En 
même  temps  , on  entendit  au  dehors  : Victoire  ! 
Victoire  ! Les  Suisses  sont  vaincus  ! Ils  re- 
fluaient alors  vers  la  salle.  On  eut  quelque  in- 
quiétude qu’ils  n’y  entrassent  en  foule.  Un  mi- 
nistre annonça  que  le  roi  leur  avait  fait  donner 
l'ordre  de  se  retirer  dans  leur  caserne  ; ils  fu- 
rent conduits  dans  un  corps- de-garde , désar- 
més, et  on  nomma  deux  membres  de  l’assem- 
blée, pour  y assurer  leur  retraite. 

On  porta  aussitôt  un  décret  qui  dut  être  pu- 
blié et  affiché  : « Si  la  première  autorité  cons- 
*t  tituéc  est  encore  respectée , si  les  représentants 
« du  peuple , amis  de  son  bonheur , peuvent  en- 
« core  réclamer  la  justice , ils  prient  les  citoyens, 

« ils  leur  ordonnent,  a"u  nom  de  la  loi , de  laisser 
« paraître  aux  yeux  du  peuple , le  magistrat  que 
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«f  le  peuple  chérit.  » Ce  style  de  rédaction  disait 
assez  que  la  puissance  législative  était  précaire. 
On  y ajouta  une  courte  proclamation,  pour 
inviter  les  cito3’ens  à respecter  les  droits  de 
l’homme , la  liberté  et  l’égalité.  Alors  le  bruit 
du  canon  cessa  ; il  était  onze  heures. 

Peu  après  , une  députation  de  la  nouvelle 
municipalité  vint  faire  sanctionner  ses  pouvoir, 
ou  plutôt  son  élection  ; ils  dirent  : « Les  cir- 
« constances  commandaient  notre  élection  ; et 
« notre  patriotisme  saura  nous  en  rendre  dignes. 
« ....  Pétion,  Manuel,  Danton 5ont  toujours 
« nos  collègues  : Santerre  est  à la  tête  de  la 

« garde  nationale Le  peuple  qui  nous  en- 

« veie  vers  vous , nous  a chargés  de  vous  décla- 
«f  rer  qu’il  n’a  jamais  cessé  de  vous  croire  dignes 
«de  sa  confiance;  mais  il  nous  a chargés,  en 
« même  temps,  de  vous  déclarer  qu’il  ne  peut 
« reconnaître  d’autre  juge  des  mesures  ext^)r- 
«dinaires  auxquelles  la  nécessité  et  la^Wsi- 
« stance  à l’oppression  l’ont  forcé  , que  le  peu- 
« pie  français,  votre  souverain  et  ft  nôtre , réuni 
« dans  ses  assemblées  primaires.  » 

La  réponse  du  , président  , mesurée  sur  les 
'Circonstances,  invita  les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux à porter  aux  citoyens  des  paroles  de 
calme  et  de  paix.  Un  leur  donna  communica- 
tion des  décrets,  et  on  les  chargea  de  les  faire 
. connaître.  Un  rédigea  ensuite  le  serment  de 
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V.*  F.p.  liberté  et  d’égalité  ; et  tous  les  membres  mon- 
tèi  ent  successivement  à la  tribune , pour  le  pro- 
noncer. On  mit , par  un  décret  spécial , sous 
la  sauve-garde  de  la  loi , les  officiers  suisses  pri- 
sonniers.* Une  commission  apporta  un  décret 
plusieurs  articles.  Ils  portaient  la  formation 
d’une  convention  nationale  , la  suspension  du 
roi  et  la  destitution  des  ministres!  On  fixa  la 
demeure  provisoire  du  loi  et  de  sa  famille, 
dans  l’enceinte  du  corps  législatif,  avec  l’ordre 
• de  leur  préparer  des  logements  au  palais  du 
Luxembourg.  Un  dernier  article  déclara  in- 
fâme et  traître  à la  patrie , tout  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  et  général  d’armée  qui  aban- 
donnerait son  poste.  * 

Le  décret  de  suspension  de  l’autorité  royale 
ne  satisfaisait  pas  entièrement  toutes  les  pré- 
- tentions  et  toutes  les  espérances  ; on  essaya 
d’i^enir  la  déchéance.  Des  hommes , sans  ca- 
raSfre  de  députation , vinrent  la  provoquer  à 
la  barre.  Vergniaud,  comme  chef  du  parti  de 
la  Gironde  , prévint  la  réponse  du  président , 
et  dit:  «Paris n’est  qu’une  section  de  l’empire, 

« et  les  représentants  du  peuple  français  seraient 
« indignes  de  sa  confiance , s’ils  étaient  capables 
«de  voter,  par  faiblesse,  une  mesure  que  la 
« loi  ne  les  autorise  pas  à prononcer.»  Au  même 
moment,  les  commissaires  envoyés  revinrent, 
et  Larivière  dit:  « Oui,  messieurs, je  le  sais,  je  . 

l’ai  - 
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« l’ai  VU,  je  l’assure  ; la  masse  du  peuple  est  décidée 
« à périr  mille  fois  , plutôt  que  de  déshonorer  sa 
<c  liberté  par  aucun  acte  d’inhumanité  ; et  à 
« coup  sûr , il  n’est  pas  une  tête  ici  présente 
K (et  l’on  doit  m’entendre,  ajouta-t-il)  qui  ne 
•t  puisse  compter  sur  la  loyauté  française.  » Ces 
paroles  furent  encore  applaudies  : il  était  aisé 
de  sentir  pour  qui  elles  étaient  rassurantes. 

Le  roi,  de  la  loge  où  il  était,  se  trouvait  pré- 
sent à l’assemblée.  Il  y montra  , pendant  cette 
longue  séance , une  attitude  calme  et  de  la 
constance  dans  l’infortune  ; parlant  t^ec  liberté 
d’esprit  aux  membres  de  l’assemblée  , qui  se 
trouvaient  près  de  lui , entre  autres  , Vergniaud 
et  Coustart.  Il  écouta,  avec  sang-froid  les  pé- 
titions de  déchéance , le  rapport  et  le  décret 
qui  la  prononça.  Une  garde  de  5o  hommes , 
tirée  de  l’escorte  qui  l’avait  amené  du  château  , 
forma  une  enceinte  extérieure  autour  de  cet 
asile  de  douze  pieds  carrés  ; et  l’ordre  y fut 
maintenu  avec  décence.  Le  spectacle  ouvert 
laissa  voir,  pendant  seize  heures,  un  roi  , sa 
femme,  sa  sœur,  deux  enfants,  réduits  à l’es- 
pace que  chacun  d’eux  occupait.  Lejeune  prince 
royal  s’endormit  sur  le  sein  de  sa  mère  ; exem- 
ple à la  fois  touchant  et  terrible  pour  ceux  k 
qui.  le  sort  a confié  . les  destinées  de  tant  de 
milliers  d’hommes , leurs  semblables  et  leurs 
égaux.  Cétte  scène  se  prolongea  jusqy’à  une 
Tome  II,  17 
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heure  du  matin.  Les  ministres  qui  d’abord 
purent  rester  avec  le  roi , s’étaient  retirés , vers 
six  heures  du  soir,  après  avoir* entendu  le  dé- 
cret qui  prononçait  qu’ils  avaient  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie.  Carie,  était 
avec  le  roi.  Vers  les  trois  heures,  un  grand  tu- 
multe s’était  fait  entendre , Carie  voulut  sortir 
pour  savoir  ce  qui  se  passait;  le  bruit  augmenta, 
et  le  roi  s’informant  quelle  en  était  la  cause , 
apprit  que  Carie  venait  d’être  massacré  à la  porte. 
Il  entendiüensuite  une  pétition  de  la  munici- 
palité demander  à la  barre  un  décret  pour  qu’il 
fût  mis  en  lieu  de  sûreté  avec  sa  famille , sous 
la  sauve-garde  de  la  forcé  publique.  On  dé- 
créta ensuite  l’envoi  aux  armées  de  deux  com- 
missaires, avec  pouvoir  de  destituer  les  géné- 
raux. On  nomma  ensuite  , ou  plutôt  on  rappela 
d’abord  les  ministres  Roland , Clavières  et  Ser- 
van.  Ensuite  le  scrutin  élut  pour  les  trois  autres 
ministères  Danton , Monge  et  Lebrun.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  mis  en  accusation.  On  ré- 
gla l’oi'dre  d’élection  de  la  convention.  Les  as- 
semblées primaires  durent  se  réunir  le  s6  août, 
les  électeurs,  le  a septembre,  et  les  nouveaux 
députés  durent  se  réunir  à Paris , le  ao  du  même 
mois  ; enfin  cette  séance,  déclarée  permanente , 
fut  suspendue  à trois  heures  du  matin. 

On  avait  préparé  dans  l’enceinte  de  l’assera- 
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blée,  au  couvent  des  feuillants^  trois  chambres  v.*F.p. 
qui  servirent  de  retraite  à la  famille  captive.  La 
communication  lui  était  encore  libre  avec  quel- 
ques personnes  qui  s’attachaient  à sa  destinée, 
et  dont  le  zèle  plus  dévoué  qne  prudent,  servit 
de  motif  polir  l’interdire.  Toujours  les  mêmes 
agents  opposés  dans  leurs  marches,  mais  ten- 
dants au  même  but , dirigeaient  tous  les  mou- 
vements du  peuple.  Ceux  qui  Voulaient  une 
révolution  nouvelle  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment , poursuivaient  les  restes  déchus  de  la  mo- 
narchie ; ceux  qui  ne  voulaient  qu’un  change- 
ment de  dynastie,  poursuivaient  la  famille  et 
la  tête  âécouronnée  du  monarque  ; ceux  qui 
. spéculaient  sur  l’anarchie , servaient  les  deux 
partis  en  se  servant  eux-mêmes;  et  tous  les 
intérêts  étrangers  ou  ecmemis,  armés  de  leurs 
ressentiments,  poursuivaient  secrètement  la  ven- 
geance de  tant  de  délits  royaux  contre  la  poli- 
tique des  cabinets  des  cours  et  des  souverains, 

Louis  XVI  avait  rétabli  la  marine  franc ais^, 
assuré  la  liberté  d'Amérique,  rendu  le  premier 
des  comptes  publics  à la  nation , l’avait  appelée  à 
lui  pour  l’aider  à supprimer  les  abus;  c’était  un 
mémorable  exemple  à citer  à tout . monarque 
qui,  dans  l’avenir  des  siècles,  pourrait  être  tenté 
d’imiter  sa  conduite , et  d’oser  ainsi  attentera  sa 
propre  autorité. 

t Toute  nation  révolutionnée  devient  un  objet 
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T'Ep.  de  spéculation  pour  ses  voisins;  l’uniforme  de 
patriotes  est  si  facile  à prendre  comme  dégui- 
sement sûr;  le  char  révolutionnaire  est  si  rou- 
lant, si  facile  à pousser  à outrance  afin  de  le 
renverser  sur  lui-même,  ou  pour  lui  faire  dé- 
passer le  but;  il  est  si  aisé  de  donner  une  di- 
rection aux  passions  en  mouvement,  qu’il  fau. 
drait  s’étonner  que  tant  de  moyens  aux  ordres 
et  à la  portée*  des  intérêts  étrangère  et  contrai- 
res , n eussent  pas  été  mis  en  œuvre. 

Dès  le  lendemain,  le  peuple  se  mit  à renver- 
' ser  les  statues  des  rois.  Un  homme  s’arrêtant 
devant  celle  d’Henri-le-Grand , dont  il  semblait 
regretter  la  chute  : « Ce  n’est  pas  la  statue  d’Hen- 
ri IV,  lui  dit  un  des  ouvriers,  quetuvqis  abattue,  • 
Pièces  j.  c’est  celle  de  Louis  XVII.  «Effectivement  cet 
acte  qui  ne  semblait  qu*’un  emportement,  était 
le  premier  acte  de  la  déchéance  des  rois,  et 
complétait  d’avance  le  décret  de  suspension. 

La  politique  du  moment  voulut  encore  mé- 
nager la  nation  suisse  ; tout  ce  qui  avait  échappé 
à la  première  fureur  , fut  mis  sems  une  sauve- 
i>-arde  SjDéciale.  Danton  vint  déclarer  qu’il  les 
protégerait,  et  les  Marseillais  demandèrent  de 
les  escorten.  Le' jeune  Rohan-Chabot  fut' arrêté 
pendant’ lès  démarches  d’un  zèle  et  d’un  dé- 
vouement qui  cherchaient  à se  rapprocher  d’im 
roi  dans  l’infortune.  Rohan  avait  été  aide  de 
camp  de  Lafayette , puis  garde  du  roi , ensuite 
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grenadier  du  bataillon  de  sa  section,  et  s’était  v.-Kp, 
trouvé  au  château  pendant  l’attaque.  Il  lût  tra- 
duit  à la  barre , interrogé  et  envoyé  dans  la 
prison.  11  y trouva  la  mort  dans  ces  deux  jour- 
nées d’horreurs  et  de  massacres  à froid  que  l’his- 
toire sera  bientôt  condamnée  à rappeler.  La 
séance  permanente  prolongée  jusqu’au  i3,  re- 
çut les  adhésions  de  plusieurs  corps  administra- 
tifs ou  judiciaires;  des  déclarations  sur  divers  évé- 
nements relatifs  à la  journée  du  lo  : Anacharsis 
Clootz , l’orateur  du  genre  bumain , à la  pre- 
mière fédération  , reparut  et  dit.  dans  un  dis- 
cours à la  barre  : « Les  trônes  des  monarques 
« sont  de  misérables  tréteaux  , aux  yeux  decelui  ^ 

« qui  a lu  les  dix-sept  articles  de  la  déclaration 

* des  droits.  » Ces  formes  provocantes  avaient 
le  double  objet  d’assurer  la  guerre  en  insultant 
les  rois,  et  de  lesavertir  qu’eux-mêmes  n’avaient 
point  de  temps  à perdre  pour  la  faire  sans  dé- 

• lai  et  sans  ménagement  : « Législateurs,  ditl’o- 
« rateur  en  finissant  : Nous  connaissons  les  dé- 

* tours  de  la  forêt  d’Hercinie  ; nous  serons  plus 
« heureux  que  Varus  : dites,  et  nous  partons.  >* 

Ceux  qui , dans  la  suite  des  temps , s’étonneront 
de  la  petitesse  de  ces  moyens,  reconnaîtront, 
dans  leurs  eflèts,  le  pouvoir  des  vents  pendant  la 
tempête  ; leur  consistance,  leur  densité  n’est  rien; 
mais  la  violence  etla  rapidité  de  leur  mouvement 
entraîne  et  renverse  tout  sur  leur  passage,  . 
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Le  département  de  Rouen  envoya  une  adhé- 
sion trop  simple  pour  être  accueillie  : «Nous 
avons  l’honneur  de  vous  informer  que  le  conseil- 
général  du  département  a ordonné  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres,  l’impression  et  la  publi- 
cation de  la  loi  relative  à la  suspension  du  roi.» 
Le  procureur  de  la  commune  fut  mandé  à la 
barre.  Quelques  projets  de  zële  sans  moyens  et 
sans  maturité,  avalent  essayé  de  préparer  , à 
Rouen,  une  retraite  au  roi;  mais  le  peuple, 
sans  lequel  rien  ne  s’achève  en  révolution , n’é- 
tait pas  dans  la  confidence  de  ces  tentatives  dont 
le  motif  était  pur,  mais  dont  l’exécution  n’était 
ni  a.ssurée  d’avance  ni  même  possible  dans  les 
circonstances  données. 

Le  roi  lut  gardé , pendant  ces  trois  jours , dans 
l’enceinte  du  corps  législatif;  il  y entendit  dis- 
cuter quelle  prison  serait  son  asile.  On  avait 
d’abord  préparé  le  palais  du  Luxembourg  ; on 
proposa  ensuite  la  maison  du  ministre  de  la  jus- 
tice ; enfin , sur  les  instances  de  la  commune 
qui  déclara  qu’elle  ne  pouvait  répondre  ailleurs 
de  la  garde  confiée  à ses  soins,  il  fut  décrété 
que  le  roi  et  sa  famille  seraient  transférés  au 
Temple.  Ainsi  se  trouva  vérifiée  cette  parole 
inexplicable  de  la  reine  : Ce  qui  pourrait  nous 
arriver  de  plus  heureux,  serait  d'être  enfermés 
dans  une  tour.  Elle  croyait  y trouver  la  sûreté 
<lu  moment;  et  de-là  voyait,  au  loin,  s’appro- 
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cher  les  armées  nombreuses  étrangères  qui  s’a-  tp. 
vançaient  vers  elle.  Déjà  l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s’étaient  réunis  à Mayence,  et  le  mi-  sijui». 
nistre  de  France  avait  reçu  , de.  la  part  de  l’é^ 
lecteur,  l’invitation  pressante  de  s’éloigner;  les 
troupes  se  rassemblaient  dans  les  camps  ; les 
Prussiens  , entre  Coblentz  et  Audernach , et 
s’avança  à Honteim , et  le  prince  de  Bininswick 
établit  son  quartier  général  à Hezerath;  elle  se  a»oùK 
trouvait,  le  lo  août,  forte  de  60,000  hommes, 
campée  à Konz. 

L’armée  commandée  par  le  prince  de  Hohén- 
loë , avait  levé  son  camp  près  Manheim , et  s’é- 
tait portée  à Philisbourg. 

Le  corps  des  princes  français  était  établi  à 
Peligen;  et  déjà  ils  durent  s’apercevoir  du  rôle 
auquel  les  réduisait  l’étranger.  Il  avait  d'Sbord 
été  agité  dans  leurs  conseils,  de  distribuer  les 
Français  dans  les  differents  corps  de  l’armée, 
sous  l’uniforme  de  ces  corps;  ensuite  consen- 
tant à les  laisser  réunis  , ils  furent  provisoi- 
rement destinés  à occuper  les  postes  que  les  pro-  . ^ 
grès  de  l’invasion  laisseraient  en  arrière  ; on 
n’eut  même  pas  la  politique  habile  de  les  em- 
ployer activement  en  avant , et  de  les  montrer 
aux  partis  de  l’intérieur,  avec  lesquels  ils  pou- 
vaient avoir  des  relations  d’intérêts  communs  et 
des  intelligences  de  parti.  Voici  le  dénombre- 
ment des  armées  coalisées.  , 
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Le  roi  de  Prusse  était  à la  tete  de  son  ar- 
mée , commandée  par  le  prince  régnant  de 
Brunswick,  le  même  qui  s’était  fait  connaître 
pendant  la  guerre  de  sept  ans,  comme  prince 
héréditaire.  Cette  armée  était  de  soixante-six 
mille  hommes,  choisis  sur  tout  l’état  militaire 
du  royaume  de  Prusse,  dont  l’instruction,  la 
discipline  était  alors  l’objet  d’émulation  et  le 
modèle  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe. 
On  avait  séparé  de  cette  armée  les  déserteurs 
français,  toujours  nombreux  , et  ils  avaient  été 
remplacés  par.  des  nationaux.  La  mémoire  du 
grand  Frédéric  animait  encore  cette  armée;  et 
le  roi  Guillaume  III  qui  la  conduisait  en  per- 
sonne, n’avait  pas  encore  démenti  les  espé- 
rances qu’il  avait  données  ; il  avait  même  fait 
preuve  de  talents  militaires  dans  la  guerre  du 
roi , son  oncle , contre  l’empereur.  Tous  les  sou- 
verains militaires  de  l’Europe,  en  réunissant 
leurs  troupes  et  les  mettant  en  présence,  s’é- 
taient piqués  de  surpasser  ou  de  soutenir  au 
moins  le  parallèle,  et  d’obtenir  l’attention  des 
nations  germaniques  par  une  belle  ordonnance, 
un  ordre  imposant  et  un  appareil  formidable. 
Jamais  l’artillerie  n’avait  été  si  multipliée;  cha- 
que bataillon  en  traînait  à sa  suite,  six  ou  huit 
pièces  de  differents  calibres,  outre  les  équipages 
de  siège. 

L’armée  autrichienne  était  de  trente-six  mille 


Digitized  by  Google 


D'E  puis  la  R É V O L U Tl  © N,  2.65 
hommes,  et  vingt  mille,  aux  ordres  de  Clair-  v.-rpj 
fait,  déjà  connu  dans  les  guerres  de  révolution, 
par  sa  promptitude  et  sa  facilité  à terminer  par 
les  armes , celle  du  Bradant.  * ^ 

Le  sjstcme  militaire  de  l’Autriche  avait  tou- 
jours été  en  opposition  avec  celui  de  Piusse. 
Frédéric,  avec  une  population  peu  nombreuse, 
forcé  de  recruter  ses  troupes  de  déserteurs  et 
d’étrangers,  avait  fait  consister  toute  la  force 
de  son  armée  dans  le  choix,  l’instruction,  l’es- 
prit d’élévation  des  officiers.  Une  discipline  im- 
placable, un  exercice  continuel  leur  donnaient  " 
les  moyens  assurés  de  retenir  et  de  diriger  à vo- 
lonté cette  réunion  d’hommes  étrangers  à l’état. 

On  avait  vu  Frédéric-le-Grand  , n’ayant  pres- 
que plus  de  nationaux  dans  ses  armées  pendant 
ses  dernières  campagnes,  faire  face  aux  armées 
de  l’Europe,  et  terminer  sa  guerre  de  sept  ans 
par  une  paix  qui  lui  laissait  ses  conquêtes. 

L’armée  autrichienne  , au  contraire , tirait  sa 
force  d’une  population  guerrière  qui  formait  ses 
bataillonsdesoldats  nationaux,  dlfférentsdecos- 
tumes  et  de  langues , mais  tous  attachés  au  sol , 
et  portant  dans  les  camps  le  souvenir  de  leurs 
foyers.  Un  ordre  constant , invariable  donnait  à 
cette  armée  , une  consistance  et  une  fermeté 
qui  suppléaient  à l’activité. 

Dix  mille  Hefssois  fournis  par  le  landgrave, 
leur  maître,  étaient  auxiliaires  soldés.  Cet  état 
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militaire  s’etait  toujours  modelé  sur  celui  de  la 
Prusse,  et  l’imitait  en  bravoure,  en  instruction 
et  en  discipline. 

Les  princes  français  commandaientun  corps  de 
6,000  ;combattants  , où  des  officiers  étaient  venus 
prendre  place  dans  les  rangs  des  soldats,  sacrifiant 
tout , niême  leurs  foyers  et  leur  patrie  , à d’an- 
tiques préjugés  que  l’honneur  et  le  dévouement 
rendaient  encore  honorables.  Ces  forces  réunies 
formaient  un  total  de  i38  mille  hommes^  des- 
tinés à agir  sur  la  frontière  des  Ardennes,  et  à 
envahir  la  France,  par  une  incursion  que  l’on 
traitait  pluJ6t  comme  une  promenade  militaire  j 
que  comme  une  conquête  difficile  et  disputée. 

Les  armées  françaises  étalent  loin  d’y  pou- 
voir opposer  l’égalité  du  nombre  ; et  bientôt 
les  événements  du  10  août,  qui  y parvinrent, 
y portèrent  la  division.  Dumourier  s’était  ob- 
stiné dans  son  refus  d’obéir  à l’ordre  de  Lukrier. 
Dillon  qui  avait  reçu,  deLafayette,  l’ordre  de 
faire  arrêter  Dumourier , tarda  , hésita , et  le 
10  août  le  décida  à tenir  cet  ordre  secret.  Les 
commissaires  du  corps  législatif  apportèrent 
aux  armées  le  nouveau  serment  de  liberté  et 
d’égalité.  Dumourier,  sans  hésiter,  le  prêta  et 
le  fit  prêter  aux  troupes.  Dillon  qiji  avait  de- 
vancé l’arrivée  des  commissaires,  en  faisant  re- 
nouveler aux  siennes  le  serment  constitutionnel, 
se  rétracta  et  se  soumit  à la  présence  des  com- 
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, missaires.  Lafayette  les  fit  airêter  ; il  leva  ainsi 
l’étfendart  de  l’insurrection. 

Cet  événement  étant  une  époque  marquante , 
exige  des  détails  qui  en  fassent  connaître  les 
circonstances.  L’armée  de  Lafayette,  forte  d’en- 
viron 28,000  hommes,  occupait  alors  une  po- 
sition, par  trois  corps  séparés,  entre  Sedan  et 
Mouzon.  Son  quartier-général  étaitprës  de  Sedan; 
c’est  là  qu’il  reçut  les  premières  nouvelles  des 
événements  du  10  août  ; et  bientôt  apres , l’avis 
de  l’arrivée  des  trois  commissaires  du  corps  légis- 
latif envoyés  à son  armée.  Làfayette  avait  l’espoir 
de  rallier  les  départements  voisins.  Soixante- 
quinze  départements  avaient  adhéré  à sa  lettre 
du  16  juin;  son  armée  lui  était  affectionnée; 
les  autorités  civiles  du  département  où  il  était, 
voyaient,  ainsi  que  lui,  les  événements  du  10 
août , non  comme  un  nouvel  ordre  de  choses  , 
mais  comme  le  renversement  de  l’ordre  établi 
et  juré;  son  caractère  connu,  le  poste  qu’il 
avait  rempli  dans  la  constitution  décrétée  et 
acceptée  ; ses  démarches  précédentes  , trop 
prononcées  pour  pouvoir  être  rétractées  avec 
honneur  ; tout  lui  faisait  un  devoir  public  et 
personnel  de  tenter  une  résistance  à l’oppres-  * 
sion.  Beaucoup  de  vraisemblances  pouvaient 
lui  faire  espérer  le  succès.  Les  intérêts  partiels, 
lorsqu’ils  sont  rapprochés  , prévalent  aisément 
sur  les  considérations  générales.  Dans  cette  cir- 


V.'  Tp.- 
«79=‘- 


Digilized  by  Google 


■ V.'  Ep. 

179J. 


268  HISTOIRE  DE  FRANCE, 
constance , Dumourier  Tut  politique  et  adroit  ; 
Lafayette  ne  voulut  être  que  conséquenfi»  ef 
généreux  ; il  appela  à lui  la  municipalité  de 
Sedan  , et  il  fut  décidé  que  les  trois  commis- 
saires seraient  arrêtés.  Au  moment  de  leur 
anivée  , ils  se  rendirent  aussitôt  à la  maison 
commune.  Le  maire  Des  rousseaux-  les  interro- 
gea et  leur  dit  : « Je  vous  demande,  messieurs, 

« si , lorsque  l’assemblée  a rendu  le  décret  dont 
« vous  dites  être  porteurs,  elle  était  parfaite- 
« ment  libre.  » Kfersaint , l’un  des  commissaires, 
convint  que  l’assemblée  avait  voté  , dans  un  ' 
mouvement  révolutionnaire,  et  entourée,  d’ar- 
mes. Le  maire  alors  leur  dit  : « Vous  n’êtes 
« point  les  députés  du  corps  législatif  ; vous 
« êtes  Ids  députés  d’un  parti  qui  tient  nos  dé- 
« putés  captifs , et  qui  force  l’assemblée  à voter 
« la  destruction  des  lois  que  nous  avons  tous 
«jurées;  le  quartier -général  est  hors  de  la 
«ville;  mais,  depuis  votre  entrée  dans  cette 
« commune  , vous  cherchez  à soulever  le  peu- 

« pie Nous  devons  aussi  vous  considérer 

« comme  des  otages , pour  la  sûreté  de  nos 
« députés.  » Le  maire  prit  les  voix  de  Irf  mu- 
•nicipalité  et  du  conseil  général.  Il  fut  unani- 
mement arrêté  que  les  commissaires  seraient 
conduits  au  château  de  Sedan , et  que  le  général 
serait  requis  de  leur  donner  une  garde.  On 
eut  quelque  peine  à les  défendre  du  ressenti- 
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ment  du  peuple.  Le  lendemain  , ils  purent 
voir , de  la  tour  où  ils  étaient , les  autorités 
civiles  et  les  troupes  , renouveler  le  serment 
à la  constitution  ; c’était  la  première  résistance 
d’action  ,*  qu’éprouvait  l’assemblée  nationale. 
On  essaya  d’abord  de  gagner  Lafayette.  Les 
corhmissaires  lui  Hrent  demander  une  confé- 
rence qu’il  refusa.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  approuva  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Sedan  , et,  à son' exemple,  il  pu- 
blia un  arrêté  motivé. 

A Strasbourg  , les  commissaires  éprouvèrent 
d’abord  de  l’opposition.  Le  maire  Diétrick,  Vic- 
tor Broglie , Desaix , organisèrent  un  système  de 
résistance , qui  bientôt  fut  rendu  nul  par  l’o- 
pinion de  l’armée.  Peu  de  temps  après,  Dié- 
trick et  Broglie  finirent  sur  l’échafaud  ; Desaix 
fut-réservé  à ses  brillantes  destinées;  Lukner» 
embarrassé  de  sa  position  , et  ne  comprenant  pas 
bien  ce  dont  il  était  question , changeait  chaque 
jour  de  conduite , et  n’av'ait  d’avis  que  ceux  des 
amis  qui  le  dirigeaient  ; il  écrivait  à Lafayette 
de  compter  sur  lui  ; il  disait  à ses  soldats  : « mes 
camarades,  il  est  arrivé  un  accident  à Paris; 
mon  ami  Lafayette  a fait  arrêter  les  commis- 
saires, et  il  a bien  fait.»  Peu  de  jours  après  , 
appelé  à la  municipalité  de  Metz , il  jura  , en 
pleurant,  tout' ce  qu’on  voulut.  Le  plan  de 
Lafayette , dans  une  démarche  d’une  si  haute 
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V - Ep.  importance,  avait  été  de  rallier  à lui  plusieur&dc- 
parlements , et  de  former , avec  des  membres 
des  autorités  constituées  , une  sorte  de  congrès 
auquel  il  espérait  que  plusieurs  membres  dissi- 
dents du  corps  législatif  pourraient  se  joindre. 
Soutenu  de  cette  foi’ce  civile , dont  il  eût  re- 
quis des  ordres  , secondé  des  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin  , il  pouvait  maintenir  une  op- 
position à laquelle  se  fût  rallié  l’esprit  public  y 
et  rétablir  la  constitution  dans  son  premier  état. 
Mais  toutes  les  circonstances  nécessaires  au  suc- 
cès , manquèrent  à la  fois , l’ennemi , aux  portes , 
rallia  tous  les  intérêts  ; la  conduite  versatile  du 
roi  et  de  la,  cour  éloigna  toute  confiance,  et 
rompit  toutes  les  mesures  ; l’esprit  du  soldat 
était  accoutumé  à ne  voir  et  à ne  connaître 
de  puissance  que  celle  des  décrets;  tout  con- 
courut à faire  échouer  une  entreprise  que  la 
rapidité  des  événements  n’avait  pas  laissé  lo 
temps  de  mûrir  et  de  préparer,  dont  le  succès 
partiel  eût  ouvert  à l’ennemi  les  portes  de  la 
frontière,  et  dont  le  succès  complet  était  im- 
possible à ellèctuer  , après  les  événements;  du 
jo  août.  Lafayette  se  vit  bientôt  abandonné  de 
ses  soldats;  on  n’avait  négligé  aucun  des  moyens 
tl’usage  pour  les  lui  enlever  ; il  eût  pu  encore 
assiuer  sa  retraite,  par  quelques  troupes  que 
l’affèction  lui  conservait  ; il  préféra  généreu- 
sement de  supporter  seul  sa  disgrâce,  et  ne 
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ae  permit  (l’_y  associer  qu’un  petit  nombre  d’a-  v.*Ep. 
mis,  à qui  ce  titre  ne  laissait  plus  d’autre  su- 
reté.  Après  avoir  mis  ordre  aux  affaires  civiles, 
et  après  avoir  pourvu  à la  sûreté  de  son  camp, 
il  partit. 

Avec  lui  étaient  Bureau-de-Pusy , Latour- 
Maubourg,  Alexandre  Lameth  , qui  vint  le 
joindre , et  quelques  officiers  de  son  état-ma- 
jor. Il  renvoya,  de  Bouillon,  son  escorte  de 
S.5  cavaliers.  De-là , il  écrivit  des  ordres  pour 
les  différents  postes  qu’occupait  son  armée  , afin 
de  pourvoir  à leur  sûreté.  11  envoya , en  même 
temps,  aux  corps  administratifs , des  réquisitions 
antidatées,  pour  motiver,  au  besoin,  leurs  dé- 
marches, et  faire  retomber,  sur  lui  seul,  toute 
inculpation. 

La  part  active  qu’avait  pris  Lafayette  ,’dans 
tous  les  événements  de  la  révolution  ; l’influence 
qu’eutsa  retraite  sur  lesévénements  du  moment  ; 
l’intérêt  et  la  curiosité  qu’inspire  naturellement 
un  homme  dont  le  nom  marque  dans  l’histoire 
de  son  temps , exigent  quelques  détails  circon- 
stanciés qui,  de  plus,  peignent  l’esprit  générai 
et  l’opinion  étrangère,  sur  la  révolution  de  la 
France.  Le  motif  urgent  de  Lafayette  était  de 
se  soustraire  au  décret  d’accusation  qui , de  ses 
advdtsaires , faisait  ses  juges  ; son  espoir  était 
de  traverser , inconnu , les  postes  ennemis  , de 
gagner  le  territoire  peu  éloigné  de  la  république 
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de  Hollande;  l’estime  du  parti  patriote  lui  pro- 
mettait, avec  quelques  apparences  de  succès, 
de  jîouvoir  encore  seconder  le  parti  constitu- 
tionnel dans  l’intérieur  ; il  pensait  aussi  que, 
peut  - être  , en  débarquant  dans  les  départe- 
ments du  nord , l’ancienne  Normandie,  il  pour- 
rait y rallier  des  opinions  et  des  forces  ; mais 
toutes  ces  chances  , éloignées  et  incertaines  , 
n’étaieut  que  des  illusions  d’un  esprit  libéral  , 
s’essayant  à tromper  sa  douleur,  et  cherchant 
quelque  chose  à opposer  à ses  regrets;  ils  avaient 
le  droit  d’être  amers.  Ce  n’était  pas  les  enne- 
mis de  la  liberté,  coalisés,  qui  le  chassaient, 
les  armes  à la  main , de  la  terre  de  la  liberté , 
où  lui-même  l’avait.appelée  , un  des  premiers; 
c’était  au  nom  de  cette  même  liberté , qu’un 
parti',  opposé  plutôt  de  principes  que  d’opinions, 
et  plutôt  de  moyens  encore  .que  de  principes, 
l’accusait  et  le  proscrivait;  et  il  était  accusé , 
proscrit , pour  avoir  tenté  de  sauver  et  de  dé- 
fendre ceux  mêmes  sur  lesquels  il  avait  conquis 
cette  liberté  : sa  situation  n’avait  pas  un  autre 
exemple  dans  l’histoire.  Marins  fuyait  les  pros- 
criptions de  Sylla,  son  rival  et  son  ennemi  per- 
sonnel ; les  Wigbs  et  les  Toris,  les  Guelplies 
et  les  Gibelins  tenaient  pour  des  partis  et  pour 
des  opinions  prononcés  et  contraires  ; ils  se  haïs- 
saient, parce  qu’ils  tendaient  à des  buts  opposés; 
ils  étaient  encore  plus  adversaires  qu’ennemis.  , 
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Ici , il  ne  s’agissait  que  d.u  choix  des  moyens  , 
pour  arriver  au  mêftie  but  avoué,  une  liberté 
publique  ; mais  comme  , en  matière  de  reli- 
gion , l’intolérance  de  schisme  est  plus  active 
et  plus  cruelle  que  l’intolérance  de  secte  , 
les  rivalités  entre  les  sections  du  même  parti 
étaient  plus  haineuses  qu’entre  les  partis  dif- 
férents. Ce  qu’on  appelait  les  Jacobins , haïs- 
sait et  persécutait  les  constitutionnels  comme 
adversaires  et  comme  rivaux  ; l’un  et  l’aiu»- 
tre  ne  combattaient  l’étranger  que  comme  en- 
nemi. 

« Lafayette  et  ses,  compagnons  espéraient 
éviter  les  ennemis  ; mais  la  nuit  survenant  , et 
leurs  chevaux  étant  excessivement  fatigués  par 
leur  marche  et  par  une  forte  pluie  qui  n’avait  pas 
cessé  depuis  le  matin  ,ils  se  trouvèrent  à la  (bis 
dans  l’impossibilité  d’aller  plus  loin,  et  tout  à 
coup  au  milieu  des  postes  ennemis;  ly.  îassitude 
des  chevaux  n’eût  pas  per|^;i  de  rétrograder , 
tors  même  que  ce  mouvement  eût  été  possible 
à des  gens  dont  le  départ  allait  être  officielle- 
ment annoncé  à Sedan  et  à l’armée.  11  fallut 
donc  feindre  de  la  confiance , et  tâcher  de  n’etre 
pas  reconnu.  Pusy  , s’avançant,  demanda  à par- 
ler à l’officier  commandant  à Rochefort;  c’était 
le  lieutenant-colonel  comte  d’Harnoncourt.  Ce- 
In  i-ci  ayant  voulu  envoyer  Pusy  , comme  tous 
les  émigrés  l’avaient  été  jusquiabrs  , à M.  le 
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V.'Ep.  duc  de  Bourbon,  commandant  aux  postes  voi- 
sins  , Pusy  répondit  que  ses  compagnons  et  lui 
ne  devaient  pas  être  confondus  avec  les  émi- 
grés portant  les  armes  contre  leur  pays  ; qu’ils 
étaient  des  officiers  patriotes , attachés  aux  lois 
constitutionnelles;  qui  avaient,  à la  vérité,  quitté 
l’armée , et  qui  demandaient  passage  pour  aller 
chercher  un  asile  dans  un  pays  qui  ne  fût  pas 
en  guerre  avec  la  France.  Le  comte  d’Harnon- 
court , retenant  Pusy  , fit  dire  aux  autres 
d’avancer  : il  n’y  avait  pas  moyen  de  faire  au- 
trement. Ils  furent  conduits  à une  auberge; 
Lafayette  fut  reconnu  dès  les  premiers  mo- 
ments. Le  commandant  leur  dit  qu’il  était  im- 
possible de  partir  avant  le  lendemain  ; Pusy 
fut  chargé  de  lui  confier  les  noms  qu’il  con-  . 
naissait  déjà;  ce  qui  produisit  beaucoup  d’ex- 
pressi<msde  respect , mais  rien  de  plus.  Cependant 
' yn  enterivdait  arriver  des  hussards  autrichiens; 

Je  commandant  s’é'ait  laissé  aller  à prononcer 
\e  viovn  des prisonnieTS  ■,  dont  pourtant  il  htoeS 
excuses  ; mais  il  soutint  qu’avant  de  laisser  con- 
tinuer la  route,  il  lui  fallait  une  permission  du 
général  commandant  à Namur.  Pusy  accom- 
pagna l’officier  qu’on  y envoyait.  Il  y avait , 
lorsqu’il  partit,  le  20  au  matin,  des  renforts 
de  troupes  à Rochefort.  Le  commandant  de 
Namur , homme  de  70  ans , n’eut  pas  plutôt 
vu  le  nom  de  Lafayette,  qu’il  se  mit  à chanter 
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et  à sauter  dans  sa  chambre , en  disant  : La-  v.*  Ep, 
J'ajeUe  est  pris  / Lajfajrette  est  pris!  Pusy  de- 
manda  des  passe-ports  et  fut  redise , comme  si 
c’eût  été  la  prétention  la  plus  ridicule.  « Com- 
« ment  pouvez-vous  croire , lui  dit-il , que  les 
« puissances  coalisées  laisseront  aller  Lafayette 
«<  tombé  dans  leurs  mains  ?»  11  lui  donna  poli- 
ment à dîner  : le  prince  Lambesc  s’y  trouva 
et  dit  « dans  la  conversation , avoir  entendu 
Galonné  dire  tout  haut , lorsque  l’empereur 
balançait  à déclarer  la  guerre , que  si  on  tergi- 
versait encore , les  princes  français  sauraient 
bien  la  fifire  déclarer  par  le  gouvernement  de 
France.  Rapprochement  assez  remarquable  avec 
le  ministère  et  la  déclaration  de  guerre  de  Du- 
mourier. 

«Les  prisonniers  firent , à Rochefort,  une  dé- 
claration dont  ils  demandèrent  le  dépôt  dans 
les  mains  d’un  officier  public,  et  où  leurs  prin- 
cipes sont  consignés. 

«Le  ai  , oif  conduisit  les  prisonniers,  de  Ro- 
chefort à Namur.  Ils  y trouvèrent , pour  com- 
mandant, le  marquis  de  Chasteler,  celui  qui, 
cinq  années  après , vint  faire  aux  trois  prison- 
niers d’Olmütz  les  propositions  impériales  aux- 
quelles ils  refusèrent  d’accéâer.  Chasteler  dit  à 
Lafayette  que  M.  le  prince  Charles  avait  été 
chargé , par  leurs  altesses  royales  , de  causer 
avec  lui,  sur  la  situation  de  la  France,  et  lui 
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V.*  Fp.  fit  entendre  que , d’après  les  sujets  de  plainte 
qu’il  avait  contre  sa  patrie,  on  espérait  tirer  de 
lui  quelques  renseignements.  — « Je  ne  sais , 

«t  répondit-il , si  on  adonné  pareille  commission, 

« mais  je  ne  pense  pas  que  personne  ose  s’en 
« acquitter  près  de  moi.  » En  ce  moment,  le 
prince  Charles  entra.  La  conversation  obligeaate 
de  sa  part,  fut  à peu  près  nulle  du  côté  des 
prisonniers  ; et  lorsqu’on  eut  demandé  que  les 
officiers  généraux  restassent  seuls,  ils  devinrent 
absolument  muets.  « Je  pense,  dit  M.  de  Chas- 
* teler,.que  la  situation  où  nous  sommes  , doit 
«<  être  pénible  pour  vous  et  pour  M.^e  prince 
« Charles,  elle  l’est  du  moins  beaucoup  pour 
«c  moi  ; et  il  me  semble  qu’il  vaut  mieux  abré- 
« ger  cette  visite.  » Alors  on  se  salua  et  on  se 
retira.  On  doit  au  prince  Charles  la  justice  de 
dire  qu’il  mit,  dans  cette  entrevue,  beaucoup 
d’égards  et  d’honnêtetés. 

«Le  soir,  le  marquis  de  Chasteler  vint  à l’ctu- 
berge  des  prisonniers  ; il  demanéta  à Lafayette 
de  lui  parler  seul  ; c’était  pour  lui  montrer  un  * 
projet  de  lettre  qu’on  allait,  disait-il,  écrire  à 
leurs  altesses  royales  , la  gouvernante  des  Pays- 
Bas  et  le  duc  de  Saxe.  On,  y parlait  des  opi- 
nions de  Lafayette î d’une  manière  inexacte;  et 
particulièrement,  on  lui  supposait  des  regrets 
sur  l’abolition  de'la  noblesse.  « Je  vous  sais  gré 
« de  vos  intentions,  dit-il  à M.  de  Chasteler, 
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« mais  je  dois  vous  déclarer  que , si  vous  tra-^'’ 
« veslissiez  ainsi  mes  principes  et  messentiments, 

« je  serais  obligé  de  démentir  hautement  les 
*»  assertions  que  votre  bienveillance  vous  a ins- 
«f  pirées.  » 

Les  prisonniers  furent  conduits  à Nivelle , 
où  l’on  commençait^à  les  ressèrrer  de  plus  près; 
ils  y reçurent  la  visite  d’un  conseil lei  d’état , 
avec  lequel  Lafayette  , Latour  - Maubourg  , 
Alexandre  Lameth  et  Bureau-de-Pusy  , tous 
quatre  constituants  ,,  s’expliquèrent  dans  les 
termes  francs  et  patriotiques  qui  leur  cofye- 
naient.  Quelques  jour*  après  , vint  un  rrra^or 
autrichien  , chargé  de  recevoir  le  trésor  qu’on 
supposait  que'Lafayette  avait  pris  avec  lui,  et 
qui , disait-on  , devait  être  séquestré  pour  sa 
majesté  très-chrétienne.  « Tout  ce  que  je  com- 
« prends  A cette  étrange  commission  , répondit 
« Lafayette  au  major , c’est  qu’à  ma  place , M. 

« le  duc  de  Saxe  aurait  volé  le  trésor  de  l’ar- 
« mée.  » On  visita  cependant , non  sans  beau- 
ccflip  de  honte  de  la  part  des  Autrichiens,  et 
quelques  plaisanteries  des  prisonniers , les  por- 
te-manteaux qu’ils  avaient  avec  eux,  et  où  il  se 
trouvait  moins  de  deux  mois  d’appointemente 
pour  chaque  grade.  Enfin , on  apporta  l’ordre 
de  séparer  les  prisonniers.  Ils  étaient  au  nombre 
de  vingt-deux  : les  constituants  seuls  furent  ré- 
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^ervés  ; les  autres , traités  comme  prisonniers 
de  guerre  , et  successivement  mis  en  liberté. 

La  longue  suite  de  souffrances  et  de  traite- 
ments barbares  qu’eurent  à essuyer^Lafayette , 
Pusy  et  Maubourg jusqu’au  temps  de  leur  dé- 
livrance appartient  à cette  époque  de  l’histoire. 
Transférés  successivement  à Magdebourg  , à 
Glatz,  Vesel,  à Neiss,  à Olmutz;  privés  des 
premiers  besoins  de  la  vie,  de  communications 
entre  eux,  la  haine,  en  raffinant  ses  vengean- 
ces, fit  oublier  même  la  politique.  Elle  disait 
entrain  que  cet  excès  de  barbarie  était  un 
av^mssetaent , pour  tous  ceux  d’une  opinio4 
senîtlable  , de  n’attendre  aucune  sûreté  que 
de  leur  résistance  et  de  leurs  armes , et  que  les 
passions  implacables  des  souverains  ne  laissaient 
plus  d’autre  traité  jj,  .p 

Ce  récit , formé  de  détails  recuçillis  avec 
soin , fait  partie  intégrante  de  l’histoire.  Elle 
est  l’arche  où  les  personnages  qu’elle  admet  ont 
le  droit  de  retrouver  leurs  titres. 

Le  décret  d’accusation  contre  Lafayeüe 
avait  été  sollicité  et  obtenu  la  veille  de  son 
départ  ; ce  décret  était  prévu.  Ceux  qui  avaient 
acquitté  Lafayette  , quelques  jours  avant  , 
étaient  encore  les  mêmes  ; mais  juges,  la  veille 
du  danger , ils  furent  hommes  le  lendemain. 
La  terreur  commençait  déjà  à lever  sa  faux , et 
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les  têtes  se  courbaient  dans  la  crainte  et  dans  le 
silence. 

Robespierre  venait  de  reparaître  ; il  était  venu  , 
à la  barre,  comme  orateur  d’une  députation  ; 
il  ne  ^’a^issâit  encore  que  d’élever  un  monument 
à la  place  des  statues  des  rois  ; mais  ce  début 
était  un  présage.  On  avait  ensuite  organisé  le 
nouveau  pouvoir  exécutif;  il  était  formé  par 
un  conseil  de  six  ministres;  ils  furent  chargés 
de  sceller  et  promulguer  les  lois.  On  changea 
le  sceau  de  l’état;  la  figure  de  la  liberté  armée 
d’une  pique,  remplaça  l’ancien  type.  Les  lois, 
ainsique  les  actes  judiciaires,  durent  être  ren- 
dus , au  nom  de  la  nation  ; et  les  niinistres  des 
puissances  étrangères  durent  s’y  conformer.  On 
commençait  aussi  à se  rassurer  sur  le  résultat 
des  événements  dans  l’intérieur.  Les  adresses 
d’adhésion  arrivaient  ; les  commissaires  envoyés 
dans  le  midi , avaient  reçu  le  serment  des  ar- 
mées ; les  nouveaux  tribunaux  établis'  pour 
connaître  des  crimes  relatifs  à la  journée  du 
lo  août,  avaient  commencé  leurs  fonctions; 
Dangremont , et  le  lendemain  , l’intendant  de  ^ 
la  liste  civile,  Laporte,  furent  exécutés  sur  la 
place  de  la  Révolution  ; on  abrégea , on  sim- 
plifia la  forme  des  procédures , pour  remédier 
aux  lenteurs  de  la  haute-cour  nationale  ; on 
su^rima  les  appels  ; les  prêtres  non  sermentés 
durent  évacuer  le  lieu  de  leur  résidence  sous 
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Fp.  huit  jours,  et  le  territoire  de  la  France,  sous 
quinze;  en  même  temps,  des  visites  domici- 
liaires furent  autorisées  , et  des  commissaires 
envoyés  dans  tous  les  départements  , pour  y 
communiquer  avec  les  sociétés  affiliées  du 
club  des  jacobins  de  Paris.  Telle  était  l’instruc- 
tion du  ministre  ; et  de  ce  jour , ces  sociétés 
lurent  reconnues  comme  partie  intégrante  du 
gouvernement.  Toutes  les  mesures  que  les  évé- 
nements précédents  avaient  rendues  inévitables , 
se  succédaient  rapidement.  La  contagion  du  mal 
moral  a des  effets  plus  prompts  encore  que  la 
contagion  des  maladies  épidémiques. 

La  première  punition  des  sociétés  qui  laissent 
-dénaturer  en  elles  les  principes  de  justice  et  de 
vertu  publiques,  qui  fondèrent  le  premier  code 
de  leur  lois , et  furent  reconnues  comme  la 
base  et  la  condition  expresse  de  leur  réunion , 
leur  première  peine  est  dé  ne  plus  savoir  où 
retrouver  le  fil  de  droiture,  de  conduite , qu’elles 
ont  perdu  ; égarées  dans  les  ténèbres  de  l’anar- 
chie , au  milieu  d’un  labyrinthe  sans  issue  , 
elles  s’agitent  en  tourbillon  sans  direction,  et 
chacun  est  réduit  à frapper  autour  de  soi  pour 
se  faire  place  et  sortir  de  presse. 

Après  les  violences  du  20  juin,  il  fallut  les 
violences  du  10  août  : elles  amenèrent  les  mas- 
sacres du  2 septembre,  et  ceux-ci  rompant 
Toutes  les  digues,  le  torrçnt  de  sang  inonda 
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la  capitale  et  se  déborda  sur  les  provinces.  L’his- 
toire  n’est  pas  condamnée  anx  détails  des  meur-  * 

très,  et  des  assassinats  publics;  elle  a le  droit 
d’épargner  à la  postérité  ces  récits  semblables , 
où  le  tableau  est  toujours  le  même  ; la  victime 
sans  défenste , présente  la  gorge , et  le  bour- 
reau frappe.  On  avait  de-stitué  et  remplacé  la 
municipalité  qui  avait  fait  le  10  août.  Là  encore 
la  défense  avait  honoré  l’attaque,  la  discord© 
avait  laissé  des  armes  à tous’ses  combattants. 

Le  combat  avait  précédé  le  carnage,  et  la  mort 
avait  laissé  à ses  victimes  le  droit  de  la  repous- 
ser par  la  force  et  par  la  résistance  : il  semble 
que  les  nouvelles  horreurs  qui  se  méditaient, 
exigeaient  de  nouveaux  instruments.  Les  pre- 
miers étaient  avertis  et  eussent  refusé;  les  au- 
tres , du  moins  la  plupart , ne  le  furent  pas. 

Sans  motifs,  sans  prétexte,  sans  danger  pres- 
sant, tout  à coup  une  multitude  se  rassemble, 
des  avis  circtilent  , les  prisonniers  nombreux 
qu’ont  entassés  les  journées  précédentes  par  les 
visites  domiciliaires,  menacent,  dit-on,  de  rom-  ' 

pre  leur  ^laîne;  ils  voàt  s’emparer  de  la  ville, 
ils  égorgeront  les  femmes  et  les  enfants  des  pa- 
triotes, prêts  à partir  pour  les  frontières  ; c’est 
le  salut  public,  c’est  la  sûreté  des  familles  qui 
commandent  des  mesures  désespérées.  Un  petit 
nombre  feint  de  le  croire,  et  la  multitude  frap- 
pée d'aveuglement  et  de  terreur,  n’ose  ni  les 
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contredire,  ni  les  contenir;  deux  ou  trois  cents 
hommes , armés  de  haches  et  de  couteaux , de- 
viennent les  maîtres  de  la  ville;  les  magistrats 
n’osent  paraître , ou  ne  sont  pas  écoutés  ; les 
portes  des  prisons , dépôt  mal  assuré  de  tant 
de  victimes  de  la  vengeance  , sont  brisées  ; 
des  meurtriers  sans  rage  s’orgamsent  , avec 
des  formalités,  en  tribunaux  ; celui  c^ui  est  las 
de  frapper , se  fait  juge , et  celui  qui  s’ennuie 
de  juger,  le  remplace;  on  commence  par  un 
triage  approximatif  des  prisonniers  retenus  pour 
dettes  ; les  autres  restent  et  sont  réputés  cou- 
pables ; un  jury  local , siégeant  en  cercle  dans 
le  préau  de  la  prison , prononce , en  son  ame 
et  conscience  j cette  formule  dérisoire  et  ras- 
surante : On  peut  élargir  monsieur.  Et  la  vic- 
time qui  croit  échapper , tombe  dans  *les  pi- 
ques qui  l’attendent.  Ceux  qui  sont  acquittés , 
au  cri  de  vive  la  nation!  recueillis,  soulevés 
dans  les  bras  du  peuple,  sont  reconduits, ^re- 
portés dans  leur  demeure  ; et  ce  simulacre  de 
justice  en  impose  assez  pour  laisser  acquitter 
ou  condamner.  Le  peuple  nombreux  reste  té- 
moin, applaudit  ou  regrette,  et  laisse  faire. 
Pendant  quatre  jours  , toute  autorité  publique 
fut  absente  ou  méconnue  ; des  envoyés  de  l’asx 
semblée,  des  magistrats,  des  officiers  militaires 
furent^éconduits  avec  ironie  ; on  ne  daigna  ni 
les  écouter,  ni  leur  résister. 
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Dans  quelques  prisons , notamment  à l’hopital 
général  des  femmes , par  une  marche  qui  sup- 
posait une  direction,  les  meurtriers  se  firent 
présenter  tranquillement  les  registres,  choisirent 
dix-sept  noms , notés  comme  ayant  mérité  des 
condamnations  capitales,  et  renfermés  par  com- 
mutation de  peine;  ceux-là  seuls  sont  mis  à 
mort  : le  reste  l’ignora.  Deux  cents  prêtres 
étaient  enfermés  dans  le  couvent  des  Carmes; 
seize  hommes  les  tuèrent  sans  résistance  et  sans 
opposition.  Soixante  autres,  enfermés  dans  dif- 
férentes maisons  religieuses,  furent  massacrés, 
sans  que  les  soldats  préposés  à leur  garde 
daignassent  les  défendre , ni  se  mêler  aux  as- 
sassins. 

Ces  scènes  d’horreur  se  propagèrent  à Lyon, 
à Rheii^s,  à Versailles,  à Meaux;  partout  il 
semblait  qu’un  prêtre  n’était  plus  un  homme. 
Si  l’on  pouvait  trouver  des  causes  à ces  hor- 
ribles mesures  qui  n’étaient  point  un  empor- 
tement du  peuple,  on  ne  pourrait  que  chercher 
quels  intérêts  pouvaient  avoir  besoin  de  tous  les 
excès  dont  la  nature  humaine  dégradée  est 
capable.  On  trouverait  que  les  uns  voulaient 
multiplier  les  crimes,  et  les  rendre  communs  à 
tous , et  ôter  ainsi  tout  espoir  de  retraite , rat- 
tacher à eux  la  fortune  [publique,  afin  de  lier  sa 
destruqtion  à la  leur , et  donner  ainsi  à leurs 
associés^e  courage^  du  désespoir.  .Ces  tnêmeSf 
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excès  servaient  encore  ceux  qui -voulaient  ap- 
peler la  vengeance  de  l’étranger  et  hâter  sa 
marche;  mais  ces  motifs,  loin  d’alFaiblir  le  sen- 
timent d’horreur  , l’augmentent.  La  férocité  Uu 
délire  est  moins  horrible  encore  que  la  férocité 
de  calcul. 

Ces  pages  que  l’on  voudrait  pouvoir  arracher 
de  l’histoire  des  nations,  doivent  au  moins  n’y  « 
être  qu’un  exemple  terrible  où  les  nations  ap- 
prennent qu’en  brisant  le  joug  des  lois  jurées , 
elles  brisent  tous  les  liens  qui  unissent  les  hommes 
les  uns  aux  autres , et  les  rattachent  à la  so- 
ciété commune.  Parmi  les  victimes  de  ces  jour- 
nées prolongées  du  2 au  6,  des  personnages 
f-  plus  connus  furent  remarqués  : l’archevêque 
d’Arles  mourut  comme  les  pasteurs  de  la 
primitive  église  ; les  évêques  de  Saintes  et 
de  Beauvais , tous  deux  de  la  maison  de  La  Ro- 
chefoucault.  L’ancien  ministre  , Montmorin, 
fut  découvert  dans  un  asile  où  il  s’était  retiré  ; 
il  parla  au  président  de  l’étrange  tribunal  qui 
le  jugeait,  avec  dignité  et  l’ironie  du  dédain; 
eux-mêmes  ne  parlaient  à leurs  victimes  qu’avec 
un  mélange  de  politesse  et  de  respect  ; l’évêque- 
de  Saintes,  ayant  déjà  la  jambe  cassée  d’un  coup 
de  fusil , fut  transporté  avec  des  égards  et  des 
attentions  par  les  assassins  qui  le  conduisaient  à 
la  place  où  ils  allaient  l’achever.  Ün  qe  peut 
douter  qu’il  n’y  eût  des  listes  nominatives  etse- 
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ciètement  motivées,  lorsqu’on  voit  des  personnes  y..  Cp. 
de  même  état,  de  même  rang,  de  même  opi-  »79a. 
nion,  lesunes  acquittées,  les  autres  condamn^ 
par  les  mêmes  hommes  qui  s’étaient  constitues 
leurs  juges.  Les  détails  du  massacre  de  la  prin- 
cesse de  Lamballe  complètent  le  récit  de  ces 
épouvantables  journées,  et  réclament  encore 
le  crayon  qui  se  refuse  à les  tracer.  Elle  était  à ** 
l’hütelde  la  Force,  et  avait  échappé  au  massacre 
du  a.  A huit  heures  du  matin  , on  vint  la  cher- 
cher pour  subir  un  interrogatoire;  elle  s’éva- 
nouit plusieurs  fois;  on  lui  dit‘de  jurer  la  li- 
berté, l’égalité  et  haine  au  roi  : elle  refusa  le 
dernier.  Le  juge,  avec  la  formule  ordinaire, 
ordonna  qu’on  la  fît  sortir.  En  passant  le  gui- 
chet; à la  vue  du  sang  et  des  cadavres , elle  re- 
cula d’horreur.  Deux  hommes  la  soutenant,  lui 
firent  traverser  cette  enceinte.  Elle  reçut  alors 
un  coup  de  sabre  sur  la  tête , et  lorsque  les 
forces  lui  manquèrent,  aile  tomba  et  fut  ache- 
vée à coups  de  piques.  Sa  tête  fut  portée  d’a-  ^ 
bord  à l’abbaye  Saint  - Antoine  , ensuite  au 
Temple,  où  l’on  fut  obligé  d’avertir  le  roi  qu’il 
était  nécessaire  qu’il  parût  à la  fenêtre.  Le  cor- 
tège alla  ensuite  au  palais  du  duc  d’Orléans;  il 
regarda  froidement  et  ne  parla  point. 

L’effroyable  recensement  de  ces  journées  de 
meurtres  dans  tous  les  dépôts’de  prisonniers , à 
la  Force,  à l’Abbaye,  au  Châtelet,  à la*Con- 
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V.*  Fp.  ciergerie,  à Bicêtre , à rhôpital  des  femmes, 

dans  les  cloîtres  des  Carmes,  des  Bernardins 

la  plume  se  refuse  à l’horrible  addition  de  tant  de 
victimes;  et  l’histoire,  obligée  de  raconter  les 
forfaits , ne  l’est  pas  d’en  faire  le  calcul.  Les 
écrits  contemporains  donnent  ces  funestes  dé- 
tails. Ils  ont  recueilli  aussi  quelques  traits  d’hu- 
manité et  des  exemples  de  piété  filiale;  ils  ap- 
partiennent à l’àge  et  au  sexe  le  plus  faible  ; les 
jeunes  Sombreuil  et  Elisabeth  Cazote  oppo- 
sèrent, pendant  plusieurs  heures,  leurs  larmes, 
leur  constance , leur  dévouement , et  triom- 
phèrent de  la  férocité  des  assassins.  Les  pre- 
miers sentiments  de  la  nature  commandèrent 
un  moment  à ceux  qui  leR  avaient  tous  anéan- 
tis en  eux-mèmes.  L’amitié  aussi  eut  un  suc- 
cès : un  homme , membre  d’un  comité  de  sec- 
tion , ( son  nom  devait  rester  ) api'^s  trois  dé- 
putations inutiles , eut  le  courage  d’aller  seul , 
d’entrer  dans  le  repaire , de  traverser  un  lac  de 

^ sang,  de  réclamer  ses  deux  amis.  Le  président, 
à la  lueur  de  deux  torches,  siégeait  devant  une 
table  couverte  de  papiers , de  registres , de 
bouteilles  , de  verres,  de  pipes;  de  sabres  teints 
de  sang.  Après  l’examen,  on  lui  délivre  ses 
deux  amis.  Un  des  exécuteurs  l’accompagne, 
et  remplissant  un  vase  de  sang  et  de  vin,  il  en 
boit,  lui  en  fait  boire,  et  dit  : voilà  un  brave 
homme,  car  s'il  j en  avait  en  plusieurs  comme 
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lui , cinquante  pauvres  innocents  que  j’ai  V.*  F.p. 
égorgés , ne  V auraient  pas  été.  Quels  étaient 
donc  cès  malheureux  Instruments  des  forfaits  Pîèct»  j. 
qui , sans  haine-,  sans  parti , sans  passions  , ho- 
noraient  encore  la  vertu  quand  ils  la  rencon- 
traient, et  osaient  se  plaindre  de  son  absence. 

Il  faut  se  hâter;  les  prisonniers  détenus  près  la 
haute-cour  nationale  à Orléans , avaient  été 
mandés;  un  bataillon  les  escortait.  Les  sources 
de  sang  avaient  tari  dans  la  capitale  : on  voulut 
en  vain  essayer  de  détourner  ce  nouveau  con- 
voi de  sa  destination  ; les  commissaires  envoyés 
au  devant  avec  l’ordre  de  le  transférer  hors  du 
département  de  Paris,  ne  furent  ni  écoutés  ni 
obéis.  Cinquante-trois  nouvelles  victimes  arri- 
vèrent à Versailles  et  y furent  immolées.  Là 
étaient  le  ministre  Lessart  et  Brissac  qui  lutta 
longteftips  contre  sef  meurtriers  ; enfin  La  Ro- 
chefoucault  fut  le  quatrième  de  son  noua  qui 
périt  dans  ces  journées  ; et  cependant  cette 
maison  pouvait,  dès  longtemps,  être  plutôt 
soupçonnée  d’opposition  que  'd’attachement  aux 
intérêts  de  la  cour , dans  tous  les  troubles  de 
parti  ou  de  religion. 

En  étudiant  l’histoire  des  révolutions , ‘il  nç 
faut  pas  s’obstiner  trop  à chercher  des  causes 
proportionnées  aux  événements  , presque  tou- 
jours, au  contraire , des  effets  monstrueux  sont 
le  résultat  imprévu  des  causes  indirectes.  L’ex- 
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plosion  d’un  grain  de  salpêtre,  comprimé  sans 
issue  au  sein  d’une  montagne,  y ouvrirait  un 
-volcan.  Voulait-on  seulement  rendre  vacantes 
les  places  dans  les  prisons  que  J’on  allait  bien- 
tôt remplir  de  nouveaux  habitants  ; la  pensée^ 
s’effraye  et  frémit  de  s’arrêter  sur  l’atrocité  com- 
binée du  but  et  du  moyen  ; elle  n’ose  supposer 
possible  un  tel  degré  de  scélératesse  dans  la  na- 
ture humain^  et  le  motif  l’épouvante  plus  en- 
core que  l’exécution.  Voulait-on  frapper  de  stu- 
peiu'  le  roi,  en  lui  montrant  de  près  de  quoi  la 
vengeance  publique  était  capable.  Quel  sens 
double  présentait  ce  discours  de  celui  qui  lui  ap- 
portait la  tête  de  l’infortunée  princesse  de  Lam- 
balle  : On  veut  faire  voir  à ceux  qui  en  sont 
cause , le  résultat  de  leurs  conspirations  et  de 
leurs  complots,  “Le  système  étranger  voulut-il , 
par  un  seul  exemple,  aocoutumer  d’avance  à 
tout  ce  qu’il  lui  plairait  de  tenter,  faire,  par 
une  seule  épreuve , l’essai  de  la  patience  pu- 
blique ; et  pour  s’assurer  de  tout  ce'  qu’elle 
pourrait  endurer  dans  le  cours  d’une  année  de 
meurtres  judiciaires,  voulait-on  , avec  des  assas- 
sins obscurs  et  payés , faire  l’expérience  du  pou- 
voir des  tribunaux  que  l’on  appela  révolution- 
naires. Quoique  aucune  époque  antérieure  ne 
puisse  se  comparer  à l’horreur  de  ces  journées, 
en  leur  supposant  les  mêmes  causes  qui  avaient 
agi  jusque-là,  on  y retrouverait  les  mêmes 

agents 
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agents  opposés  et  les  mêmes  plans,  avec  les  v.*Ep. 
mêmes  mo_yens  d’exécution.  On  pourrait  expli- 
quer  alors  comment  toutes  ces  causes  agissant 
à l’envi  et  à la  fois , cherchant  à s’entre-détruire, 
en  se  surpassant  l’une  et  l’autre,  renchérissant  * 
de  violence  et  d’excès,  pour  ne  pas  céder  hr  pre- 
mière place  à la  tête  de  l’opinion  , parvinrent 
d’émulation , au  dernier  terme  de  la  corruption 
sociale  et  politique  , et  finirent  par  s’égaler  en 
crimes,  n’ayant  pu  parvenir  à se  surpasser. 

L’histoire  donne  quelques  exemples  de  ces 
rivalités  de  factions,  détruisant  tout,  afin  de 
s’entre-détruire,  et  dévorant  tout  autour  d’elles , 
ne  pouvant  assouvir» leur  faim  l’une  sur  l’autre; 
tels  furent  les  Romains  sous  les  glaives  de 
Sylla  et  deMarius  : et  telles  l’historien  Josephe 
nous  peint  les  factions  juives , assiégées  dans 
les  murs  de  Jérusalem.  Une  dernière  remar- 
que est  que  , pendant  ces  cinq  jours  de  meur- 
tres , avec  formalités,  il  n’en  fut  |ias  question 
dans  les  séances  du  club  des  jacobins.  Pas  un 
orateur  n’en  parle  ni  pour  ni  contre;  le  fait  était 
comme  non-avenu,  fl  est  même  juste  d’observer 
que,  tandis  que  les  expéditions  du  20  juin  et  du 
10  aoûty  furent  préparées  longtemps  d’avance, 
qu’on  les  voit  surgir  des  discussions  et  des 
délibérationspréliminaires,rien , dans  les  séances 
antérieures  aux  jacobins,  ne  donne  le  moindre 
indice  que  ces  événements  y fussent  prévus. 

Tome  II,  19 
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L’humanité  trou  vequelque  allégement  à pouvoir 
penser  que  des  hommes  réunis  en  grand  nom- 
bre n’eurent  aucune  part  à ces  crimes,  qui  ne 
devinrent  publics  que  parce  qu’ils  furent  publi- 
quement commis.  Il  paraît  que  ceux,  en  petit 
nombre , qui  conçurent  ou  préparèrent  ces  projets 
d’enfer  , n’osèrent  les  faire  connaître  à des 
liommes  assemblés.  Les  complices  se  choisii  ent 
et  s’associèrent  en  petit  nombre  , ne  pouvant  es- 
pérer des  semblables.  La  nouvelle  commune 
pai  aît  n’être  jws  même  dans  la  confidence  en- 
.tière,  et  les  meurtriers  eux-mêmes  ne  connurent 
peut-être  toute  leur  mission  qu’en  l’exécutant. 
Marat , Danton  , Robespierre  , paraissent  les 
chefs  organisateui-s  ; sous  eux  , quelques  noms 
obscurs  que  le  défaut  de  certitude  irrécu-sable 
de  complicité  des  crimes  du  a septembre  , 
empêche  encore  l’histoire  de  leur  associer  ; 
mais  il  faut  se  résoudre  à la  rougir  par  la 
transcription  forcée  que  réclame  la  vérité 
des  faits.  On  va  lire  la  circulaire  adressée 
le  3 septembre,  par  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune , aux  départements  , sous  le 
contre-seing  d'un  ministre  de  la  justice  , 0 
Danton. 

« Fl  ères  et  amis,  un  affreux  complot,  tramé 
« par  la  cour,  pour  égorger  tous  les  patriotes  de 
« l’empire  français  ; complot  dans  lequel  un  grand 
« nombre  de  membres  de  l’assemblée  nationale 
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<f  se  trouvent  compromis,  ayant  réduit,  le  9 du  v.*  Ep. 
« mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à la  cruelle 
« nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du  peu- 
« pie , pour  sauver  la  nation , elle  n’a  rien  néjjjligé 
« pour  bien  méi  iter  de  la  patrie,  témoignage  ho- 
« norable  cpie  vient  de  lui  donner  l’assemblée  na-, 

« tionale  elle-même  ; l’eût-on  pensé  dès-lors?  De 
« nouveaux  comj)lots,  non  moins  atroces, se  sont 
« tramés  dans  le  silence  ; ils  éclataient  au  mo- 
« ment  même  où  l’assemblée  nationale,  oubliant 
« qu’elle  venait  de  déclarer  que  la  commune  de 
« Paris  avait  sauvé  la  patrie  , s’empressait  de  la 
« destituer,  pour  prix  deson  eivisme.  Acetfenoii- 
t « velle,  lesclameurs])ubli(]ues,  élevées  de  toutes 
« parts,  ont  làit sentir  à l’assemblée  nationale  la 
« nécessité  urgente  <le  s’unir  au  peuple,  et  de 
« rendre  à la  commune  de  Paris,  par  le  rapport 
« du  décret  de  destitution  , les  pouvoirs  dont  il 
« l’avait  investie. 

<f  F'ière  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  con- 
« fiance  qu’elle  s’efforcera  de  mériter  toujours  de 
« jduscnplus,  placéeau  foyerdetouteslesconspi- 
« rations,  et  déterminée  à s’immoler  pour  le  salut 
« public,  elle  ne  se  glorifiera  d’avoir  pleinement 
« rempli  ses  devoirs  , que  lorqu’elle  aura  obtenu 
« votre  approbation  , objet  de  tous  seS  vœux , et 
« dont  elle  ne  sera  certaine,  qu’apiès  que  tous 
«<  les  départements  auront  sanctionné  ses  mesures 
« pour  sauver  la  chose  publique. 
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« Professant  les  principes  de  la  plus  parfaite 
« égalité,  n’ambitionnant  d’autres  privikgesque 
« celui  de  se  présenter  la  première  à la  brèche, 
« elle  s’empressera  de  se  remettre  au  niveau  de  la 
«commune  la  moins  nombreuse  de  l’état,  dès 
« l’instant  que  la  patrie  n’aura  plus  rien  à redouter 
« des  nuées  de  satellites  féroces  qui  s’avancent' 
« vers  la  capitale.  La  commune  de  Paris  se  hâte 
« d’informer  ses  frères  de  tous  le&départements , 
« qu’une  partie  des  conspirateui  s féroces,  détenus 
« dansles  prisons,  aété  mise  à moi  t par  le  peuple; 
« actçs  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
« pour  retenir  , par  la  terreur , ces  légions  de 
« traîtres  cachés  dans  ses  murs,  au  moment  où  il 
« allait  marcher  à l’ennemi  ; et  sans  doute  la  na- 
« tion  entièi’e,  après  la  longue  suite  de  trahisons 
« qui  l’ont  conduite  sur  les  bords  de  l’abîme , 

« s’empressera  d’adopter  ce  moyen  si  nécessaire 
« de  salut  public;  et  tous  les  Français  s’écriront, 

« comme  les  Parisiens  : Marchons  à l’ennemi  ; 

« mais  ne  laissons  pas  derrière  nous  ces*brigands , 

« pour  égorger  nos  entants  et  nos  femmes.  Frères 
« et  amis  , nous  nous  attendons  qu’une  partie 
« d’entre  vous  va  voler  à notre  secours  et  nous 
« aider  à repousser  les  légions  innombrables  des 
« satellites  des  despotes  conjurés  à la  perte  des 
« p'rançais.  N ousal  Ions  ensemble  sauver  la  patrie , 

« et  nous  vous  devrons  la  gloire  de  l’avoir  re- 
« tirée  de  l’abîme.  >* 
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Enfin  , le  dernier  jour,  lorsque  les  bras  fu- 
rent lassés  , ou  lorsque  les  victimes  manquèrent , 
le  glaive  s’arrêta,  et  l’on  vit  les  meurtriers  ve- 
nir demander  leur  salaire. 

Une  des  causes  , ou  plutôt  un  des  prétextes 
des  premiers  mouvements  qui  déterminè‘rent 
les  massacres , était  l’entrée  des  armées  germa- 
niques. On  avait  dit  au  peuple  : Volez  aux  fron- 
tières , et  ne  laissez  point  d’ennemis  derrière 
vous. 

Les  frontières  n’étaient  point  dans  un  état 
rassurant;  la  topographie  de  cette  ligne  de  dé- 
fense , qui  , du  sud  au  nord,  aboutit  aux  deux 
mers,  sur  un  développement  dont  les  sinuosités 
parcourent  un  espace  de  plus  de  sept  degrés  , est 
un  détail  nécessaire  à l’intelligence  de  ces  cam- 
pagnesdela  liberté,  qui,  pendant  huit  années, 
ont  agité  sans  repos  les  nations  et  leur  sol. 

Les  Gaules,  dit  César , sont  séparées  delà  Ger- 
manie, par  le  Rhin.  Celle  démarcation  est  celle 
de  la  nature  ; elle  semblait  avoir  mis  de  grandes 
barrières  entre  les  grandes  nations  divisées  de 
mœurs  et  de  langages.  Depuis  Charlemagne  , 
la  France  avait  vu  se  resserrer  plus  ou  moins 
ses  frontières;  elles. s’étendaient  maintenant  à 
l’ouest,  depuis  Antibes  jusqu’à  Dunkerque;  sur 
une  ligne  fortifiée,  ou  par  les  travaux  de  l’art, 
ou  par  les  ouvrages  de  la  nature.  Du  midi  jus- 
qu’au Rhin  , le  Var  et  les  aonamités  des  Alpes 
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la  séparaient  du  Piémont  et  de  la  Suisse  dont 
les  alliances  l’assuraient.  Le  Rhin  , se  délour- 
nantà  l’occident,  au  sortir  des  montagnes  d’Hel- 
vétie  , qui  lui  servent  de  berceau  depuis  sa 
source  jusqu’à  Bâle,  couvre,  par  son  lit  large, 
profond  et  variable,  tous  les  |>a3S  situés  sur  sa 
rive  gauche  , jusqu’à  Landau.  Depuis  ce  poste, 
on  avait  élevé  jadis  des  ligues  fortifiées  qui, 
prenant  leur  nom  de  Weissem bourg , allaient 
se  terminer  au  pied  de  la  chaîne  des  Vosges. 
La  rivière  de  Sarre  offre  ensuite  une  lii-ne  de 

O 

défense  , faible  et  peu  sûre,  jusqu’au  poste  for- 
tifié de  Sarre-Libre , jadis  Sarre-Louis.  Cette 
place,  de  peu  de  capacité,  ne  peut  que  servir 
d’appui  à une  armée  défensive , mais  ne  j)our- 
rait  pas  arrêter  une  armée  ennemie  et  supé- 
rieure. Le  pays  situé  au  confluent  de  la  Sarre 
et  de  la  Moselle,  offre  plusieurs  positions  dont 
les  flancs  sont  couverts  ]?ar  ces  deux  rivièi  es  ; 
et  soutenus  par  le  poste  important  de  Metz  , 
ville  grande,  fortifiée,  et  dont  la  capacité  as- 
sure; à une  armée,  des  entrepôts , itne  défense 
pour  couvrir  son  front , et  au  besoin  , une  re- 
traite. Le  ])ays , jusqu’à  Verdun  , situé  sur  la 
Meuse  , offre  un  passage  .qui  ne  pouvait  être 
forcé  qu’apiès  le  siège  de  ces  deux  places.  Ver- 
dun fortifié,  mais  de  peu  de  défense  par  sa  po-» 
sition,  ferme  la  gauche  de  cette  ligne,  jusqu’à 
la  forêt  des  Ardennes. 
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Au  nord  , depuis  Dunkerque  , une  double  v.*  Ep. 
enceinte  de  places  fortifiées  par  l’ait  de  Vauban , 
couvre  cette  frontière,  et  la  sépare  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  Lille,  Condé,  Valenciennes, 
Maubeuge  , Philippeville,  Givet  ; et  en  seconde 
ligne,  Saint-Omer,  Douai,  Cambrai,  Landrccy. 

Les  villes  de  Mezières , Sedan,  Mont-Médy, 
ferment  ces  deux  lignes,  à l’autre  extrémité  des 
Ardennes. 

Cet  espace  d’environ  i5  lieues,  entre  Sedan 
et  Verdun  , avait  été  confié  à sa  défense  natu- 
relie.  La  l’orêt  des  Ardennes  ressemblait  encoi  e 
alors  à cette  sombre  et  im[)énétrable  Hercinie  , 
telle  que  César  la  décrit  ; mais  depuis  un  siècle , 
les  progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation  y 
avaient  ouvert  plusieui  s débouchés;  les  Ardennes 
n’étaient  plus  impraticables  ; le  faible  ruisseau 
de  la  Semois , presque  partout  guéable,  n’était 
])lus  une  défense,  et  toute  cette  frontière  était 
ouverte  à l’invasion  de  l’ennemi.  Il  n’avait  besoin 
ni  d’espions , ni  de  guides  ; la  topographie  con- 
nue et  figurée  lui  suffisait;  nos  frontières  lui 
étaient  aussi  connues  qu’à  nous-mêmes. 

• Au  centre  de  cette  ouverture  , il  tenait  Luxem- 
bourg, place  réputée  imprenable,  et  qui  lui 
servait  à la  fois  de  point  de  réunion  et  de  dér  , 
part. 

Aussitôt  que  tout  fut  prêt  pour  effectuer  l’in- 
vasion  , les  armées  coalisées  se  mii’ent  en  mou- 
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vement,  et  entrèrent  sur  le  territoire  de  France. 
Un  corps  de  28,000  hommes  , commandé  j)ar 
Clairfait,  se  dirigea  sur  Stenay  ; un  autre  , de 
même  force,  fut  destiné  à assiéger  ThionviUe  ; 
l’armée  , aux  ordres  de  Brunswick  , et  où  le 
roi  de  Prusse  était  en  personne,  dut  péné- 
trer par  l’intervalle  que  laissaient  ces  deux 
places  , pays  ouvert  et  sans  défense.  On  se 
croyait  si  certain  du  succès , que  l’on  ne  daigna 
pas  même  s’emparer  des  places  de  guerre  ; on 
ne  prit  point  ThionviUe;  on  n’assiégea  point 
Metz  : la  saison  était  avancée,  on  était  impatient 
d’arriver  à Paris,  et  l’on  calculait  déjà  la  dis- 
tance, par  les  jours  de  marche. 

D’abord,  Longwi  fut  pris.  Après  deux  jours 
de  siège,  ou  plutôt  de  bombardement,  le  con- 
seil civil  et  militaire  répondit  à la  première  som- 
mation , de  manière  à inviter  à faire  la  seconde  ; 
elle  fut  suivie  immédiatement  d’une  capitulation. 
La  garnison  sortit  avec  toùs  les  honneurs  de  la 
guerre,  et  put  se  réunir  à l’armée. 

Dumourier  apprit  cette  nouvelle  à Sedan  , 
où  il  était  venu  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Lafayette.  Il  y trouva,  selon  lui,* 
tout  dans  un  désordre  total  ; mais , selon  le  rap- 
port des  commissaires,  tout  y était  aussi  bien 
ordonné  que  le  permettait  l’état  des  choses.  On 
savait  qu’après  la  reddition  de  Longwi , l’armée 
prussienne  marchait  sur  Verdun  , et  que  cette 
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place  ne  pouvait  l’arrêter.  Dumourier  assembla 
un  conseil  de  guerre,  où  étaient  les  généraux 
DiJIon , Vonillier , Chazot , Daugest  et  Dietman, 
et  le  commissaire  Petiet.  • Dumourier  leur  dit  : 

« Le  roi  de  Prusse  ajant  pris  Longwi , et 
« assiégeant  Verdun , un  autre  corps  d’armée 
«s’étant  porté  en  avant  de  ThionvUle,  et  me- 
« naçant  Metz,  il  n’y  a aucun  moyen,  ni  d’o- 
« pérer  une  jonction  avec  le  marécbal  de  Luk- 
« ner  , ni  de  recevoir  d’ailleurs  des  secours 
« assez  prompts  pour  marcher  contre  les  Prus- 
« siens  et  délivrer  Verdun  ; je  viens  d’y  envoyer 
« le  général  Galbaud , avec  deux  bataillons  : 
« et  quoiqu’il  entre  ou  n’entre  point  dans  cette 
« place,  dont  tout  le  monde  connaît  la  faible.'^se, 
«il  faut  la  regarder  comme  perdue,  et  ce  n’est 
« que  quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  ; 
« de  quelque  part  que  ce  «oit , il  ne  peut  rece- 
« voir  de  renforts  de  plus  de  quinze  jours,  eu- 
« core  que  ces  renforts  sUNint  médiocres. 

«Ainsi,  il  ne  faut  compter  que  sur  la  petite 
« armée  que  nous  avons  ; elle  est  ebargee  du 
« salut  de  la  patrie;  elle  ne  forme  pas,  à la 
« vérité,  le  quart  des  forces  de  l’ennemi  ; mais 
« la  cavalerie  est  composée  des  meilleurs  régi- 
« ments  de  France  , au  nombre  de  plus  de  5, 000 
«hommes,  l'infanterie,  au  nombre  de 
H de  plus  de  moitié  de  régiments  de  ligTO;  le 
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« reste  tle  bataillons  de  gardes  nationales,  bien 
« disciplinés,  aguerris  par  une  année  de  ram- 
« peinent , de  marches  et  de  combats  perpétuels 
« Antre  l’ennemi  ; l’artillerie  est  nombreuse  et 
« excellente , ajant  plus  de  60  pièces  de  canon 
« outre  les  pièces  de  bataillons. 

« Avec  ces  moyens  et  dans  son  propre  pays, 
«il  faut  tout  espérer,  parce  (]  ne  les  Prussiens 
« seront  naturellement  retardés  par  la  nécessité 
« des  sièges,  jiar  la  difiiculté  des  vivres,  parla 
« longueur  des  convois , jiar  leur  propre  nom- 
« bre , et  surtout  par  la  formidable  quantité  de 
« leur  artillerie  , par  leur  nombreuse  cavalerie; 
« que  les  équipages  brillants  de  tant  de  princes , 
« la  quantité  de  chevaux  de  trait,  jiour  le  trans- 
« port  de  leur  artillerie  et  de  leurs  vivres,  ren- 
« dent  leur  marche  pesante  et  embarrassée  ; on 
« ne  |)eut  pas  rester  inactif  dans  la  position  de 
« Sedan  , il  faut  prendre  un  parti.  » 

Ce  discours  avait  p9ur  objet  de  connaître  la 
disposition  des  esprits  et  des  caractères;  chacun 
sentait  l’urgcntegravité  des  circonstances.  Dillon 
pro|)üsa  de  retirer  l’armée  derrière  la  Marne  et 
d’en  disputer  lepassage,  pour  couvrir  ainsi  la  capi- 
tale , et  se  tenir  à portée  des  renforts  annoncés 
de  tous  les  points  de  la  France.  Ces  renforts 
queJ|^  ne  voulait  pas  mettre  à la  disposition 
de  üarayette  ^ avaient  été  arrêtés , dans  leur 
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marche,  sons  différents  prétextes.  Dès  qu'il  fut 
parti,  ils  eurent  main-levée,  et  joignirent  suc- 
cessivement l’armée  de  Dumourier. 

Le  projet  de  passer  la  Marne  , outre  l’incon- 
vénient des  mouvements  rétrogrades  devant  un 
ennemi  supérieur,  laissait , à sa  disposition,  les 
contrées  fertiles  des  départements  de  la  Meur- 
the  et  de  la  Moselle.  La  Marne  , guéahle  par- 
tout, ne  pouvait  l’arrêter,  et  il  devait  arriver 
que  l’armée  française , en  retraite  , serait  con- 
duite , de  poste  en  jiostes , jusqu’à  Paris. 

Les  grandes  déterminations  sont  l’apanage  du 
génie;  et  c’est  toujours  à une  grande  pensée, 
plutôt  qu’à  un  grand  événement  (pie  sont  dus 
les  grands  résultats,  à la  guéri e et  dans  la  jio- 
litique.  Dumourier  avait  un  aide  de  camp  , 
nommé  Thouvenot  , homme  en  qui  l’instinct 
militaire  était  un  don  naturel.  Laf^ette  l’avait 
connu  et  employé;  Dumourier  le  devina  et  se 
confia  à lui  seul.  Après  le  conseil  , il  le  retint, 
et  lui  montrant , sur  la  carte , la  forêt  d'Argonne  : 
« Voilà,  dit-il,  les  Thermopyles  de  la  France  ; 
«si  j’ai  le  bonheur  d’y  arriver  avant  les  Prus- 
« siens,  tout  est  sauvé.  » 

La  forêt  d’Argonne  est  une  lisière  de  bois  qui 
s’étend  depuis  environ  une  lieue  de  Sedan  , 
courant  sud-est  et  nord-ouest,  jusqu’à  Passa- 
vant, à une  forte  lieue  au-delà  de  Sainte-Me- 
nehould  ; d’auti’es  parties  de  bois  , entremêlées 
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V.*  F.p.  çjg  plaines,  passant  dans  la  direction  de  Revygny- 
aux-Vaches,  courent  vers  Bar-le-Duc;  mais  l’Ar- 
gonne,  jiroprcment  dite  , ne  s’étend  que  jusqu’à 
Passavant  ; ce  qui  lui  fait  une  longueur  de  i3 
lieues.  Sa  largeur  est  très-inégale;  dans  des  jiar» 
lies,  elle  a jusqu’à  3 et  4 lieues  de  profondeur; 
dans  d’autres,  elle  n’a  qu’une  lieue,  et  même 
une  demi-lieue. 

Elle  sépare  les  Evêchés,  le  pays  le  plus  riche 
et  Icplus  fertile,  d’avec  la  Cliampagne  pouilleuse, 
le  désert  le  plus  alfreux  qui  soit  en  France,  dont 
le  terrain  est  une  glaise  tenace  et  froide,  et  où 
il  n’y  a ni  eaux  , ni  arbres  , ni  pâturages,  mais 
seulement  quelques  misérables  villages,  épars 
dans  une  ])laine  stérile.;  on  n’y  voit  que  quel- 
ques élévations  ])resque  insensibles.  Les  bords 
de  la  forêt,  sur  les  deux  pendants,  offrent  ua 
pays  riche  en  pâturages , et  peuplé. 

Elle  est  coupée  par  des  montagnes , des  ri- 
vières, des  ruisseaux,  des  étangs,  des  marais, 
qui  la  rendent  impénétrable  pour  une  marche 
d’armée  , excepté  dans  cinq  claii  ières  qui  ou- 
vrent des  routes  pour  passer  de  la  Champagne 
dans  les  Evêchés.  Lé  premier  débouché  est  le 
Chêne-populeux  ; il  est  tout  ouvert , et  il  y passe 
un  chemin  qui  va  de  Sedan  à Rhetcl.  Le  .second 
est  la  Croix-aux-Bois,  deux  lieues  plus  à Pouest, 
qui  forme*  un  chemin  de  charrettes  dans  la  fo- 
rêt , qui  va  de  Buquenai  à Vouziers.  Le  troi- 
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sième  est  Grand  - Pré,  dont  on  verra  la  des- 
cription ci-après.  A une  lieue  et  demie  de  la 
Croix-aux-Bois , par  Grand  - Pré  , passe  le  che- 
min de  Stenai  à Rheims.  Le  cpiatriëme  , à deux 
lieues  et  demie  de  Grand-Pré,  conduit  de  Va- 
rennes  à Sainte-Menehould  , et  se  nomme  la 
Chalade.  Le  cinquième  , à un  peu  plus  d’une 
lieue  d’ouest,  est  le  grand  chemin  de  Verdun  à 
Paris,  par  Sainte-Menehould;  il  se  nomme  les 
Islettes. 

C’était  cette  position  de  i3  lieues  d’étendue, 
qu’il  s’agissait  de  défendre  ; et  si  l’on  parvenait 
à retenir  les  ennemis  dans  les  défilés  de  cette 
forêt , jusqu’à  la  fin  de  la  saison,  aux  approches 
de  l’hiver , ils  étaient  forces  de  retourner  sur 
leurs  pas,  et  leur  campagne  était  manquée.Dillon, 
avec  une  avant-garde  de  5,ooo  hommes,  dut 
occuper  le  défilé  des  Islettes  , et  une  position  à 
la  Chalade.  Dumourier,  avec  son  corps  d’armée, 
se  réserva  le  poste  de  Grand -Pré.  Un  corps 
détaché  , aux  ordres  de  Chazot  , dut  occnjjer 
le  passage  de  la  Croix  aux-Bois.  Celui  du  Chêne- 
populeux,  le  plus  à l’extrémité  nord  de  la  forêt, 
fut  laissé  ouvert , faute  de  troupes  suffisantes. 
Il  s’agissait  de  gagner  ces  positions,  par  des 
marches  dont  le  but  et  l’intention  ne  fussent 
point  pénétrées  par  l’ennemi;  il  fallait  manœu- 
vrer devant  lui,  sur  un  terrain  déjà  resserré 
par  scs  avant-postes.  Stenai  était  occupé  par 
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3o2  histoire  de  FRANCE, 
Clciirfait,  ei  les  aiilres  positions  dans  les  défilés 
étaient  plus  rapprochées  des  ennemis  que  de 
l’armée  li  ançaise.  Ici  commence  celte  campagne 
qui  fait  éjîoque  dans  l’histoire  militaire  de  la 
h rarfee,  par  la  savante  hardiesse  des  manœuvres 
et  par  la  grandeur  du  résultat.  Les  destinées  de 
l’Europe  furent  balancées  et  décidées  en  vingt 
jours. 

Deux  roules  conduisent  de  Sedan  à Grand- 
Pré  et  aux  Islettes  ; l’une  plus  sûre,  mais  plus 
longue,  en  longeant  la  fjrêt,  par  .sa  lisière  de 
l’est  ; cette  route  avait  le  désavantage  d’indiquer 
ses  |)i  ojels  à l’ennemi , et  de  lui  donner  le  temps 
de  devancer  l’armée  dans  tous  les  postes  qu’elle 
allait  occuper:  l’autre,  plus  courte  et  plus  ha- 
sardée , en  passant  entre  la  Meuse  et  la  forêt , 
laissait  encore  le  temps  au  corps  commandé  par 
Clairfait,  en  avant  de  Slenai  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse  , de  prévenir  Dumourier,  dans  la 
position  de  (îrand  Pré. 

Au  dessus  de  Stenai  et  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  est  un  camp  fameux  dans  les  guerres 
anciennes  , Brouenne,  position  forte  et  dès  long- 
tem[)s  reconnue.  Dumourier  jugea  que  Cia  riait 
se  hâterait  de  l’occuper  et  de  mettre  la  Meuse 
entre  les  Français  et  lui , s’il  était  attaqué  avec 
des  .démonstrations  décisives  et  ,a.ssurécs.  Une 
avant-garde  détachée  ne  laisserait  point  une 
rivière  entre  son  armée  et  soi.  Alors  Dumou- 
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rier,  séparé  des  Antricliiens  par  la  Meuse,  avait 
les  passages  libres  et  pouvait  gagner  une  mar- 
che sur  eux , jwur  prendre  ses  positions  dans 
TArgonne.  Ce cju’il  avait  prévu  , arriva.  L’avant- 
garde  autrichienne  , attaquée  vivement  par 
Dillon  , avec  une  division  de  6,000  hommes, 
repassa  la  Meuse  et  se  replia  sur  son  corps 
d’armée.  Clairlait,  incertain  des  projets  ulté- 
rieurs de  son  ennemi , s’assura  du  camp  de 
Brouenne , et  laissa  ainsi,  entre  l’armee  fran- 
çaise et  lui , l’espace  nécessaire  pour  qu’elle  pût 
exécuter  son  mouvement.  Dillon  ne  poussa  point 
son  avantage,  replia  ses  troupes  d’attaque,  et 
revint,  le  même  jour,  campera  Mouzon. 

Le  lendemain,  Dumouritr  fit  partir  (le  Sedan 
le  général  Chazot , avec  0,000  hommes  , pour 
conduire  l’artillerie  de  parc  et  les  équipages, 
par  Tanai  et  les  Armoises;  et  lui-même,  avec 
12,000  hommes,  suivit  la  route  qu avait  tenue, 
la  veille,  l’avant-garde  aux  ordres  de  Dillon. 

Dumourier,  (juittant  son  camp  de  Baseille, 
campa  à Yon , le  i.'”  ; le  2,  a la  Jierlière;  le  4, 
il  occupa  le  camp  de  Grand-Pré.  La  veille, 
Dillon  était  déjà  maître  des  défilés  de  Varcunes, 
de  la  Chalade  et  des  Islcttes. 

Ainsi  s’exécuta,  avec  ordre,  promptitude  et 
secret,  ce  mouvement  très-habile,  qui  reydit , 
en  trois  jours,  avec  des  forces  très  inférieures, 
l.s  Français  maîtres  de  tous  lus  passages  cjui 
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V."  F.p.  fermaient  à rennemi  l’entrée  de  leur  pays,  et 
que  lui-même  avait  reconnus  comme  les  seules 
portes  ouvertes  à l’invasion  qu’il  préparait. 

Dès  ce  moment , la  face  des  affaires  changea , 
et  l’on  eut  droit  de  ne  pas  désespérer  de  la  chose 
publique  ; les  succès  avaient  été  préparés  d’a- 
vance par  tous  les  moyens  secondaires.  Dumou- 
rier , prévoyant  que  tout  le  pays  situé  entre  la 
Marne  et  la  l'orêt  d’Argonne,  était  sa  ressource 
pour  ses  subsistances  et  jiouvait  devenir  le 
4.ioût.  théâtre  de  la  guerre,  si  l’un  de  ses  passages 
était  forcé,  avait  appelé  à lui  et  envoyé  l’ordre 
de  venir  le  joindre  dans  ses  nouvelles  positions, 
à toutes  h'S  troupes  qui  devenaient  inutiles  sur 
la  frontière  de  la  Belgique,  d’oîi  l'ennemi  avait 
retiré  la  plus  grande  partie  des  siennes,  et 
que  des  places  mettaient  à couvert  d’une  incur- 
sion du  moment. 

Le  général  Beurnonville  amena  douze  batail- 
lons et  trois  escadrons  , du  camp  de  Maulde  , 
avec  l’infanterie  légère  belgique  et  liégeoise  , 
ce  qui  formait  environ  huit  à neuf  mille  hommes. 
Le  général  Lanoue  et  le  général  Duval  avaient 
reçu  l’ordre  de  le  venir  joindre  d’Avesnes  et  de 
Pont-sur-Sambre  avec  leurs  divisions,  formant 
à peu  près  six  mille  hommes.  Duval  était  un 
ancien  officier  d’infanterie  légère  où  il  avait 
servi  dans  les  dernières  guerres  d’Allemagne: 
oublié  par  les  circonstances,  il  reprit  les  armes 
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et  servit  utilement  les  projets  militaires  de  Du-  v.*Ep; 
mourier.  En  'même  temps  toutes  les  mesures 
avaient  été  assurées  dans  l’intérieur  pour  hâter 
l’arrivée  des  renforts  aux  rendez-vous  de  Grand- 
Pré  , et  pour  former  des  établissements  de  sub- 
sistances et  des  approvisionnements  à Rheims  , 
à Vouziers , à Chàlons , à Réthel  et  à Sainte- 
Menehould. 

L’arrhée  de  Dumourier  se  trouvait  alors 
établie  dans  toutes  ses  positions,  et  pouvait  les 
assurer  tous  les  jours  par  des  travaux  de  re- 
tranchement et  par  des  emplacements  d’une 
artillerie  nombreuse  et  la  plus  instruite  de  l’Eu- 
rope. Cependant  l’armée  de  Brunswick , suivant 
rapi  iemeut  ses  premiers  succès  , était  venue  met- 
tre le  siéfi;e  devant  Verdun.  Dumourier  comp- 
tait sur  une  résistance  de  huit  jours,  qui  lui  don- 
nerait le  temps  de  s’établir  dans  ses  postes  de 
l’Argoune  ; deux  bataillons  cju’il  avait  envoyés 
avec  le  général  Galbaud  , pour  se  jeter  dans 
Verdun , n’avaient  pu  y entrer,  et  étaient  venus 
renforcer  le  poste  de  Dillon,  aux  Islettes.  Vei  dun 
capitula  après  quinze  heures  de  bombardement: 
le  commandant,  Beaurepaire  , se  tua  dans  le 
conseil  civil  et  militaire  où  la  capitulation  fut 
signée.  Son  désespoir  héroïque  préféra  cette 
mort  glorieuse  et  utile  ; sou.  exemple  releva 
les  courages  et  put  être  cité  à la  timidité 
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^i;9a.’  ct  3UX  cuiiscils  (le  la  faiblessc  , tonjoui-s  les  plus 
dangereux  clans  les  crises  politiques.  Tandis  que 
le  roi  de  Prusse  était  accueilli  à Verdun  par  des 
réjouissances  publiques  , que  tous  les  anciens 
fonctionnaires  du  clergé  catholique  étaient  réin- 
tégrés dans  leurs  places  par  un  prince  protes- 
tant, et  que  les  signes  ostensibles  de  la  liberté 
disparaissaient  , l’armée  française  se  fortifiait 
*4,5et6  dans  ses  postes,  et  Dumourier  écrivait  : « Si 
B.pterab.  j’avais  à faire  au  grand  Frédérik,  je  serais 
«f  déjà  repoussé  loin  derrière  Châlons.  » La  po- 
sition occupée  par  Dillon  à la  côte  de  Biennc , 
était  renforcée  d’artillerie  et  de  troupes.  Les 
ingénieurs  y avaient  pratiqué  toutes  les  res- 
sources de  l’art;  les  sinuosités  de  celte  gorge 
étroite  étaient  barrées  par  des  retranchements. 
On  avait  profité  avec  intelligence  des  angles 
saillants  de  la  cote, pour  établir  des  batteries  de 
revers  et  des  feux  croisés  sur  le  prolongement 
de  toutes  les  avenues  par  où  l’ennemi  pouvait 
diriger  des  attaques  ; la  cavalerie  postée  à Pas- 
^ g savant  j à l’extrémité  de  la  forêt  , couvrait  la 
«eptemb.  plaine  et  protégeait  les  villages  contre  les  con- 
tributions des  Prussiens.  La  petite  guerre  jour- 
nalière avec  leur  cavalerie  légère  , était  presque 
toujours  à l’avantage  des  Français.  L’esprit  des 
soldats  s’était  raffermi  dans  leur  position,  elle 
parut  tellement  inattaquable,que  Brunswick  avec 
le  roi  étant  venu  la  reconnaître  du  haut  dè  la 
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montagne  appelée  le  Pas-de-Vache  , près  Cler-  v.*  Ep. 
mont  en  Argonne,  ils  désespérèrent  de  pouvoir 
la  forcer , et  renoncèrent  à pénétrer  par  ce 
chemin.  Cette  détermination  qui  compléta  le 
succès  des  mesures  prises  par  Dumourier,  est  qetio 
le  premier  mot  de  l’énigme  qu’a  laissé  à deviner 
toute  la  fin  de  cette  campagne.  Cinq  milleliommes 
occupaient  le  poste  des  Islettes  et  la  côte  de 
Bienne.  En  renonçant  à tenter  ce  passage  , soit 
en  forçant  le  poste , soit  en  le  tournant  ; ce  qui 
se  peut  toujours  à la  guerqe  , avec  des  forces 
très-supérieures , il  fallait  faire  un  circuit  de 
quinze  lieues  pour  trouver  le  passage  de  Grand- 
Pré  , que  Ouraourier  tenait  avec  vingt  mille 
hommes  : il  fallait  perdre  huit  jours  de  marche 
dans  U ne  saison  avancée  ; courir  les  mêmes  ha- 
sards à l’attaque  de  Grand -Pré  , et  mettre  ainsi 
contre  soi  les  deux  chances  les  plus  décisives  à la 
guerre,  les  distances  et  le  temps;  on  le  préféra.  Le 
projet  d’attaque  du  passage  des  Islettes  et  delà 
côte  de  Bienne  fut  abandonné.  Soixante  mille 
hommes  des  meilleures  troupes,  commandés  par 
tin  général  renommé  , n’osèrent  ou  ne  voulu- 
rent, enfin  n’attaquèrent  pas  cinq  mille  soldats, 
couverts  par  des  retranchements  élevés  en  (juatre 
jours:  on  ne  tenta  aucun  mouvement  pour  les 
déposter  : sans  essai , sans  effort  , on  préféra 
de  passer  outre.  Cette  faute  est  inexplicable. 
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3o8  HISTOIRE  DE  FRANCE, 
autrement  que  parla  persuasion  où  l’on  voulait 
etre  qu’il  suffisait  d’entrer  en  France  pour  la 
soumettre  et  faire  tomber  les  armes  des  mains 
de  tous  scs  défenseurs  ; qu’ainsi  les  délais  n’étaient 
que  des  retards  sans  conséquence  , qui  compen- 
saient avantageusement  la  perte  qu’aurait  pu 
coûter  une  attaque  de  vive  force. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  était  arri- 
vée à l’armée  de  Dumourier  , et  d’abord  n’y  fut 
pas  crue:  Le  général  écrivait  au  ministre  Servan  ; 

erdun  est  pris  j p attends  les  Prussiens  : le 
camp  de  Grand-Pré  et  celui  des  Islettes  sont 
les  Thermopjles  } mais  je  serai  plus  heureuse 
(pie  Léonidas.  * 

Ce  camp  , situé  entre  l’Aisne  et  l’Aire,  ap- 
puie sa  droite  à Grand-Pré,  sa  gauche  à Marque; 
il  s’élève  en  amphithéâtre  au  dessus  des  prairies 
terminées  par  la  rivière  d’Aire  ; la  forêt,  d'un 
côté,  et  de  l’autre  la  rivière  couvrent  ses  flancs; 
le  front  est  couvert  par  le  village  de  Grand- 
Pré  , et  les  derrières  de  cette  position  sont  as- 
surés par  la  rivière  d’Aisne , ses  bords  sont 
plus  élevés  que  le  plateau  où  le  camp  était 
assis  ; ce  camp  a sa  rptraite  sur  les  hauteurs 
d’Autri  , ayant  l’Aine  devant  soi,  et  assure 
ainsi  une  position  très  - forte  en  arrière  en 
cas  d’échec  : un  corps  détaché  en  avant  de 
l’Aire  couvrait  le  camp  de  Grand-Pré,  formant 
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Wn  demi-cercle  passant  de  la  droite  à la  gauche  v.- p.p. 
par  les  villages  de  Saint-Juvin  , Verssclle,  Bes- 
sier  et  Mortanne. 

Là,  Dumourier attendait  et  hâtait  les  renforts 
f)ui  se  rassemblaient  et  s’avancaient  de  tous 
côtés.  Le  vieux  maréchal  Lukner,  dont  la  com- 
plaisance tardive  n’avait  pas  satisfait  l'assemblée, 
avait  été  respectueusement  destitué  de  son  com- 
mandement de  l’armée  de  la  Moselle  , campée 
à Frescati.  Sous  le  titre  suprême  de  généralis- 
sime , il  rassemblait  les  secours  et  n’en  disposait 
pas  : Dumourier  lui  avait  ménagé  cette  hono- 
rable retraite. 

Kellermann  arrivait  de  ce  camp  de  Frescati, 
avec  quinze  mille  hommes  ; et  l’incertitude  du 
prince  de  Brunswick  ayant  souvent  donné  le 
change  sur  ses  véritables  projets  , d’autant  plus 
difficiles  à deviner  qu’ils  étaient  moins  fixes , 
Kellermann  fut  souvent  obligé  de  hâter , de  ral- 
lentir,de  phanger  ses  marches, autant  que  l’exi- 
geaient les  manœuvres  indécises  del’enneml.  On 
avait  cru  d’abord , à l’ouverture  de  la  campagne» 
que  l’invasion  se  ferait  par  Bar-le-Duc  et  Vitrl, 
pour  passer  la  Marne  à Châlons. 

On  ne  peut  voir  quel  motif  dut  décider  les 
généraux  allemands  à préférer  les  défilés  diffi- 
ciles de  l’Argonne,  qui , même  après  les  avoir 
passés,  devenaient  , en  cas  d’échec,  une  voie 
de  retraite  plus  difficile  et  plus  dangereuse. 
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. Ces  incertitudes  avaient  retardé  Kellermann 
par  des  marches  et  des  contre-marches  ; enfin 
lorsque  l’ennemi  déclara  son  plan , en  quittant 
l’attaque  de  la  côte  de  Bienne  pour  se  porter 
sur  Dumourier  à Grand-Pré,  des  ordres  pres- 
sants déterminèrent  la  marche  de  Kellermann 
pour  se  diriger  directement  sur  Sainte- Mene- 
hould. 

En  partant  du  camp  de  Frescati,  il  avait 
laissé  Thionville  assiégé,  mais  il  comptait  sur 
les  talents  et  la  résolution  du  général  Wimpl’en  , 
qui  commandait  dans  la  place  ; il  avait  aussi 
renforcé  les  garnisons  de  Metz  et  de  Toul,  et 
s'approchait  du  point  de  jonction  avec  près  de 
vingt  mille  hommes.  Il  était  temps  : Brunswick  ' 
ayant  laissé  devant  le  poste  des  Islettes , un  corps 
, de  Hessois  , fit  quelques  tentatives  sans  succès. 
L’armée  prussienne  établit  son  quartier-général 
àRaucour.Dès  le  lendemain  et  les  jours  suivants, 
elle  attaqua  inutilement,  sur  plusieurs  points  de 
la  ligne  de  défense  qui  couvrait  le  camp  de 
Grand -Pré;  partout  elle  fut  repoussée. 

A Mortame  , Miranda, qui  venait 
d’-entrer  au  service  de  la  France; à Saint-Juvin, 
le  général  Stengel , soutinrent  des  attaques  et 
les  repoussèrent.  Les  bataillons  campés  à Grand- 
Pré  pouvaient , à couvert  des  hauteurs  de  Bes- 
siere,  descendre  sans  être  vus,  et  porter  des  forces 
sur  les  points  menacés.  L’ennemi  trouvait  ains 


Digiiized  by  Google 


DEPUIS  LA  RÉVOLUTION.  3ll 
partout  où  il  se  présentait,  des  forces  siipé- 
rieiires,  et  ne  pouvait  croire  qu'il  n’y  eût  que 
^ vingt  mille  hommes  dans  cette  position. 

Souvent  le  général  y eut  à soullrir  descontra- 
diclions  plus  embarrassantes  que  l’ennemi  : on 
écrivait  contre  lui  à l’assemWée  et  aux  ministres  ; 
sa  ténacité  d’opinion  y était  taxée  de  présomption 
dangereuse  ; les  officiers  se  lassaient  de  la  disette 
et  du  mal-aise:  les  maladies  commençaient  à se 
faire  sentir  : tous  les  généraux  n’approuvaient 
pas  ses  projets  : il  eut  à lutter  contre  les  sys-  '' 
ternes  opposés  et  contre  les  rivalités  que  le  par- 
tage de  la  gloire  amène  toujours  dans  les  camps. 

Il  n’hésitait  pas  alors  de  se  comparer  à Phocion , 
disant  aux  Athéniens  : Vous  êtes  heureux  avoir 
un  capitaine  qui  vous  connaît  I Dumom  ier  fut 
supérieur  dans  cette  époque  : la  fortune  lui 
donna  trois  mois  de  la  vie  d’un  gi'and  homme: 
il  le  fut  assez  pour  s’accuse^  lui  - même.  « Une 
« faute  du  général  Dumourier  mit  la  France 
« à deux  doigts  de  sa  perte  , et  changea  la  belle 
« situation  dans  laquelle  il  se  trouvait,  en  une 
« position  très-critique  et  très-dangereuse.  » 

Il  avait  placé,  à la  Croix-aux-Bois,  un  colonel 
de  .dragons  avec  %on  régiment,  deux  bataillons 
et  quatre  pièces  de  campagne  : cette  force  lui  ; 
avait  paru  suffisante  pour  défendre  ce  passage, 
très-difficile , d’autant  plus  que  ce  colonel  lui 
avait  mandé  qu’il  avait  ponctuellement  exécuto 
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V * Êp.  ses  ordres  ; que  ses  retranchements  et  abatis 
étaient  inattaquables  , qu’il  les  avait  prolongés 
jusqu’à  la  tête  du  bois,  qu’il  avait  rendu  la  route  , 
impraticable  par  des  tranchées  et  par  des  puits. 
Ce  colonel  mandait  qu’outre  ses  deux  bataillons, 
il  y avait  à Vouziei%  un  excellent  bataillon  de 
volontaires  des  Ardennes,  un  de  ceux  de  la  gar- 
nison de  Longwi  ; qu’en  lui  donnant  des  armes, 
il  suffirait  à la  défense  de  ce  passage. 

On  fît  revenir  ces  troupes  au  camp  de  Grand- 
Pré  ; on  laissa  seulement  cent  hommes  , pour 
figurer  une  défense.  La  facilité  et  l’impré- 
vo_yance  du  général  français  , sont  aussi  éton- 
nantes que  celles  des  généiraux  allemands.  Le 
>3  «ept.  poste  fut  donc  abandonné , sans  prendre  même 
la  précaution  de  rompre  les  chemins  qui  con- 
duisaient à l’ennemi.  Dès  le  i3,  Clairfayt  le  fit 
occuper  par  le  prince  Charles  de  Ligne  : et  le 
hasard  livra  ainsi  ^n  débouché  que  l’art  cher- 
chait et  défendait  ailleurs  avec  toutes  ses  res- 
sources. Dumourier,  averti , et  qui  d’après  son 
i4  sept,  aveu , n’avait  pas  même  été  reconnaître  ce  posté , 
y envoya  sur  le  champ  le  général  Chazot , avec 
deux  brigades  et  six  escadrons,  pour  le  reprendre. 

Il  n’attaqua  que  le  surlendeqnain  ; le  poste  fut 
repris  , mais  rattaqné  immédiatement  après , 
par  des  forces  très -supérieures  ; les  Prussiens 
en  restèrent  maîtres , et  Chazot  se  retira  à Vou- 
ziers.  En  même  temps , le  corps  aux  ordres  du 
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prince  de  Condé , avait  attaqué  le  passage  de  y 
Chêne-le-PopuIeux , et  fut  repoussé  par  le  gé-  * 
néral  Dubouquet.  A^ant  appris  que  le  défilé  de 
la  Croix- aux- Bois  était  forcé , Dubouquet  pro- 
fita de  la  nuit  pour  faire  sa  retraite  par  Attigni 
et  Somme  sur  Châlons.  Ainsi , par  un  hasard 
et  par  une  faute  que  l’événement  seul  répara, 
la  fortune  avait  changé  en  un  Jour;  toutes  les 
positions  prisés  habilement  par  Dumourier 
étaient  tournées;  et  les  ennemis  qui,  peu  de  jours 
avant,  se  voyaient  réduits  , après  des  attaques 
réitérées  et  toujours  repoussées  , ^ reprendre  le 
chemin  de  leur  territoire  et  ajourner  au  moins 
leurs  projets,  se  virent  maîtres  du  pays  entre  la 
Marne  et  la  forêt  d’Argonne , et  purent  croire 
la  France  envahie,  et  bientôt  tous  leurs  plans  de 
conquête  réalisés. 

Le  camp  de  Grand-Pré  se- trouvait  dans  la 
situation  la  plus  critique,  et  que  son  général 
même  appelait  désespérée.  Il  a le  droit  de  prendre 
le  burin  lui-même.  « 

Sgn  armée  se  trouvait  réduite  à quinze  mille 
hommes,  par  la  séparation  des  corps  détachés, 
aux  ordres  des  généraux  Chazot  et  Dubouquet, 
qui  se  trouvaient  coupés  et  séparésdeson  armée. 
Devant  lui , l’armée  prussienne  , forte  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes  , et  derrière  ses  posi- 
tions, Clairfayt  qui  l’avait  déjà  dépassé  avec  vingt 
mille  Autrichiens,  et  qui  de  cette  position,  à 


3i4  histoire  de  frange, 
v.*Ep.  I?  Croix-aux-Bois , dominait  le  camp  de  Grand- 
Pré,  et  pouvait,  en  marchant  par  sa  gauche, 

' descendre  sur  les  villages  de  d’Olisi , Termes  et 
Beauregard  , s’emparer  des  passages  de  l’Aire  et 
de  l’Aisne , et  couper  la  retraite  des  Français  sur 
la  position  de  Senuque , point  intermédiaire  à 
celle  d’Autri,  qui  seule  assurait  la  retraite  sur 
Chàlons.  Beùrnonville  , après  des  marches  for-^ 
cées , arrivait  à Réthel , avec  neuf  mille  hommes , 
et  se  trouvait  sans  communication  avec  Grand- 
Pré  , par  la  nouvelle  position  du  corps  de 
Clairfajt.  ^ 

Kellermann  était  encore  éloigné  de  trois 
marches  , et  se  trouvait  alors  à Vitry.  Cette 
réunion  devait  former  une  armée  de  5o  à 6o 
mille  hommesj  et  d’après  le  plan  qu’avait  adopté 
Dumourier,  de  se  laisser  dépasser  par  les  en- 
nemis, plutôt  que  d’abandonner  ses  défilés  de 
la  forêt  d’ Argon  ne,  il  n’était  pas  probable  quej, 
laissant  derrière  eux  des  forces  réunies  aussi 
considérables,  ils  osassent  pénétrer  en  France, 
sans  avoir  gagné  une  bataille  décisive  , qu’il 
était  aisé  d’éviter;  ils  savaient  que  de  nombreux 
bataillons  de  gardes  nationales  arrivaient  de 
tous  les  points  de  la  France  , et  se  réunissaient 
derrière  la  Marne.  Les  retards  apportés  , par 
des  motifs  de  parti , à la  marche  , au  rassem- 
blement de  ces  troupes , n’existaient  plus  de- 
puis le  départ  de  Lafayelte.  Quoique  toutes  ces 
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troupes  fussent  encore  inorganisées , à peine  v.-  r.p. 
armées,  et  hors  d’état  d’entreprendre  des  opé- 
rations  de  guerre  extérieures  et  éloignées,  sur 
leur  foj?er , elles  étaient  redoutables,  et  les  géné- 
raux allemands  durent  compter  pour  beaucoup 
une  immense  population , debout , armée  et  ani- 
mée d’un  esprit  patriotique  qui  pouvait. sur 
place  leur  tenir  lieu  de  tout  ce  qui  leur  eût 
manqué  ailleurs”.  Cette  positidn  respective  des 
armées  était  une  suite  de  la  première  pensée 
de  Dumourier,  de  défendre  les  défilés  de  l’Ar- 

* gone  , et  ensuite  de  s’y  laisser  dépasser,  plutôt 
que  d’abandonner  un’ vaste  pays,  qui,  une  fois 
dénué  de  moyens  de  défense,  eût  donné  à l’en- 
nemi des  derrières  assurés  , et  bientôt,  en  éten- 
dant sa  gauche  jjans  la  Lorraine , des  moyens  de  * 
subsistances  qu’il  n’avait  pas.  Ces  mesures  prises 

à temps , préparaient  les  résultats  de  la  journée 
du  20  septembre,  à Valmy. 

, Xe  4 , au  soir,  l’armée  du  centre  , aux  ordres 

* de  Kellermann , était  partie  du  camp  de  Metz , et 
fut  jointe  à Pont-à-Mousson , par  dix  mille  hom- 
mes, envoyés’de  l’armée  de  Custine.  On  n’«n  re- 
tint que  quJtre , le  reste  n’étant  armé  que  de  pi- 
ques. L’armée  séjourna,  le  6,  àToul;le  7,  forte 
de  22  mille  hommes,  elle  campa  à Void^  et  le 
général  Labarolière  fut  porté  en  avant , à Sam- 
pigni , où  les  hussards  prussiens  avaient  déjà 
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menacé  l’établissement  de  l’atelier  de  construc- 
tion , pour  les  équipages  de  l’artillerie. 

Le  8 , on  campa  à Ligni  , et  un  corps  de  deux 
mille  hommes  fut  porté  vers  Bar , déjà  sommé 
de  fournir  des  vivres  et  des  contributions  aux 
Ptussiens;  ils  furent  repoussés  avec  perte  dç  cin- 
quante prisonniers. 

On  séjourna  le  9.  Le  bruit  courait  alors  que  le 
roi  de  Prusse  , cliangeant  sa  marche,  et  aban- 
donnant le  projet  d’entrerpar  la  mauvaise  Cham- 
pagne , que  l’on  appelait  Champagne  pouilleuse , 
se  portait  sur  Bar  , pour  arrivera  Châlons,  en 
suivant  la  rive  droite  de  la  Marne , par  Vitry-le- 
Français  et  Saint  - Dizier.  Soit  que  ce  plan  d’in- 
vasion eût  été  balancé , soit  que  les  démonstra-  • 

tions  n’eussent  eu  pour  objet  qvje  de  retenir  les 
troupes  républicaines,  encore  éloignées  de  leur 
point  de  réunion  , ces  incertitudes  nécessitèrent 
quelcpies  mouvements  d’observation  , pour  se 
tenir  en  mesure  de  ceux  de  l’ennemi.  L’armée 
campa  le  10 , à Saint-Dizier,  le  la  , sur  les  hau*  • 
tcurs  deBar:desdétachements,poussééversVau- 
bccoftrt.  Charment  et  Verdun,  ne  rencontrèrent 
aucune  troupe  ennemie.  On  put  conHure  que  les 
premiers  projets  du  roi  de  Prusse  étaient  suivis. 

Il  ne  restait  alors  qu’à  se  rapprocher  du  point 
déterminé  pour  la  jonction.  Kellermann  .se 
décida  à occuper  la  position  de  Vitry , d’où  il 
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pouvait  encore  se  porter , selon  les  circonstances , 
soit  sur  Bar  , soit  sur  Châlons,  soit  à l’appui  de 
Duniourier.  On  allégea  l’armée  de  ses  équipages 
et  de  son  artillerie  de  parc.  Ce  même  jour  ,14, 
les  défilés  de  Varennes  et  le  camp  de  Grand- 
Pré  furent  attaqués;  et  sur  l’ordre  de  presser 
sa  marche  par  Bar  et  Revigni  , Kellermann 
partit , le  18  , de  Frêne,  pour  se  rapprocher  de 
Sainte-Menehould.  C’était  - là  que  Dumourier 
avait  indiqué  son  rendez-vous  général. 

Aussitôt  qu’il  se  vit  tourné  par  sa  gauche  , et 
forcé  d’exécuter  sa  retraite  de  son  camp  da 
Grand- Pré,  il  envoya,  par  des  officiers  sûrs, 
ses  ordres  et  ses  instructions: 

A Beurnonville  , de  partir  de  Réthel,  de  suivre 
la  rive  gauche  de  l’Aine  , juiîque  à Attigni , 
de  se  diriger  sur  Sainte-Menehould , pour  Vy 
attendre  ; 

A Dillon , de  se  maintenir , à tout  prix , dans  ses 
positions  des  Islettes  et  de  Bienne,  placées  à peu 
de  distance  entre  Clermont  en  Argonne  , que  les 
Hcssois  occupaient , et  Saiute-Menehould  ; ce  dé- 
filé devenait  d’une  importance  décisive. 

Les  Hessois  et  les  Prussiens*l’attaquèrent,  au 
nombre  d’environ  vingt  mille  hommes.  Cette 
attaque  était  combinée  avec  celle  de  Grand-Pré, 
et  une  suite  de  l’afïkirede  la  Croix-aux-Bois,  et 
du  Chcne-le-Populeux  , où  les  passages  avaient 
été  forcés  la  veille.  Dillon  , d’une  hauteur  où  il 
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avait  un  poste , vit  les  colonnes  ennemies  sor- 
tir de  Clermont  , et  se  diriger  sur  les  Islettes. 
Les  ennemis  se  montrèrent  timidement  et 
avec  de  l’incertitude,  le  long  des  bois  : un  corps 
d’infanterie  se  déploya  hors  de  la  portée  du  canon. 
Le  feu  de  l’ai  tillei  ie  s’établit  de  part  et  d’autre , et 
les  Français,  ennuyésetimpatientsde  la  longueur 
dccette  canonnade , sautèrent  hors  des  retranche- 
ments, aux  cris  A^vive  la  nation!  et  en  défiant 
l’ennemi  d’approcher  de  plus  près.  Le  58.®  ré- 
giment chargea  à la  baïonnette  ; mais  j’ennemi 
s’attendit  pas  ; il  perdit  quelques  hommesà  cette 
attaque  , où  les  Français  n’eurent  pas  même  un 
homme  blessé. 

Toute  cette  chaîne  de  position,  depiuis  les 
Islettes,  jusqu’à  la  Croix-aux-Bois,  communi- 
quait, par  des  postes  intermédiaires,  à travers 
la  forêt,  et  le  canon  suffisait  pour  les  avertir  de 
leur  mouvement.  ' 

Dumourier  , le  même  jour,  acheva  ses  pré- 
paratils  secrets  de  retraite.  11  manda  au  gé- 
néral de  Sparre,  qui  commandait  à Châlons , de 
rassembler  tout  ce  qui  s’j  trouvait  de  bataillons 
déjà  formés  et  de  cavalerie  , et  d’en  former  un 
camp  à Notre  - Danie-de-l* Epine  , hauteur  en 
avant  de  cette  ville.  Il  fit  savoir  , au  général 
d’Harville  , de  réunir  tout  ce  qu’il  pour- 
rait de  troupes  à Rheims,  Epernay  et  Sois- 
SoiiS , d’en  former  un  corps , et  de  se  porter  à 
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Pont-Favergé  , .sur  la  Suippe.  Ces  rassemble-  v.-  Ep. 
ments  grossirent  successivement,  jusqu’à  dix  oif 
douze  mille  hommes.  Rheims  avait  envoyé  un 
corps  d’élite  de  800  grenadiers.  De  tons  cotés> 
le  danger,  loin  de  Faire  naître  la  crainte,  inspi- 
rait l’audace;  et  ces  déterminations  promptes,, 
dont  la  renommée  augmentait  encore  l’impor- 
tance, üans  le  camp  ennemi,  contribuèrent  sans 
doute  beaucoup  aiA  mesures  lentes  et  indé- 
cises qu’il  y opposa. 

Dès  que  Dumourier  eut  préparé  au  loin  ses 
moyens  de  défense  , il  eut  à s’occuper  des  dis- 
positions et  des  préparatifs  secrets  de  sa  retraite. 

Son  poste  n’était  plus  tenable  à Grand-Pré;  il 
fallait  arriver  à Sainte-Menehould  , avant  l’en- 
nemi , et  faire,  sous  ses  yeux , une  retraite  en 
nombre  très-inférieur , dans  un  pays  coupé  et 
dont  il  occupait  déjà  les  hauteurs.  Dumourier 
était  encore  maître  de  celles  qui  dominaient 
de  plus  près  son  camp.  II  plaça,  dans  les  villages, 
d’OIizi,  deBeauregard  et  de  Termes,  un  corps 
d’infanterie  avec  six  escadrons  et  quelques 
pièces  de  position,  faisant  face  à la  Croix  aux- 
Bois  , pour  arrêter  l’ennemi  et  l’empêcher  de 
descendre  à Senuques.  Il  fit  en  même  temps 
passer  l’Aine  à l’artillerie  du  parc , pour  se  porter 
de  l’autre  côté  , sur  les  hauteurs  d’Autri.  II 
envoj'a  ordre  de  s’y  rendre , par  une  marche 
de  nuit  , au  général  Chazo't  , qui  s’était  arrêté 
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V.*  Ep.  à Vouziers , après  sa  retraite  de  la  Croix-aux- 
£ois.  Soit  que  les  ennemis  se  fussent  attendus 
à être  attaqués  dans  ce  poste,  soit  lenteur  daifs 
leur  mouvement , ils  n’avaient  pas  poussé  leurs 
avantages  , et  étaient  restés  dans  les  retranche- 
^ments  qu’ils  Avaient  emportés  les  jours  précé- 
dents. Ce  retard  laissait  encore  Dumourier  inaî- 
'tre  de  tout  le  cours  de  l’Aine  ; et  s’il  rdhssissait 
à tirer  son  armée, de  son  camp,  il  risquait  tout 
au  plus  une  affaire  d’arrière-garde  , et  pouvait 
■ encorey  arrêter  assez  longtemps  l’ennemi,  pour  • 
lui  disputer  le  passage,  prendre  une  position  et 
opérer  sa  jonction, à temps. 

14  .-lu  i5  Une  nuit  obscure  et  orageuse  favorisa  lesdis- 

•epiemb.  ...  . 

positions  de  retraite;  aucun  mouvement,  aucun 
déplacement  , surtout  dans  l’avant-garde,  au- 
cun préparatif  apparent  de  départ  ne  l’annonça, 
tant  qu’il  fut  jour. 

Un  général  ennemi , le  prince  de  Holienloe, 
demanda  une  entrevue  à Dumourier.  Malgré  les 
embarras  du  moment,  il  ne  crut  pas  devoir  la  re- 
fuser, afin  d’éloigner  tout  motif  de  soupçon.  Le 
général  Duval  fut  chargé  de  le  recevoir  ; et  le 
prince  fut  étonnédu  bon  ordre  et  de  la  tenue  de 
l’armée  , ainsi  que  d’y  voir  beaucoup  d’officieis 
décorés.  On  avai  t'assuré  les  Prussiens  que  l’armée 
n’était  commandée  que  par  des  artisans  et  des 
hommes  de  commerce.  Le  prince  de  Hohenloe 

ne 
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ne  put  rien  apercevoir  qui  annonçât  un  mouvè-  v.'Ep, 
ment  de  retraite.  ' 

A l’entrée  de  la  nuit,  on  retira  les  avant-jjostes. 

Les  feux ' restèrent  allumés,  et  l’avant-garde, 
conduite  par  Duval  et  Stengel,  fit  ensuite  son 
mouvement  rétixigrade  sur  trois  colonnes;  celle 
de  droite  passa  parla  Marque  , celle  du  centre, 
par  Chevières  , et  la  colonne  de  gauche  passa 
par  Grand-Pré. s Tous  les  pguts furent  rompus, 
après  le  passage  ; ensuite  l’avant-gard^t  halte , 

, pour  attendre  et  laisser  passer  l’arméedontellede- 
vait  faîPe l’arrière-  garde.  A minuit,  on  fit  passer 
l’ordre  de  bouche  en  bduch^.  Le  camp  fut  dé- 
tendu ; les  troupes  ne  sachant  pas  même  qu’elles 
allaient  faire  un  mouvement  de  retraite,  elles  ne 
purent  se  mettreen  marche  que  vers  trois  heures 
du  matin.  La  retraite  se  fit  , par  Senuques  ec- 
Grand-Champ,  avec  ordre  et  sans  être  inquiété , 

• jusqu’à  Autri,  où  l’armée  se  mit  en  bataille  sur 
lés  hauteurs*,  afin  de  protéger  la  retraite  des 

• troupes  de  fàrrière-garde  ; alors 'l’armée  était 
sauvée,  elle  avait  devant  'elle  une  anse  de  la 
forêt , dont  elle  tenait  les  débouchés."  Elle 
pouvait  couvrir  sa  gauche  , en^  côtoyant  la  rive 
de  l’Aisne , lais-sant  cette  rivière  entré  la  fo- 
rêt et  soi.  La  plaine  et  tous  les  chemins  lui 
étaient  ouverts  pour  gagner  Sainte-Menehoult, 
où  il  n’était  plus  possible  à l’ennemi  de  la  pré- 
venir. Un  incident  faillit  encore  à' faire  de  celte 
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V.*Ep.  retraite  , une  déroute  totale.  L’arrière-garde 
'avait  été  liarcelée  par  un  corps  de  quinze  cents 
hussards  prussiens  , et  quelques  pièces  d’artille- 
rie à cheval.  Après  avoir  passé  les  défilés. , 
l’avant-garde  se  lorroait  en  bataille,  sur  la  hau- 
teur, et  l’armée  se  prolongeait  en  colonnes  de 
marche  pour  gagner  Cernai.  La  division  du 
général  C'hazot , qui  avait  eu  ordre  de  partir  à 
i^inuit  ,•  de  Vouzjeçs,  pour  se  porter  à Vaux, 
nes’élaitfcise  en  marche  qu’à  la  |xjinte.du  jour. 
Cette  division  voyant  subitement  paraître  les  , 
hussai  ds.,  se  précipita  à travers  les  colonnes  du 
' l’arméé  . y porta  l<^  déA>rdrc.  ^es  hussards  s’y 
jetèrent  brusquement  ; tout  se  débanda , tout 
prit  la  'Fuite  ; quinze  cents  hussards  poursui- 
virent dix  mille  hommes» l-«t  terreur  panique  fut 
telle,  que  plus  de  deux  mille  fuyards  de  toute 
arme , et  des  troupes  même , s’écartèrent  à plus 
de  trente  lieues,  dans  l’intérieur  , '|)ar  Relhel , • 

• Rheims  ,.  Cbâlons.,  Vitry  , publiant  partout 
que  l’armée  avait  été  trahie  et  anéantie;  que 
Dumourier  et  tous  les  génér  aux  étaient  pa.ssés 
à l’ennemi.  La  commotion  s’étendit  jusqu’à  Pari§ , 
et  l’on  (loit  moins  s’étonner  de  cette  confu^on 
’ que  de  voir  , six  jours  après,  les  armées  fran- 
çaises réunies , et  l’étranger,  négociant  sa  re- 
- traite  ; cependant  l’arrjère-garde  n’avait  par- 
tagé, ni  la  terreur  ni  le  désordre.  Duval  fitreculei* 
les  hussards  prussiens,  qui , n’étant  pas  soutenus , 
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se  retirèrent,  emmenant  deux  piècesde  canon  et  y..  Vp. 
quelques  bagajijes.  Le  général  Miranda  *allia 
l’armée;  elle  cartipaà  Dammartin  , quatre  lieués  is  *ept. 
de  Grand-Pré.  Dumourier  écrivit -alors  à ras- 
semblée. « J’ai  été  obligé  d’abandonner  le  camp 
de  Grand -Pré;  la  retraite  était  faite,  lors- 
qu’une terrAir  panique  s’est  mise  dans  l’armée. 

Dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze  cents 
hussards  prussiens.  La  perte  né  monte  pas  à plus 
de  ciiiquanie  hommes  et  quelques  bagages.  Tout 
est  réparé  et  je  réponds  de  toxit.  » 

Celui  qui , à cette  époque , dans  de  telles  cir-  ^ 
constances,  ne  désespérait  pas' de  la  république,  ‘ 
et  rassurait  le  sénat,  celui-là  méritait  bien  de  . . 
la  patrie.  ' ' 

Le  camp  que  Dumourier  occupa,  est  situé  à 
une  lieue  en  avant  deSatnte-Menehoult,àdroite 
du  chemin  qui  mène  à Châlons;  c’est  un  pla- 
teau peu  élevé  au  dessus  des  praihes  qui  bordent 
son  front.  La  droite  de  cette  position  est  ap- 
puyée à la  rivière  d’Aisne  qui  descend  dé  Sainte- 
Menehoult  ; la  gauche  *se  termine  à un  étang 
et  à des  prairies  marécageuses. 

Une -vallée  étroite  sépare  ce  camp  des  hau-  - 
teurs  de  l’Iron  et  de  la  Lune , qui  laissa 'son  nom 
au  camp  des  Prussiens.  L’espace  compris  entre 
ces  deux-hauteuis,  est  un  bassin  de  prairie  d’où 
‘sortent  épars  quelques  tertres  isolés.  Le  plus 
élevé  est  celui  du  moulin  de  VaJmy.  Deux  ri-* 
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vières  qui  tombent  dans  l’Aisne  au  dessus  et  atf 
dessous  de.  Sainte  - Menehoult  , à deux  lieues 
de  distance  -,  l’Auve  au  sud,  au  nord  la  Bionne  , 
ceignent  cet  espace.  Le  quartier  - général  fut 
établi  à Sainte  - Menehoult,  et  se  trouvait  au 
centre^  à distance  égale  de  l’armée  et  du  corps 
de  Dillon  aux  Iletes.  Dans  cette  position  extraor- 
dinaire,' les  deux  armées  françaises  adossées  , 
faisaient  front  à l'ennemi  qui,  lui-inême^  avait 
. derrière  soi  le  pays  qu’il  venait  envahir,  tan- 
dis que  l’armée  de  Dumourier  dépassée,  faisait 
face  à la  France.  • - 

Par  cette  disposition,  Dumourier  forçait  Bruns- 
wick à une  action;  celui  ci  ne  pouvait  hasarder 
de  pénétrer  en  Qiampagne  , laissant  derrière 
soi  une  armée  que  ses  renforts  portaient  àsoixante 
mille  hommes.  Lé  général  français  n’eut  plus 
qu’à  mettre  son  camp  qui  était  aussi  son  champ 
de  batcûlle  en  état  dç  défense.  Il  plaça  à la  rive 
droite  de  l’Aisne  un  bataillon  de  troupesde  ligne 
dans  le  chàteaü  de  Saint-Thomas  qui  terminait 
sa  dioite  ; trois  autres  bataillons  et  de  Ja  cava- 
lerie à Vienne-le-Château,  à Moremonl  et  à la 
' Neuville  ; ces  postes  communiquaient  avec  les 
troupes  qui  gardaient  le  défilé  de  la  Chalade.  ^ 
Le  front  du  camp  fut  couvert  de  batteries  qui 
découvi  aient  le  vallon*  sur  tous  ses  prolonge- 
ments ; il  jKjrta  son  avant-garde  loin  au  devant  * 
^e  son  front,  le- long  du  ruisseau  de  la  Tourbe  y 
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^ plus  de  trois  lieues-,  avec  ord^  de  se  retirer 
lentement,  de  couper  lesponls^et  de  fourrager 
tous  les  villages  , en  s’étendant  sur  sa  gauche, 
de  se  placer  ensuite  derrière  la  Bidnne,  et  d’y 
faii'e  la  même  manœuvre  avant  de  se  replier 
sur  l’armée.  'La  gauche  du  camp  se  terminait 
au  grand  chemin  de  Châlons.  Le  terrain  sur  Ja 
rive  droite  de  l’Aiivefut  laissé  à l’armée  de  ren- 
fort que  Kellermann  amenait.  La  marchede cette 
armée  avait  été  retardée  par  les  nouvelles  alar- 
mantes qu’avaient  répandu  au  loin  les  fuyards  de 
t^rand-fi  é.  Kellermann  s’était  retiré  sur  Vitry  ; 
des  avis  plus  certains  lui  firent  reprendre  sa  mar-  •* 
che,et  il  annonça  à Dumourier  que  sa  jonction 
s’effectuerait  le  i8.  i.  ~ . 

Le  corps  que  Beurnonville  amenait  du  catnp 
de.Mauldé  fut  aussi  détourné  ; ne  doutant  pas 
de  la  défaite  totale,  au  lieu  de  marcher  de  Re- 
thel  droit  à Sainte  - Menehoult , il  se  rapprocha 
de  là  rive  droite  de  la  Marne  et  de  ChâIons,^pour 
y «joindre  les  débris  de  l’armée.  Plusieui  s offi- 
ciers envoyés  au  devant  de  lui  ne  le  rencon- 
trèrent pas,  I,(e  17,  marchant  en  crainte  et  avec 
précaution,  il  s’avança  du  village  d’Auve  sur  < ' 
les  hauteurs  de  Gisaucourt , ét  vit  au  loin  des 
colonnes  de  troupes  en  bon  ordre  qui  entraient 
au  camp  de  Saihte-Menëhoult:  ne  doutant  pas  ' 
que  ce‘ne*fût  l’armée  prussienne,  ilse'retiraà 
jChàlons.  Là , des'  officiers  envoyés  sur  tous  les 
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v.'Ep.  points  pour  d^pentir  le  bruit  de  la  défaite  de 
Dumouiiçr,  le  ramenèrent  au  camp  de  Sainte-» 
Menehoult , où  ce  corps  de  dix  milje  hommes 
déjaaguerris,  fut  d’une  grande  utilité  à la  jour- 
née du  20. 

Le  général  de  Spare  était  toujours  au  camp  • 
deNotre-Dame-de-rEpineenavantde  Châlons  ; 
il  rassemblait  tout  ce  qui  arrivait  de  renforts 
des  départements.  Dumourier  lui  rallia  les 
' trou])es  conduites  par  le  général  du  Bouquet  , 
qui , après  sa  retraite  du  défilé  du  Chêne-le-Po- 
puleux,  était  venu  droit  à Châlons  ; là  se  trou- 
, ♦.  valent  aussi  ces  bataillons  formés  sous  le  nom 
cfe  Jcdérés , rarnas  d’hommes  sans  discipline  , 
sans  connaissance  l’un  de  l’autre  , n’ayant  entre 
eux  d’union  que  jiour  commettre  des  atrocités. 

Aux  premiers  bruits  de  la  défaite , ils  reprirent 
le  chemin  de  la  capitale,  se  livrant  à tous  les 
excès;  ils  coupèrent  la  tête  à plusieurs  de  leurs 
officiers,  ils  disaient  qu!ils  venaient  à l’armée 
pour  y massacrer  les  traîtres  c’est-à-dire  ,Jes 
' généraux.  Dumourier  fut  obligé  de  l«s  mena- 
cer de  les  faire  pendre  au  premier  délît'dont 
. mi  lui  porterait  plainte.  Ces  hommes  étaient  un 
des  instrument!  employés  poûr  désorganiser  les 
* armées;  et  malgré  les  intrigues  ^t  les  revers, 

I elles  étaient  réunies  et  déjà  dans» un  (wdre  ijn- 
• posant,  ün  éprouva  alors  que  ceu\  qui  s’étaient 
‘ opposésau-licencieraent  de  l'armée  de  ligne  , . 

, I 
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avaient  rendu  un  service  public  : malgré  l’émi-  v.*  Epi 
gralion  d’un  grand  nombre  d’officiers , malgré 
l’insubordination  excitée  parmi  les  soldats,  l’es- 
prit des  anciens  corps, se  conserva;  la  cavale- 
rie était  excelleate  , instruite  et  bien  montée; 
l’artillerie  la  meilleure  de  l’Europe  ; les  batail- 
lons de  garde  nationale  que  les  réquisitions  aug- 
mentèrent ensuite , trouvèrent  des  modèles  k 
imiter  pour  la  discipline  et  la  tactique  ; le  ci- 
visme et  l’enthousiasme  patriotique  suppléèrent 
à tout , et  la  présence  de  l’ennemi  ne  Jaissa 
bientôt  de  rivalité  que  celle  d’une  généieuse 
émulation.  Tel  était  déjà  l’état  des  choses  au 
camp  de  Sainte  - Menehoult , où  Dumourier 
réunissait  , à portée  de  ses  ordres  , plus  de 
soixante  mille  hommes.,  . . . 

Le  jour  même  14,  où  il  avait  abandonné  le  ^ 

camp  de  .Grand-Pré*  les  Prussiens  y étaienten- 
trés  ; le  17 , ils  avaient  débouché  dans  la  plaine 
en  avant  'de  la  forêt  d’Argonne  , par  Vouziens 
et  Autri  jusqu’à  Cernai.  L’avant- garde , aux 
ordres  de  Stengel , cédant  lentement  le  terrain 
et  disputant  tous  les  passages,  ne  s’était  réunie 
à l’armée  que  le  i8;  ce  retard  avait  donné  le  s 
temps  d’effectuer  la  jonction  de  Kellerniann;  il 
amenait  quinze  mille  hommes  de  bonnes  trou-  . 

pcs  , et  en  avait  laissé  cinq  mille  au  général  la  . 

Barolière , pour  couvrir  Bar  et’Vitry. 

.Le  19,  le  corps  aux  ordres  deK^ermann, 
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V.*  Ep.  effectuasa  jonction  avec  l’armée  de  Dumourier , 
et  campa  à sa  gauche  dans  une  position  que 
Kellerniann  ne  jugea  pas  soutenable  ; ja  droite 
s’y  trouvait  séparée  par  un  étang  , et  sa  gauche 
commandée  par  des  hauteurs;  derrière  lui  le 
ruisseau  de.î’Auve  et ‘des  marais,  dont  deux 
défilés  étaient  les  seules  issues  ; il  le  déclara  au 
général  en  chef , et  donna  ordre  de  lever  le 
camj)  dans  la  nuit , pour  se  porter  à une  posi- 
tion (|u’il  avait  reconnue  sur  les  hauteurs,  entre 
les  villages  de  Dampierre  et  de  Voilmont. 

Vers  les  trois  heures  du  matin  ,20  septembre, 
le  rapport  des  postes  avancés  , avertit  de  l’ap- 
proche de  l’armée,  prussienne  et  autrichienne  ; 
elle  s’avançait  sur  trois  colonnes,  et  avait  déjà 
dépassé  le  village  de  Ilans,  environ  une  lieue 
en  avant  "de  Valmy.  Les  avant -gardes  étaient' 
aux  prises  ; Kellermann  fit  soutenir  la  sienne  par 
sa  réserve,  aux  ordres  du  général  Valence, 
composée  des  carabiniers,  de  quatre  bataillorts 
de  grenadiers,  et  de  quef  pies  "escadrons  de 
dragons  et  deux  compagnies  d’artillerie  à che- 
val. Valence  se  porta  d’abord  en  avant,  se  dé- 
ploya sur  les  hauteurs  en  avant  du  chemin  de 
Gisaucourt  à Valmy  , étendit  son  front  sur  une 
seule  ligne,  s’y  maintint,  masquant  ainsi  toute 
la  plaine  en  arrière  de  sa  position  , où  l’ennemi 
. devait  su|moser  des  corps  d’infanterie  à l’appui  ; 
et  cette  ccmtenance  en  imposa  assez  pour  qu’il 
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n’entreprît  pas  de  tourner  Rellermann  par  sa  v.*  ip. 
gauche  , où  les  renforts  envoies  p^r  Duraou- 
rier  n’arrivèrent,  que  plusieurs  heures  après. 
Kellermann  prit  sur  le  champ  une  position  avec 
sa  seconde  ligne,  la  droite  au  village  de  Valray, 
la  gauche  descendant  jusqu’au  ruisseau  del’Auve^ 
occupant  le  village  de, Gisaucourt  et  le  château 
de  Maupertuis.  Dans  l’incertitude  des  projets 
du  prince  de  Brunsvs'ick,  la  première  ligne  avait 
d’abord  gardé  sa  position  pour  couvrir  la  gauche 
de  l’armée  de  Dumourier.  Elle  vint  ensuite  se 
réunir  à la  seconde  ; l’armée  ennemie  s’était 
mise  en  bataille  sur  les  hauteurs  de  la  Lune;  ' 
sa  droite  ve^rs  l’étang  de  la  Croix,  sa  gauche 
s’étendant  dans  la  plaine , et  se  napprochant  du  ' 
ruisseau  de  Bionne  j les  hauteurs, du  moulin  de 
, Valm^appu^aient  ladroite  de  l’armée  française  : 
ce  poste  n’est  qu’un  tertre  élevé  dont  la  crête 
étroite  et  escarpée,  fut  garnie  de  pièces  .de  > ' 

position.  Le  général  Stengel  qui  l’occupait  avec 
trois. mille  l\pmmes,  fut  détaché  sur  la  droite 
de  j’artnée,  au-delà  du  village  de  Valrny. 

- L’artillerie  des  deux  armées  comrftenca  à tirer 

I 3 

vers  les  7 heures  du  matin,  et  le  feu  fut  main- 
tenu et  reçu  avec  une  égale  assurance.  Vers  les 
9 heures,  l’ennemi  démasqua  une  nouvelle  batte- 
rie à son  centre  ; Rellermann  y eut  son  cheval  tué 
pendant  qu’il  observait  de  grands  mouvements  . 
qui.se  faisaient  dans  la  ligne  ennemie  ; en  même 
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v.*Ep.  temps  deux  obus  mirent  le  feu  à des  clisspnsau 
poste  du  moulin  de  Valm_y  ; le  désordre  .fut 
grand , un  mouvement  rétrograde  de  la  première 
ligne,  acheva  de  rendre  ce,  moment  très  - cri- 
tique ; la  réserve  d’artillerie  à cheval  rétablit  le 
feu , et  la  preuiière  ligne  reprit  sa  position:  alors,  ' 
vers  onze,  heures  , l’ennemi ‘se  forma  sur  trois 
colonnes  d’attaque  ; les  deux  .de  gauche  se  diri- 
geant surjle  moulin  de  Yalmy,  celle  de  droite 
se  refusant  et  se  tenant  en  mesure;  ces  attaques 
en  ordre  oblique  et  par  colonnes  en  échelons  , 
étaient  la  tactique  familière  aux  armées 'prus- 
sienhes.  Oq  avait  mis  la  contenance  des  troupes 
françaises  à l’épreuve  par  une  longue  et.  vive 
canqnnade.  Il  paraît  que  l’on  voulut  essayer  l’ap- 
pareil d’une  attaque  de  vive  force;  jusque-là 
les  armées  ne  s’étaient  pas  encore  pnéipntées 
en  ligne  ; les  actions  de  détail  n’avaient  été 
que  des  allair,es  de  poste  dont  les  résultats  quel- 
quefois honorables^  souvent -douteux  , n’avaient 
produit  que  des  succès  du  moment;  et  dan^les 
seules  circonstances  décisives,  telles  que  c^les  de 
Mons,  deTournay  , et  l’affaire  d’arrière-garde 
près^e<jrand-Pré,  tout  a\  ait  fini  par  des  déroutes 
cora|)lètes  .Avant  de  se  décider  à pénétrer  dans 
l’intérieur  d'un  pays  armé,  Brunswick  voulutun 
essai  qui  lui  fît  connaître  par  lui-même  à quel  . 
ennemi  il  allait  avoir  à faire.  Dès  que  sa  ligne  se  ‘ 
forma  en  colonnes,  Kellermanu  commanda  la 
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même  manœuvre , et  forma  la  sienne  en  co-  v.*  Ep. 
'lonnes  par  bataillon  , avec  ordre  d’attendre 
l’ennemi , sans  tirer,  et  de  le  cbarger  à la  baïon- 
nette dès  qu’jl  commencerait  à monter.  On  lui 
répondit  par  des  cris  d’alégresse,  ‘vive  la  na- 
tion! et  les  chapeaux  furent  élevés  sur  les  baïon- 
nettes: cette  saillie  j^ationale  étonna  l’ennemi, 
et  ses  colonnes  s’arrêtèrent  ; en  même  temps 
le  feu  très-\iif  de  la  réserve  d’artillerie  redoubla 
sur  la  tête  de  cés  colonnes.  Un  mouvement  d’hé- 

I . 

sitation  et  de  flottement  annonça  leur  retraite 
qui  s’effectua  cependant  sans  désordre  ; la  co- 
lonne de  leur  droite  se  réglant  sur  les  deux 
autres  , n’entreprit  rien  et.se  retira.  Pendant 
, cette  attaque,  le  corps  autrichien,  aux  ordres 
•de  Clairfciytj  avait  fait  plusieurs  démonstra-‘ 
tions  et  quelques  tentatives  sans  succès  sur  l’ar- 
mée de  Dumourier  et  sur  l’extrémité  de  la 
. droite  de  Kellermcion  , commandée  par  Sten- 
gel.  Dumourier  vint , vers  le  midi',  au  point 
d’attaque  de  Valmy,  et  rejoignit  son  armée;  le 
feu  très-actif  de  d’ai  tillerie  des  deux  armées  se 
soutint  plus  pu  moins  vif  jusque  vers  les  six 
heures  du  .soir.  Alors  divers  mouvements  dans 
sa  ligne  indiquèrent  une  nouvelle  attaque  qui  se 
fit  dans  le  même  ordre  que  le  matin  ; mais  ce 
• furent  les  troupes  ..autrichiennes  qtii  y furent 
employées.  Clairfayt  attaqua  plus  vîgoureuser 
ment  la  position  occupée  pad  Stengel.  Le  résul- 

- * / 
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T *Ep.  tatfut  le  même  , la  même  contenance  de  gaieté,' 
d’assurance  et  d’alégresse  les  contint,  et  le  feu 
vif  de  vingt-quatre  pièces  déposition  porta  le’ 
désordre  dans  leurs  colonnes  qui  se  retirèrent 
avec  plus  de  désordre  et  de  précipitation. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était 
toujours  hasardée;  l’ennen^i  pouvait  le  tourner 
par  sa  droite,  et  se  placer  entre  Sainte  - Mene- 
lioult  et  lui , et  couper  ainsi  ses  communications 
çt  gêner  beaucoup  ses  subsistances.  Kellermann  • 
’ entreprit 'et  exécuta,  pendant  la  nuit,  un  mou- • 
vement  hardi  et  habile; marchanr|>ar  sa  gauche  , 

' il  re|)assa  la  rivière  d’Auvé  et  prit  une  position 
assurée  entre  Dampierre  etVoilmont  ; son  front 
couvert  par  l’Auvé  , soit  flanc  gauche  par  le 
'ruisseau  de  la  Lèvr®,  sa  droite  s’appuyant  à' 

' l’armée  de  Dumourier , et  tenant  ainsi  ses  com- 
munications assurées  sur  Sainte  - Menehoult  et 
sur  la  route  de  Châlons  , où  il  pouvait  encore  . 
devancer  l’ennemi  : ce  mouvement  s’exécuta  à 
neuf  heures  du  soir.  Le  général  Valence  dut, 
avec  sa  réserve,  couvrir  la  marche  de  l’armée, 
et  le  corps  du  général  Desprez Crassiers  dut. 
faire  l’arrière-garde.  Slengel  resta  avec  quel- 
ques escadrons  de  cavalerie  légère  sur  les  hau- 
teurs de  Valmy , et' se  replia^nsuite  sur  le  vil- 
I lage  de  Dâmartin  , laissant  des  postes  avancés 
dans  la  plaine  en  arrière  de  la  maison  dé  poste. 

Lçs  dernières  troupes  arrivaient  le  21  au  matin 
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dans  leur^position  , lorsque  l’avant -garde  enne-  v.*  Ep. 

• 1 * r • ^ *79»* 

tnie  les  aperçut,  et  se  préparait  a une  nou- 
velle attaque.  Il  paraît  que  * mouvement,  exé- 
cuté devant  une  armée  très -supérieure,  lui  en 
imposa  décisivement  et  l’arrêta.  On  vit  les  géné- 
raux allemands  se  réunir  à la  maison  d’hôtellerie 
de  la  Lune  , tenir  conseil  et  reprendre  ensuite 
leur  position  de  la  veille,  repliant  leur  droite 
en  potence  derrière  le  grand  chemin  de  Châlons  ; 
la  gauche  de  l’armée  de  Kellermann  s’étendit 
lelongdu  ruisseau  de  la  Lèvre , dans  lès  villages 
de  Plagnicourt  et  Dampierre  - le  - Château  ,*  et 
quelques  escadrons  se  portèrent  jusqu’à  Frêne 
pour  la  sûreté  des  communications  avec  Châlons 
et  Vitry.  ‘ , 

Les  noms  des.chefs  militaires  que  les  rapports 
des  généraux  distinguèrent  dans  cette  journée, 
appartiennent  à l’hi.stoii  e ; Valence,  Schaubourg, 
d’A&ouville,  De.sprez-Crassiers  , Linch,  Pulli,. 
Stengel , Murâtes  , le  jeune  Orléans  dénommé 
- Egalité  J Dumenil  , Montigny',  Landremont,. 
Tolozan  , colonel , Brisi , Deperieres,  Hédou- 
ville,  Le  Doyen,  Moriard,  Scherer,  aloi’s  aide- 
de-camp.  ■ 

La  perte  de  .l’armée  Française  est  àccqsée  de 
7.à8oo  hommes;  on  évalue  beaucoup  plus  celle  ■ ‘ 
des  Prussiens. 

Cette  journée  fut  très-importante  par  ses  ré- 
sultats et  par  les  nouvelles  combinaisons  qu’elle 
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v**Ep.  amena;  on  parla  beaucoup  dans  le  temps  de  . 
négociations  secrètes  : cette  journée  en  amena 
sans  doute , mais  îucune  ne  l’avait  précédée. 
Le  caractère  des  généraux  et  des  deux  nations 
coalit^ées suffit  pour  expliquer  comment  8o mille 
hommes  des  troupes  réputées  les’ meilleures  de 
l’Europe,  commandées  par  des  généraux  dont 
la  considération  militaire  était  acquise  ét  re- 
connue, arrivèrent  par  une  invasion  méditée  sur 
un  plan  convenu,  s’arrêtèrent  .devant  22 mille 
''  hommes,  la  plupart  de  nouvelle  levée.  Quelques 
V résrstances  jjartielles,  telles  que cel le d’ürchies , 
des  combats  de  détails  opiniâtres,  avalent  prouvé 
que  l’étonnepient  , l’indiscipline  , la  trahison 
même,  avaient  eu  part  aux  déroutes,  la  journée 
de  Valmy -venaitxde  prouver  que  les  Français 
voulaient  combattre  , et  c’était  précisémeirt  ce 
que  le  général  prussien  voulait  éviter.  D’ailleurs, 
comme  il  le  disait  lui  - même,  les  dangers  per- 
sonnels du  roi  et  ceux  de  sa  famille  semblaient 
augmenter  par  les  revers  des  armées  et  par 
l’approche  des”  secours  destinés  à le  délivrer. 

La  première  invasion  des  armées  étrangères , 
et  la  prise  de  Longwy , avaient  occasionné  les 
J massacres  du  2 septembre.  La  nouvelle  commune 
de  Paris,  qui  les  avait  vu  exécuter , commen- 
çait son  règne  avec  celui  de  la  terreur.  On  avait 
désarmé  les  citoyenjs,  pour  donner  leurs  armes 
aux  enrôlés  qui  devaient  aller  aux  frontières  ; 
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OD  traçait  des  retranchements  autour  de  Paris  ; 
projet  stupide  pour  ia  défense , et  qui , retenant 
les  bras  des  défenseurs  à des  travaux  absurdes, 
les  dispensait  d’aller  joindre  lès  armées.  On 
levait  dans  Paris  des  corps  militaires , sous  toutes 
les  dénominations des  hussards  braconniers  , 
des  chasseurs  bons  tireurs  , de^^  canonniers  pour 
des  batteries  à dos  de  mulet  : on  amusait  le 
peuple  par  des  simulacres , et  les  soldats  des 
armées ’manquïtient  souvent  du  premier  néces- 
saire. La  marclïe  de  dix  mille  hommes,  con- 
duits au  camp  de  Sainte  - Menehoult  , par 
Beurnonville  , avait  été  retardée  de  queltjues 
jours,  au  moment  d’une  jonction  importante, 
faute  de  souliers;  enfin,  l’abus  des  mandats  d’ar- 
rêt remplissait  ,de  nouveau  les  prisons.  Le  corps 
législatif , menacé  lui-même  aux  derniers  mo- 
ments de  èon  existence,  fut  obligé  de  pourvoir 
à sa  propre  surelÉ.  La  commission  des  douze 
vint  demander  sa  démission.  « Messieurs,  dit 
« Cambon  , si  vous  voulez  que  la  commune  de 
«f  Paris  gouverne  l’empire , comme  faisait  Rome,' 

• ï soumettons-nous,  mett^sla  tête  sur  le  billot. 

• Vous  avez  juré  de  défendre  le  peuple  ; eh  bien  ! 
«t  tenezvotreserment.JelerniiHe,parune leçon, 
« à ces  agitateurs  pervers,  dont  le  büt  o’e,sl  que 
« de  se  faire  nommera  la  convention  nationale.. j 
« Vous  pouvez  égarer  le  peuple  et  le  porter  con- 
« tre  l’assemblée  nationale  p mais  prenez  garde 
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« à VOUS.  Vous  aspirez  à remplacer  lés  représen* 
« tants  du  peuple,  croyez  que  demain  il  s’élèvera 
« d’autres  intrigants  qui  vous  cul  buteront  à votre 
« tour.  Ils  vous  rendront,*avec  usure , tout  le  fnal 
« que  vous  aurez  fait  à vos  prédécesseurs.  Des 
« intrigants,  des  rebelles,  désolent  notre  patrie; 
« l’étranger  les  p*iye  peut-être  pour  tout  désor- 
«ganiser;  et  .quand  ils  nous  auront  fait  égorger 
« mutuellement,  ils  prendront  nos  femmes,  "nos 
« enfents,  nos  vieillards;  ils  lesVhargeront  de- 

« fers,  et  pilleront  nos  propriétés Prévenons 

« ces  désastres,  et  réprimons  ces  forfaits.  » On  fût 
obligé  dç  porter  un  décret  contre  des  commis- 
saires envoyés,  au  nom  de  la  commune  de  Paris, 
dans  plusieurs  départements  , et  auxquels  la 
stupeur  générale  laissait  exercer  un  pouvoir  ar- 
bitraire. Les  actes  du  r.  septembre  avaient  re- 
commencé à Lyon  ; plusieurs  officiers  , plu- 
sieurs prêtres , avaient  été  nÉIfeeacrés  à Pierre- 
Encise.L-a  crainte  devoir  renouveler  cesscënés, 
obligea  à des  mesures.  On  rendit  les  membres 
de  la  municipalité  de  Paris  responsables  sur 
leur  tête , des  prisonniers  retenus  dans  diffé- 
rentes maisons  d’arrêt , et  l’on  crut  même  néces- 
•saire  défaire  brûler, les  miUutes’des  pétitions, 
connues  £ur  la  dénomination  des  vingt  niille  et 
yles  huit  mille  ; enfin  , Pétion , mandée  la  barre,' 
avec  la  commune  de  Paris , fut  obligé  de  conve^ 
nir  des  désordres  ,'et  de  l’insuffisance  des  moyens 
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répression , et  dénonça  des  agitateurs  étran* 
gers  répandus  dans  les  sections  et  dans  les 
groupes , excitant  le  peuple  à tous  les  excès , et 
provoquant  tous  les  crimes.  On  reçut  alors  les 
■ réclamations  de  la  diète  helvétique , contre  les 
événements  du  lo  août.  Les  cantons  commen- 
çaient à traiter  avec  l’empereur , pour  le  passage 
des  troupes.  On  essaya  de  répondre , en  envoyant 
un  procès-verbal , qui  constatait  l’agression  des 
gardes  suisses  ; on  fit  valoir  les  mesures  prises , 
pour  arrêter  lesexcès , après  la  victoire  ; et  comme 
le  style  de  la  réclamation  laissait  des  ouvertures 
de  satisfaction  et  d’accomptodement , on  montra 
les  dispositions  nécessaires  pour  y accéder.  > 

' Un  Vol  public  fut  commis,  à cette  époque  ; les  ' 
diamants  de  la  couronne  furent  enlevés  pendant 
la  nuit.  On  les  avait  déposés  dans  la' maison  où 
étaient  gardés  les  meubles  et  eflfets  appartenants 
aux  rois.  Beaucoup  de  recherches  donnèrent  peu 
d’indices.  Deux  voleurs  saisis , ‘ désignèrent  le 
lieu  où  ils  avaient'icnâbni-une  partie  des  pier- 
reries qu’ou  y retrouvât , Je.  reste  ^disparut.  De»  - 
bruits  vagues , des  eonjectores  politiques,  cher- 
chèrent à lier  ce  voh.au 'sqccès  de  négociations 
très-importantes  ; mais  Ce  vol  fut  effectué  plu- 
sieurs jours  avant  les  événements  militaires  qui 
seuls.avaient  pu  ouvrir  des  négociations  jugqu’a- 
lors  imprévues  et  improbables.  ^ 

Le  même  [our  où  la  bataille  de  Yalray  fixait 
Tome  II,  aa 
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le  sort  douteux  du  territoire  Irançais  , les  nou- 
veaux délégués  du  peuple,  investis  de  pouvoirs 
illimités,  apportaient  avec  eux  les  nouvelles  des- 
tinées du  royaume,  et  leur  premier  acte  futd’en 
abolir  le  nom.  La  république  tut  proclamée  ; 
mais  l’ordre  et  la  liaison  fies  faits  forcent  de  re- 
tarder le  récit  de  cette  grande  époque  , pour 
continuer  celui  des  événements  mditaircs  qui 
avaient  préparé  ce  décret.  Ils  commencent  et 
se  lient  à ceux  qui  le  sanctionnèrent,  par  une 
suite  rarement  intermmpue  de  succès  glorieux, 
pendant  neuf  campagnes.  . r .. 

Avantia  prise  de  Longwy  etde  Verdun,'Thion- 
ville  avait  été  investi.  Celte  place  forte  est  si- 
tuée sur  la  Moselle,  douze  lieues  au  dessous  de 
MètZi  L’armée. de  Bruuswiekd’avait  dépassée  et 
laissée  loin  derrière  elle  , dans  sa  marche  progres- 
sive, sur  le  territoire  envahi.  Cette  manœuvre, 
contraire  aux  principes  de  l’art  militaire  , était 
une  suite  de  la  confiance  et  de  la  présomption 
qu’inspirèrent  les  moyehsréuuispour  l’attaque,  et 
fie  la  faiblesse  supposée  de  tous  les  moyens  de 
fléfense.^  N’ayant  calculé  que  les  marches,  de- 
puis les  frontières  jusqu’à  la  capitale , ou  avait 
craint  un  retard  inutile  , en  s’occupant  à ré- 
duire des  places.  Cette  première  faute  fut  la 
première  cause  de  la  retraite  des  alliés;  ils  né- 
gligèrent et  dédaignèrent  de  s’emparer 'des  villes 
fortifiées  , se  croyant  assurés  de  battre  les  ar- 
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mées  et  de  les  disperser.  Dès  que  la  résistance  Pp. 
arrêta , ils  furent  obligés  de  regarder  en  arrière , ' 

et  ne  durent  plus  oser  pénétrer.  Avant  l’afFains 
de  Valmy,  l’armée  française  semblait  enveloppée 
par  les  armées  étrangères}  après  cette  bataille, 
les  armées  ennemies  se  trouvèrent  enveloppées 
par  la  France  entière  , en  armes  et  debout. 

Brunswick , ne  pouvant  espérer  de  forcer  Kel- 
lermann  dans  sa  nouvelle  position , rentra  .dans 
son  camp  , sur  les  hauteurs  de  la  Lune  , et  de  là 
les  négociations  commencèrent.  La  position  des 
alliés  les  leur  rendaient  nécessaires  , quelque 
brillante  qu’elle  parût  à ceux  qui  voyaient  de 
loin  l’armée  française  composée  de  régiments 
naguères  désorganisés  , et  de  bataillons  de 
milice  nationale , ayant  , entre  Paris  et  elle , une 
armée  ennemie  forte  de  soixante  mille  hom- 
^ mes , et  derrière  elle  un  autre  armée  de  a5 

mille,  commandées  par  des  chefs  déjà  fameux.  ' ^ 
Peut-être  d’autres  génér^^ux , moins  sages  et 
moins  expérimentés,  se  fussent  laissé  éblouir  par 
leurs  avantagés  apparents.  S’ils  eussent  passé  la 
Marne  pour  marcher  sur  Paris,  il  fallait  laisser 
un  corps  considérable  devant  celui  de  Dillon  ; 
il  fallait  laisser  des  troupeè  sufïisa'ntes  pour 
garderies  passages  de  la  Marne,  presque  par-- 
tout  guéable , et  s’avancer  ainsi , avec  une  armée 
affaiblie  , dans  un  pays  ennemi  et  armé , dont 
on  avait  été  déjà  à portée  de  connaître  l’esprit 
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de  liberté  et  l’opinion  exaltée.  A Longwl  , i 
Verdun  , dans  les  pa^^s  déjà  conquis  , aut-ua 
liabitant  ne  s’était  joint  aux  troupes  coalisées  ; 
rien  n’avait  annoncé  un  parti  formé  dans  l’inté- 
rieur ; tout,  au  contraire , avait  prouvé  que  les 
vaincus  n’avaient  cédé  qu’à  la  terreur  et  à la 
force. 

Si  toute  l’armée  des  alliés  se  portait  en  avant, 
suivie  par  une  armée  de  soixante  mijle  hommes , 
qui  venait  de  lui  résister , trouvant  devant  soi  les 
rassemblements  qui  se  formaient  de  toute  part , 
plus  redoutables  encore  par  la  renommée  qui 
grossissait  leur  nombre  et  augmentait  leur  im- 
portance , il  pouvait  arriver  que  l’armée  de 
Brunswick,  engagée  au  milieu  d’un  pays  dont 
tous  les  habitants  devenaient  soldats,  traînant, 
dansune  saison  pluvieuse,  une  grosse  artillerie 
qui  faisait  en  partie  sa  force  , embarrassée  d’une 
prodigieusequantité  d’équipages,  reçût  un  échec.  ^ 
Alorssuiviepar  Dumqurier  , avec5o  mille  hom- 
mes , ayant  sur  ses  flancs  les  rassemblements 
formés  par  d’Harville  , à Rheims  ; par  Spare , à 
Châlons  ; elle  avait  encore  en  tête  tous  ceux  qui  se 
réunissaient  à Paris  , à Soissons  , à Epernay. , 
à Troyes,  toutceque  la  terreur,  l’enthousiasme, 
la  nécessité  eussent  fait  lever  en  masse.  Les  cam- 
pagnes, déjà  envahies  , loin  d’avoir  été  politi- 
quement ménagées,  avaient  éprouvé  quelque- 
fois toutes  les  horreurs  de  la  guerre  ; et  les 
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seules  exécutions  militaires  , les  réquisitions  d’n-  V.*Ep. 
sage  , pour  les  transports  et  pour  les  travaux, 
auxquels  les  tranquilles  habitants  de  la  France 
n’étaient  pas  accoutumés  , étaient  pour  eux  une 
.^vexation  insupportable.  Les  grands  moteurs  de 
l’effervescence  populaire  n’avaient  plus  rien  à 
ménager  , et  Brunswick  dut  sagement  compter 
avec  les  emportements  du  désespoir  ; il  voyait 
de  plus  ses  communications  impossibles  à con- 
server , par  les  seuls  moyens  militaires.  Les  gar- 
nisons de  Metz,  de  Thionville  , deMont-Médi , 
de  Sedan,  suffisaient  pour  les  intercepter.  L’in-  ^ 
térêt  des  Pruæiens  n’était  que  secondaire , et  leur 
rôle  ici  était  le  premier.  Rétablir  la  monarchie  ^ 
française  dans  son  ancienne  constitution  , n’était 
pour  Guillaume  qu’un  exemple  utile,  et  dont 
l’avantage  lui  était  commun  avec  les  autres  mo- 
narques ; et  lui  seul  en  faisait  en  ce  moment  ' 
tous  les  frais  et  toutes  les  avances  , avec  une 
armée  , force  unique  de  son  gouvérneroent.  Il 
se  trouvait  à ce  moment  dans  un  camp  resserré  , 
au  milieu  d’un>  pays  aride,  manquant  de  vivres, 
de  fourrages , obligé  de  tirer  ses  convois  des 
^ pays  de  son  allié;  et  bientôt  cette  ressource  lui 
fut  disputée;  enfin,  tous  les  calculs  qui  avaient 
déterminé  l’invasion,  se  trouvaient  démentispar' 
les  événements.  Les  armées  françaises,  au  lieu 
de  fuir,  avaient  accepté  et  soutenu  le  combat  ; 
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V.’  Ep.  on  était  venu  , croyant  vaincre  sans  péril  ; Æt 
l’on  se  voyait  obligé  à compromettre  toutes 
ses  forces,  dans  une  entreprise  dont  le  succès 
était  incertain  , et  dont  les  avantages  n’étaient 
pas  personnels. 

Il  restait  un  autre  parti , et  Brunswick  seül 
eut  la  sagessè  de  s’y  opposer  : c’était  de  tenter, 
le  sort  d’une  bataille  , et  de  hasarder  une  attaque 
' générale. 

- 11  fallait  alors  attaquer  soixante  mille  hommes  , 
dans  une  position  avantageuse  , forcer  un  camp 
, défendu  par  une  nombreuse  artillerie,  par  le  gé- 
nie militaire  de  deux  généraux  qui  venaient  d’être 
mis  à l’épreuve.  S’ils  étaient  battus,  la  retraite 
" était  ouverte  pvar  la  gauche , sur  Vitry , et  se  fai- 
sait dans  son  propre  pays  ; si  l’attaque  échouait, 
la  position  du  camp  de  la  Lune  n’était  plus 
soutenable  ; il  faljait  sè  retirer  sur'un  payç 
ennemi  et  repasser  les  défilés  de  l’Argonne, 
suivi  par  un  ennemi  victorieux  ; les  paysans 
.seuls  pouvaient  détruire  cette  armée  ; et  tous  ces 
hasards,  il  fallait  s’y  exposer  pour  un  allié  qui 
n’était  là  qu’auxiliaire,  et  dont  peu  de  troupes 
en  eussent  partagé  les  pertes  et  les  dangers.  Il 
est  hors  de  doute  qu’à  cette  époque  , les  négocia- 
•lions  facilitèrent  une  retraite  qui,  avant  tout , 
était  le  premier  gage  du  salut  de  l’état.  Les 
Prussiens  durent  clesirer  se  retirer  ; mais  l’on 
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ne  dut  pas  desirer  moins , que  leur  retraite  fût 
effectuée  ; il  fut  donc  aisé  de  s’entendre  et  de 
s’accorder. 

. Le  cartel  pour  l’échange  des  prisonniers  fut 
le  prétexte  d’usage.  On  vit  arriver  au  camp  deux 
officiers  prussiens  , le  colonel  -Manstein , et 
Heyman  qui  venait  de  quitter  le  service  de 
France , et  en  qui  on  sembla  respecter  le  droit 
qu’il  avait  eu,  comme  étranger , de  choisir  un 
parti,  et  d’obéir  à son  opinion.  On  essaya,  dès 
" la  première  entrevue , quelques  propositions  sé- 
duisantes à Dumourier.  On  lui  offrit  de  deve- 
nir l’arbitre  de  l’Europe  et  le  sauveur  de  son 
pays  et  de  son  roi,  Dumourier  était  trop  habile 
pour  échanger  sa  position  du  moment  contre  un 
rôle  toujours  difficile  à achever,  lors  même  qu’il 
obtient  un  succès.  Le  lendemain  Manstein  et 
Heyman  revinrent.  On  convint  d’une  suspension 
d’armes  sur  le  front  des  deux  camps  seulement. 
Dumourier  profita  de  ce  traité  pour  détacher  de 
son  armée , différents  corps  de  troupes.  Les  uns 
dôublant  la  pointe  méridionale  de  l’Argonne , 
prirent  à revers  le  pays  aux  environs  de  Cler- 
mont ; les  autres  suivirent  la  rive  droite  de 
l’Aisne,  par  Autri , pénétrèrent  jusqu’à  l’ancien 
camp  de  Grand-Pré.  L’objet  de  ces  corps 
tachés  fut  de  se  porter  sur  tous  les  chemins  par 
où  les  convois  arrivaient  du  pays  de  Luxem- 
bourg au  camp  de  la  Lupe,  et  bientôt  la  disette 
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S y fit  sentir.  Les  conférences  furent  suivies,  et 
l’on  en  vint  à des  articles  de  traité.  Le  premier 
était  de  rétablir  le  roi  dans  son  autorité  consti-  - 
tutionnelle,  telle  qu’il  l’exerçait  avant  le  10  août. 
Duniourier,  pour  réponse,  remit  à Manstein  le 
décret  de  la  Convention  qui  abolissait  la  royauté 
et  proclamait  la  république. 

On  convint,  de  part  et  d’autre , que  les  choses 
avaient  été  trop  vivement  poussées,  mais  qu’il 
n’y  avait  plus  de  remède.  On  convint  que  le  len- 
demain , l’adjudaut-général  Thouvenot  irait  au 
quartier-général  du  roi , à Hans , poury  signer  le 
cartel  d’échange.  Thouvenot  fut  reçu  avec 
cette  courtoisie  militaire  que  la  civilisation  a in- 
troduite dans  les  camps  ; séparant  les  intérêts  des 
souverains,  elle  rappelle  les  égards  de  la  société 
entre  des  hommes  qui  doivent  se  battre  sans  co- 
lère et  se  tuer  sans  haine.  Brunswick  se  souvint 
qu’il  avait  , trente  ans  auparavant , fait  Du- 
moui  ier  prisonnier.  Le  marquis  de  Luchesini , 
l’ami  de  société  du  grand  Frédéric  , entra  eu 
détails  avec  7'houvenot,  et  là  se  firent  les  pre- 
mières ouvertures  du  traité  qui  détacha  la 
Prusse  de  l’Autriche.  Luchesini  avait  jugé  la  posi- 
tion actuelle  des  armées.  11  sentait  la  nécessité  de 
négocier  ; il  en  convint  dix  années  après.  Envoyé 
à Pai’is,  au  temps  de  la 'pacification  : c’eût  été 
un  pas  difficile,  dit-il , si,  à cette  époque  , tout 
ce  qui  était  faisable,  de  partetd’autre  eût  été  fait. 
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Custine  alors  avait  effectué  sot^  invasion  sur  Co-  v.’Bp; 
blentz , Majênce  et  Francfort;  et  s’il  eût  porté 
son  armée  sur  les  derrières  de  l’armée  prus- 
sienne en  retraite,  au  lieu  d’aller,  selon  l’ex- 
jiression  de  Dumourier,  courir  les  hasards  en 

terre  étrangère Mais  déjà  alors  les 

mouvements  des  armées  étaient  commandés 
parla  diplomatie.  Le  conseil  exécutif  provisoire 
faisait  passer  partiellement  ses  ordres  aux  gé- 
néraux par  l’organe  des  commissaires  de  la 
convention.  On  fut  sage,  modéré  et  prévoyant. 

On  fit  à l’ennemj  qui  se  retirait , un  pont  d’or. 

Cet  ennemi , fatigué  par  la  disette  et  par 
l’épidémie  , était  encore  une  armée  prussienne 
de  quatre-vingt  mille  hommes , commandée 
par  des  généraux  célèbres.  Quoiqu’elle  fût 
mal  ertfournée,  la  nécessité  de  vaincre  pouvait 
encore  la  rencfre  invincible;  avant  de  consentir  à 
voir  son  roi , qui  la  commandait passer  les 
fourches  caudines , elle  pouvait  disputer  long- 
temps le  passage.  Le  territoire  de  la  républi- 
que était  envahi;  c’était  assez  pour  son  salut  et 
pour  l’honneur,  de  le  voir  évacuer,  aux  yeux 
de  l’Europe  qui  les  avait  attachés  sur  cett% 
grande  lutte  entre  la  liberté  nais.sante  et  l’an- 
tique pouvoir  absolu  des  rois.  Le  premier  de- 
voir du  pouvoir  exécutif  républicain  devait  être 
de  sauver  la  France,  et  son  premier  acte  fut  de 
la  sauver.  Voyant  dans  l’avenir,  il  était  plus  po-  ^ . 
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lilique  de  diviser  la  coalition  par  des  intérêts  et 
des  procédés  dilTërents,  que  de  la*resserrer  par 
des  revers  et  par  des  pertes  qui  lui  eussent  été 
communs.  Le  sort  des  armes  à Valmy  appela 
la  diplomatie  dans  les  eonseils  de  guerre,  et  les 
négociations  réglèrent  et  terminèrent  les  opé* 
rations  ultérieures  de  la  campagne.  Dumourier 
avait  composé  un  mémoire  sur  l’alliance  de  la 
Prusse  et  de  l’Autriche;  il  le  fit  passer  au  roi , 
et  Brunswick  fit  remettre  à Dumourier  un  nou- 
veau manifeste  aussi  déplacé  que  le  premier. 
Dumourier  répondit  : «apparemment  le  duc  de 
Brunswick  me  prend  pour  un  bourguemestre 
d’Anvers , » et  rompit  la  trêve  ; elle  avait  été  stric- 
tement observée  sur  le  front  des  deux  camps. 
Les  communications  amicales  s’étaient  établies 
entre  les  avant-postes , et  les  soldats  français 
partageaient  leur  pain  avec  les  Prussiens.  On  en 
manquait  assez  pour  que  Dumourier  se  permît 
d’envoyer  au  roi  un  présent  de  pain  blanc  et  de 
café  qui  fut  reçu.  Les  corps  détachés  de  l’armée 
avaient  rempli  leur  mission  ; plusieurs  convois 
avaient  été  interceptés  d’autres  détruits  jusr 
4]u’au  milieu  de  leurs  postes,  derrière  l’Argonue , 
à Busanci,  où  les  hussards  de  Lausun  pénétrèrent. 
Dillon,  attaqué  auxislettes,  avait  repoussé  les 
Hessüis  jusqu’à  Clermont.  , 

Thionville,  d’abord  investi  depuis  le  24 août, 
avait  résisté  aux  attaques  des  Prussiens , et  le 
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' commandant  Wimpfeo contribua  beaucoup,  par 
sa  résistance , à rendre  la  retraite  des  Prussiens 
nécessaire.  Le  siège  de  cette  place  occupait 
une  partie  de  leurs  troupes  ; et  la  garnison , si 
le  siège  était  levé,  pouvait  gêner  toutes  leurs 
communications  et  empêcher  la  rnarche  de  leurs 
convois.  Wimpfen  avait  fris  le  système  d’une 
défense  active,  faisant  journellement  dessorties, 
son  but  était  d’empêcher  les  travaux  des  assié- 
geants. Le  6 septembre,  il  les  battit  complète- 
ment; le  8,  il  fit  une  sortie  générale  ; toute  sa  ca- 
valerie se  dirigea  vers  Sar-Louis;  l’ennemi  aban- 
donna cette  communication  qui  se  trouva  ainsi 
rétablie  ; le  1 1 , la  garnison  eut  un  nouvel  avan- 
tage. Il  entra,  peu  de  jours  après,  dans  Tbion- 
ville,'un  renfort  de  volontaires  nationaux  et  de 
quelque  cavalerie.  On  s’attendait  alors  qu’un 
corps,  de  5 à 6000  hommes  que  l’ennemi  avait 
sous  Landau  , devait  se  venir  joindre  aux  assié- 
geants. Cependant,  dès  le  14  , le  feu  de 
place  avait  éteint  une  partie  de  leurs  batteries , et 
les  avait  forcés  d’abandonner  leurs  travaux  près 
de  Gassion;  et  le  17,  l’ennemi  parut  abandonner 
son  entreprise.  Le  siège  ne  fut  cependant  pas 
levé;  mais  les  canons  furent  retirés  des  batte- 
ries; l’ennemi,  loin  d’attaquer,  se  retranchait 
sur  la  défensive.  Ses  camps  à Richemont,  à 
Guentrange  , à Hétange  , ne  formaient  pas 
•plus  de  10,090  hommes,  et  diminuaient  tous  les 
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jours  par  le  départ  des  troupes  qui  allaienf 
joindre  l’armée  de  Brunswick.  Ces  mouvements 
étaient  une  suite  de  la  journée  de  Valmy  , 
et  préparaient  la  retraite  déjà  méditée.  . 

Le  3o  septembre , l’armée  prussienne  leva 
soacamp  de  la  Lune,  et  commença  sa  retraite. 
En  étudiant  yn  peu  ^ttentivemcri  les  mouve- 
ments militaires  de  cette  époque , on  y trouve 
l’explication  des  faits  convenus  , et  la  clef  des 
événements.  L’armée  prussienne  se  retira  dans 
le  plus  bel  ordre  , et  ne  fit  ce  premier  jour 
qu’une  lieue.  Le  camp  qu’elle  quittait , fut  aussi- 
, tôt  occupé,  mais  on  ne  put  le  tenir  à cause  des 
cadavres  et  des  traces  de  l’épidémie  qui  l’infes- 
taient. 

L’armée  de  Kellermann , sur  l’ordre  de  Du- 
mourier,  s’était  portée  à Suipe.  Cette  position, 
à égale  distance  de  Rhcims  et  de  Châlons  . com- 
muniquait avec  les  tenforts  qui  s’étaient  assera- 
fllés  dans  ces  deux  villes,  et  pouvait  les  appeler  à 
sol  au  besoin.  Placé  trois  lieues  en  avant , et  sur 
la  gauche  des  alliés,  elle  gênait  leur  retraite;  en 
se  portanfen  avant  par  une  marche  à Font  aine , 
ils  étaient  prévenus  au  passage  de  l’Aisne,  et 
*à  Autri.  Ce  poste  de  Fontaine  fut  occupé  par 
l’avant  -garde  aux  ordres  de  Valence.  Keller- 
mann  , qùi  se  disposait  à s’y  porter  avec  son 
ailnée , reçut  des  commissaires  l’ordre  de  ne 
point  sortir  de  son  camp;  et  ensuite  de  rappe-* 
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1er  à lui  l’avant-garde  de  Valence  ; et  malgré  cet 
ordre  qu’il  ne  pouvait  comprendre,  s’étant  mis 
en  marche , il  reçut  un  second  ordre  des  com- 
missaires pour  retourner  sur  ses  pas  reprendre 
son  camp  de  Suipe,  et  y rester  jusqu’à  un  nou- 
• vel  ordre  , qu’il  ne  reçut  que  deux  jours  après. 

Pendant  cet  intervalle  , l’armée  prussienne 
dépassa  ^//4rZ,  et  mit  l’Aisne  entre  l’armée  fran- 
çaise et  soi.  Ce  mouvement  seul  explique  le 
traité  secret , dont  un  article  était  que  les  Prus- 
siens ne  seraient  point  inquiétés  dans  leur  re- 
traite, que,  de  leur  côté,  ils  s’étaient  engagés 
d’efièctuer.  Aussitôt  qu’ils  eurent  gagné  les  dé- 
liés de  Grand-Pré,  Kellermann  reçut  ordre  de 
marcher.  Les  Prussiens  avaient  alors , sur  lui , 
deux  journées , à peu  près,  quinze  lieues  d’a- 
vance. Un  ofiouveraent  rétrograde  dont  l’inten- 
tion était  aussi  marquée,  n’eût  pas  été  osé , si  des 
ordres  supérieurs  n’en  eussent  commandé  l’exé- 
cution. 

Des  ordres  avaient  a^ssi  été  expédiés  pour  les 
autres  corps  d#iacliés  de  l’armé*.  Le  général 
d’Harville  reçut  ordre  de  se  diriger  sur  le  pas- 
sage du  Chêne  le-Populeux,  par  lequel  devait  se 
retirer  le  corps  des  émigrés;  il  atteignit  eiftore 
leur  arrière-garde.  Les  princes,  frères  de  Louis 
XVI,  étaient  avec  ce  corps:  et  l’on  sut  que  deux 
jours  avant,  ils  avaient  été  appelés  par  Frédé-. 
rie -Guillaume,  et  étaient  revenus  avec  toutes^ 
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^^•Ep.  les  marques  d’une  affliction  profonde.  Ils  avalent 
essu_yé  de  vifs  reproches  du  monarque  prus- 
sien, à cause  des  fausses  espérances  qui  avaient 
servi  de  base  au  plan  de  cette  campag^ne. 

Le  général  Chazot  fut  envoyé  à Sedan  avec  • 
quatre  bataillons  et  de  la  cavalerie  pour  se  join-  ' 
dre  à la  garnison , et  fermer  aux  Prussiens  le 
passage  de  Càrignan,  et  empêcher  leur  retraite 
sur  Longwi;  et  le  général  Dubouquet  amena  sa 
division  de  Freneà  Virgini.  Toute  la  rive  gauche 
de  l’Aisne  était  ainsi  occupée  par  des  corps  déta- 
chés ; mais  chacun  trop  faible  pour  s’opposer 
à la  marche  d’une  grande  armée.  Tous  lés^ 
passages  étaient  occupés  , mais  aucun  n’était 
fermé.  A la  rive  droite  de  l’Aisne,  Beurnon- 
ville,  avec  une  forte  avant-garde,  dut  suivre 
les  colonnes  en  retraite  ; et  Stengel  eut  ordre, 
avec  toute  la  cavalerie  légère,  de  serrer  de  près 
leur  arrière-garde  et  de  ne  pas  la  perdre  de 
vue. 

La  retraite  de  Pennenliétait  ainsi  doublement 
assurée;  il  était  sûr  de  la  faire  , et  l’on  était  as- 
suré qu’il  la  ferait.  C’est  ce  double  but  qu’avaient 
dû  atteindre  les  conférences  et  le  plan  dé  con- 
cilia1?on. 

Dumourler  s’en  assura  encore ,'  en  ne  laissant 
à Kellermann  que  les  forces  nécessaires  pour 
remplir  ces  deux  objets  , et  emmena  le  reste 
des  troupes  dans  la  Belgique^  dont  la  conquête 
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était  son  plan  de  prédilection,  et  dès  longtemps  v.*Ep. 
médité.  ‘'9*' 

Les  trois  corps  commandés  par  Beurnonville, 
Stengel  et  Valence,  formaient  z5,ooo  hommes 
de  bonnes  troupes  ; les  autres  corps  détachés 
formaient  à peu  près  pareil  nombre.  Celui  de' 
Dillon  dut  descendre  de  son  camp  des  Islettes, 
marcher  sur  Clermont  en  Argotine,  et  suivre 
la  retraite  des  Hessois.  Després-Crassier,  avec  sa 
division  d’infanterie  légère,  dut  se  tenir  à hau- 
teur du  flanc  gauche  des  Prussiens , ainsi  que 
Valence,  avec  les  carabiniers  et  ses  bataillons 
d’élite.  Telles  furent  les  premières'dispôsitions 
par  lesquelles  le  chemin  resta  ouvert  à l’ennemi 
pour  sa  retraite;  mais  tellement  entouré  de’ 
troupes  qu’il  ne  pût  s’en  éCartér.'-  • ' ' 

La  première  place  forte  occupée  par  l’en-- 
nerrii  était  Verdun.'  Là  devaient  se  pronon- 
cer ses.  déterminations  j soit  pour  effectuer  sa 
retraite,  soit  pour  prendre  des  quartiers  d’hiver' 
en  France,  projet  que  l’on  poüvait' encore  lui 
supposer.  Les  différents  corps  qui  avaient  suivi  ’ 
les  Prussiens  à travers  la  forêt  d’Argonne 
s’étaient  réunis  à l’armée  de  Kellermann  , à 
Domballe.  Dillon,  commandant  l’avant-garde," 
forte  de  16,000  hommes  pétait' campé,  trois' 
lieues  en  avant , à Sivrj-la^Peithe  ,k  une  lieue  ’ 5 e 
du  camp  ennemi.  Ce  fût  là  que  lè'général  La-’*““'"*' 
Parolière,  apres  avoir,  par  une-' manœuvre’* 
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Fp.  habile  et  hardie , replié  tous  les  avant-  postes 
des  Hessois  jusqu’à  un  ipiart  de  lieue  de  leur 
camp , eut  une  conférence  sur  le  terrain  même 
«ociob.  avec  le  duc  de  Brunwick.  il  ne  s’aj^issait  encore 
que  de  l’occupation  de  quelques  positions  res- 
pectives; étonné  des  expressions  libérales  du 
général  français,  le  prince  ne  put  s’empêcher 
de  dire:  « Etrange  nation  , républicains  d’hier. 
Il  oct.  « ils  en  ont  déjà  le  langage,  »Deux  jours  après, 
son  armée  traversa  Verdun.  Aussitôt  Dillon  prit 
jjossession  de  tous  les  postes  environnants.  Le 
ta  « i3  général  Galbaut  établit  une  batterie  sur  les  hau- 
' leurs  qui  dominent  la  place , et  Ion  fit  au  com- 
mandant prussien  une  sommation  de  la  rendre. 
Cette  capitulation  se  négocia  , et  le  lendemain  , 
14  oct.  le  commandant  prussien  communiqua  aux  géné- 
raux de  la  république  , un  ordre  écrit  de  la  main 
du  roi,  de  leur  remettre  la  place,  aux  termes 
delà  capitulation  proposée.  Il  y eut  encore  plu- 
sieurs conférences  entre  le  général  Kalkreuth  et 
les  généraux  français,  où  l’on  put  voir  que  le 
traité  d’alliance  avec  l’Autriche  ne  tenait  plus 
qu’à  des  formes  de  bienséance,  afin  de  ne  pou- 
voir être  accusé  d’abandonner  son  allié  dans  la 
détresse  commune.  « Lorsque  deux  voyageurs, 
«disait  Kalkreuth  , ^ sont  promis  de  faire  une 
« route  ensemble , nionneur  leur  prescrit  de 
« l’achever  conjointement  ; mais  ce  n’est  pas 
« une  raison  pour  qu’ils  reconamencent  une 

« nouvelle 
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«r  nouvelle  route.  » Ces  dispositions  furent  en*  v.«  Fp. 
core  plus  prononcées  dans  la  conférence  qu’eut, 
quelques  jours  apres , Kellermann  avec  le  duc  de 
Brunswick. 

En  abandonnant  Verdun  , l’armée  coalisée 
se  campa  sur  les  hauteurs  de  Saint  - Michel  % • 

et , dès  le  lendemain  , se  remit  en  retraite,  sur 
deux  colonnes.  Celle  de  leur  gauche,  composée 
des  Autrichiens  et  des  Hessois  , se  dirigea  vers, 
les  Pajs  - Bas  , passant  par  la  forêt  de  Man- 
gienne.  La  -colonne  de  leur  droite  se  retira  sur 
Lüugw}'.  Kellermann  occupa  Etain,  avec  son  iSoct. 
armée;  et  son  avant-garde,  commandée  par 
Desprez  - Crassiers  et  Labaroliëre , fit  des  pri- 
sonniers, en  suivant  l’arrière-garde  ennemie. 

Cette  guerre  de  détail,  journalière  entre  les  ar- 
mées , se  bornait  là.  Outre  les  conventions  po- 
litiques, que  les  généraux  pouvaient  ignorer,  ,6^117 
leur  j)osilion  respective  les  contenait  : c’était 
bien  une  armée  en  retraite , affaiblie  par  les  ma- 
ladies; mais  cette  armée  était  encore  de  plus  de 
soixante-dix  mille  hommes  ; celle  qui  la  suivait 
n’était  pas  en  mesure  de  poursuivre  avec  trente- 
cinq  ou  quarante  mille  hommes  au  plus , un  en- 
nemi qui  ne  fuyait  pas  , doftt  les  mouvements  19  et  20{ 
rétrogrades  se  faisaient  dans  le  plus  bel  ordre  , 
et  qui  faiscfit  face  dans  toutes  ses  positions.  Va- 
lence fut  attaché , avec  sa  division , à la  j)onrsuite 
Tome  II.  s3 
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des  Autrichiens  et  des  Hessqis,  à travers  la  forêt 
deMangienue,  uùileutjdeux  ioursclesuite,  plu- 
sieurs combats  avantageux  , fÎE  des  prisonniers, 
])iit  de  l’artillerie,  des  équipages,  et  chassa 
l’ennemi  du  poste  de  Pilloti.  Clairfait  prit  ensuite 
j)ositiou  à Virtpn  et  à Arlon  , d’où  il  put  com- 
muniquer avec  l’armée  de  Bruns  wickàLongwy. 
Elle  était  alors  à Longuion  , elle  occqpait  upe 
•position  excellente , sur  les  hauteurs  de  Rouvoy, 
et  favorisait  de  là  la  retraite  de  seséquipages.  Elle 
y tint  l’armée  républicaine'  en  échec , jusqu’à  la 
nuit  du  19  au  20 , pendant  laquelle  elle  se  rap- 
. procha  de  Longwy.  Ce  mouvement  fut  précédé 
des  conférences  qui  assurèrent  la  capitulation 
d.e  Longwy , aux  mêmes  conditions  qui  avaient 
réglé  celle  de  Verdun.  Le  général  républicain 
exigea  de  plus  que  60  pièces  de  canon  qui 
avaient  été  transportées  à Luxembourg . fussent 
rétablies  dans  Longwy , ainsi  que  cent,  tpilJe 
francs  qui  avaient  été  enlevés 'de dî*  caisse  pu- 
blique ; les  malades  et  les  équipages  des  Prùs- 
siens  purent  aussi  être  librement  évacués.  Les 
représentants,  membres  de.la  convention  /'et 
commissaires  à l’armée  ^assistèrent  à cette  çqp* 
> férence.  ‘ - , ' 

La  retraite  des  Prussiens  sur  Longvvy  se 
‘ fit  dans  l’ordre  accoutumé.  Le  as  , Ja  -place  fut 
évacuée  et  remise  aux  troupes  de  la  républi- 
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que  , et  la  tête  de  l’armée  , en  arrivant  dans  son  v.*  Ep. 
camp,  aperçut  encore  l’arrière-garde  enne- 
niic  , à deux  lieues,  sur  le  chemin  de  Luxem- 
bourg:. - _ 

«Tl 

Ce  fut  de  là  que  le  prince  de  Brunswick  jSofr. 
*fit  proposer  une  conférence  au  général  Keller-  j. 
mann  ; c’était  la^  quatrième  qui  avait  lieu  de- 
puis  celle  du  camp  de  Sahite-Menehould  avec 
Dumourier  ; toutes  s’étâicnt  passées  en  dé- 
monstrations civiles  et  amicales  : celle-ci  pritun 
caractère  plus  prononcé!  Le  [)rince  fitannoncer 
au  général  français  que  son  objet  était  d’j  trai- 
ter de  la  paix  ; on  l’invita  à donner  une  base.  Elle 
est  simple,  dit -il,  reconnaissez  la  Républi- ^ 
que  française  le  plus  authentiquement  possi- 
ble , et  ne  vous  mêlez  jamais  directement  ni 
indirectement  du  rov  ni  des  émigrés.  On  en 
convint,  sans  objection.  « Eh  bien  ! dit  Bruns- 
if  wick,  nous  nous  en  •retournerons  donc  cha- 
« cun  chez  nous,  comme  gens  de  noçes.  » KeU' 
lermann  proposa  que  les  Pays-Bas  en  payassent 
les  frais  ; et  Brunswick  termina,  en  invitant  le  * 
général, réjniblicain  à faire  part  de  ces  ouver- ^ 
turcs  .à  la  convention,  et  à l’inviter  à nommer 
des  plénipotentiaires  , en  indiquant  le  temps  et 
le  liçiidu  rendez-vous.  Le  général  français  eut 
occaWQPv l’année  suivante,  de  s’assurer  que  ces 
propositions  n’avaient  point  été  communiquées 
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^ an  comité  de  salut  public  , quoique  le  compte  en 
# eût  été  rendu  immédiatement , par  un  courrier , 
• au  conseil  exécutif  ; soit  que  les  amis  de  l’Au- 
triche eussent  trouvé  le  moyen  de  les  écarter , 
soit  que  les  succès  de  Dumourier,  dans  la  Bel- 
gique , donnassent  de  plus  hautes  prétentions* 
Valence  venait  de  recevoir  de  lui  l’ordre  de 
l’aller  joindre  avec  sa’  division.  Il  avait  remplacé 
Dillon  , mandé  à Paris  , où  il  trouva  des  accu- 
. sateurs  , des  juges  et  l’échafaud.  Dillon  avait 
cependant  rempli  avec  succès  sa  mis-vion  , au 
poste  de  la  côte  de  Bienne.  Quels  que  fussent 
les  motifs  de  Dumourier  , il  mandait  au  minis- 
. . tre,  dès  le  24  septembre  : « Il  y a un  moyen  sim- 

ple de  s’en  défaire  , faites-le  venir  à Paris,  et 
je  donnerai  sa  place  à un  autre.  » 

Après  le  départ  de  cette  division , l’armée  , 

' diminuée  et  fatiguée , fut  mise  en  cantonne- 
• ment  dans  tout  le  pays  , entre  Longwy  et  la 
Moselle,  avec  des  points  de  rassemblements  in- 
diqués , en  casque  l’ennemi  voulût  encore  tenter 
un  mouvement  offensif;  maislüi-même  songeait 
^ alors  à tléfendi  e son  propi  e pays.  Dumourier 
avait  rassemblé  une  armée  , et  s’avançait  dans 
lespayshéréditaiiesde  l’empereur.  Lillefut  déli- 
vrée, après  un  bombardement  inutile  et  barbare , 
n’étant  pas  soutenu  de  forces  suffisantes  pour  en 
formerle  siège;  le  roi  de  Prusse  pensait  déjà  à se 
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séparer  de  l’alliance  de  l’Autriclie,  ce  qui  eût 
peut-être  été  immédiatement  effectue , et  lui  eut 
épargnéune  seconde  campagne,  si  les  ouvertures 
depaix,’faitesà  Rlieims,  eussent  été  suivies. 

Ainsi  se  termina  cette  campagne  célébré  dans 
les  fastes  de  la  France.  T.  rois  cents  ans  avant, 
elle  avait  vu  son  territoire  envahi  par  Charles- 
Quinf , entrant  par  la  même  frontière.  Depuis 
ce  temps  , aucune  invasion  alarmante  n avait 
menacé  sa  liberté;  les  Impériaux,  en  ProvenOe 
et  en  Alsace,  avaient  plutôt  lait  des  incursions 
que  suivi  des  plans  de  conquête.  Ici , 1 événe- 
ment déjoua  toutes  les  spéculations  politiques  , 
trompa  tous  les  calculs  , démentit  toutes  les 
probabilités.  Dumourier  commença  la  cam- 
pagne avec  vingt -huit  mille  hommes  , et  se 
trouva , à la  fin  de  la  campagne,  à la  tête  de  cent 
mille.  Les  alliés  , presque  sans  combats,  perdirent 
près  du  quart  de  leur  armée;  et,  comme  le  di- 
sait le  général  français  , le  roi  de  Prusse  n ira 
point  à Paris , à moins  que  je  ne  Vj  mène.  Si  1 on 
cherche  les  causes  de  ces  résultats  inattendus  , 
on  ne  les  trouvera  ni  dans  les  détours  secrets 
d’une  politique  savante  et  profonde  , ni  dans  la 
prétendue  lettre  écrite  par  Louis  XVI  au  duc  de 
Brunswick.  Sans  de  grands  efforts  de  génie,  on 
prit  pour  base  du  traité  les  intérêts  des  contrac- 
tants. Il  parait  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire 
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v.*  Ep.  se  chargea  seul  de  là  rcsponsa'bilité  , et  ne  com- 
promit  pas  la  dignité  législative , en  faisant  inter- 
venir le  comité  de  salut  public  cjui  dut  ignorer 
et  laisser  agir;  les  commissaires  donnèrent  di- 
rectement les  ordres  aux  généraux-,  dont  la 
plupart  même  ne  lurent  pas  instruits.  La  jour- 
née de  Valmy  avait  prouvé rjue,  pour  concjuérir 
la  France  république , il  fallait  la  vaincre  , et  pour 
vaincre,  combattre.  Ce  n’était  plus  ce  peuple 
divisé  parses  factions,  inhabile  aux  armes  par  une 
longue  paix.  Le  mot  république  avait  produit 
dans  les  armées  le  même  ellèt  que  le  mot  liers- 
étni  au  commencement  de  la  révolution  ; et  s’il 
3'  eût  eu  des  incertitudes  , des.  doutes  dans  les  dé- 
terminations des  chefs , la  détermination  des  sol- 
dats eût  suffi  pour  lesp^orteren  avant.  Cet  état 
^ des  choses  fut  vérifié  par  l’épreuve  faiteà  la  jour- 

née du  20  septembre.  Dès- lors,  le  comseil  de 
guerre  prussien  dut  voir  qu’il  allait  mettre  au 
jeu,  faire  de  grandes  avances  pour  un  succès  in- 
certain et  chèrement  acheté;  que  la  partie  qu’il 
jouait  n’était  pas  la  sienne  ; que  rarmee  impé- 
riale , qui le.suivait, re.slerait,en casdeconquêle, 
maîtresse  du  pajs  et  de  l’armée  conquérante  , 
afiàiblie  même  par  scs  succès  ; que'  la  Prusse 
risquait  ainsi  de  mettre  son  ancien  allié  naturel 
à la  merci  de  leur  ennemi  eommun  , et  de  s’y 
trouver  soi-même;  que  le  but  de  la  coalition , fût- 
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il  at^nt , et  le  roi  de  France  rétabli  dans  son  v * >>. 

■ • . •.  I • 1 , »79»' 

autorité  première,  la  retraite  des  années  étran- 
gères laissait  tons  les  germes  de  ressentiments 
dans  une  nation  domptée  et  humiliée  ; que  ce 
qu’on  appelait  jacobins,  quel  que  lût  leur  nom- 
bre , étaient  les  maîtres  de  ro])inion  , et  que  la 
crise  du  danger  leur. ralliait  nécess.airement  tous 
les  patriotes , au  moins  tant  que  cet  état  de 
crise  subsistait  ; que  telle  rapide  que  fût  la 
marche  sur  Paris,  le  roi  et  sa  famille  restaient  < 

à la  discrétion  d’un  parti  désespéré  qui  ne  pou- 
vait pas  même  répondre  de  ses  propres  excès, 
et  dont  la  dernière  ressource  pouvait  être  de 
se  donner  des  otages  dans  sa  fuite;  le  a sep- 
tembre avait  prouvé  ce  que  le  peuple  incertain 
pouvait  laisser  faire;  enfin  les  hommes  réfléchis 
et  froids  durent  voir  qu’il  ne  s’agissait  ni  d’une 
piwince  révoltée  , ni„du  petit  territoire  d’une 
république  commerçante.  Depuis  quatre  ans, 
une  population  de  20  millions  d'hommes  cou- 
vrait en  armes  son  sol  de  20  mille  lieues  quari  ées. 

— Pour  anéantir  ces  hommes,  il  fallait  les  vain- 
cre plus  d’une  fois,  et  pour  les  vaincre  toujours , 
leur  résolution  semblait  annoncer  qu’il  fallait 
les  anéantir. 

Toutes  ces  considérations  mûrement  pesées, 
durent  rendre  le  conseil  prussien  facile  à des 
ouvertures  de  conciliation. 
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Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  ï^ance 
dut  penser  aussi  que  la  république  avait,  avant 
tout,  besoin  de  mettre  hors  de  son  territoire  les 
armées  étrangères;  que  le  premier  devoir  de 
son  nouveau  pouvoir  exécutif  devait  être  d’af- 
franchir la  terre  de  la  liberté , (jue  tout  avan- 
tage supérieur  n’était  que  pour  la  gloire,  et  ici 
on  ne  combattait  plus  pour  la  gloire,  mais  pour 
la  vie;  que  des  succès  brillants,  mais  nécessai- 
rement chèrement  achetés  sur  une  puissance  qui, 
n’étant  j)as  son  ennemie  naturelle^  l’obligeait 
à des  revanches  et  la  rattachait  à son  allié;  que 
c’était  tenter  la  fortune  que  d’exiger  d’elle  plus 
qu’elle  n’oHraitence  moment,  et  qu’en  remet- 
tant au  jeu  pour  gagner  davantage,  on  risquait 
de  perdre  ce  qui  était  déjà  gagné;  que  l’ambi- 
tion des  succès  militaires  compromettait  les 
succès  j)olitiques  déjà  assurés;  qu’ainsi  il  était 
d’unè  politique  plus  sage  d’éloigner  l’armée 
étrangère,  sans  s’obstiner  à prétendre  la  détruire, 
que  de  s’exposer,  en  voulant  arracher  par  la 
Ibrce  ce  qu’on  obtenait  pour  la  conciliation.  Il 
est  bien  vrai  que  si  l’armée  deCustine,  après 
la  prise  de  Spire  et  de  Mayence,  au  lieu  d’aller 
au  loin  prendre  Coblentz  et  Francfort,  se  fût  ra- 
battu sur  les  derrières  de  l’armée  en  retraite, 
et  l’eût  prise  à revers , on  pouvait  lui  faire  es- 
suyer de  grands  échecs , mais  qui  ne  pouvaient  , 
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cependant  détruire  une  masse  organisée  de  ^p- 
80,000  hommes;  et  l’on  peut  dire  aussi  que  ce 
, qu’eut  d’imposant  ccUe  xliversion  qui  menaçait 
]a  Germanie , au  moment  où  l’on  croyait  en- 
vahir la  France,  contribua  à cette  considéra- 
tion dès  armes  qui  peut  tant  sur  l’opinion. 

Pai  tout  les  armées  républicaines  reprirent  l’oP- 
fensive.  En  moins  de  trente  jours  ^ depuis  la 
journée  du  20,  les  alliés  cédèrent  tous  les  postes 
qu’ils  occupaient  sur  le  territoireMe  la  France.  ' : 

La  Savoie  fut  conquise  par  Is  général  Montes- 
fjuioii.  Le  général  Anselme,  deux  ^eis  vain- 
queur, fut  ijiaître  de  Nice  et, des  passages  des 
Alpes  niaritiifles , et  ^talie 'fut  menacée  par  les  ' 
flottes  et  par  les  armées  républicaines.  Tous 
ces  événements  signalèrent  les  premiers  jours 
de  la  république  française  , et  les  premières 
séances  de  la  nouvelle” assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  réunirent,  sous  le  nom»-' 

" CONVENTION  NATIONALE,'  toute  la  puissance 
législative , l’exercice  de  tout  le  pouvoir  d’exé-  * • , 
.cution,  et  la  distribution  de  toutes  les  autorités.  • ’• 

Mais  l’ordre  dès  temps  et  des  faits  exige  que  le 
récit  historique  retourne  au  jour  de  l’installa- 
tion de  cette  assemblée  conveçjtionnelle , époque 
antérieure  aux  derniers  événements  militaires' 

•de  cette  première  campagne.  ' . ' 
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Explication  du  plan  de  la  salle  d' assemblée 
pour  douverlure^  des  états-généraux. 

A.  Haut  dais  pour  le  roi , la  reine  , la  famille  royale , 

les  princes  du  sang,  les  p^Irs,  les  maréchaux,  de 
France  et  les  grands  officiers  de  l’état. 

B.  Place  de  MM.  les  députés  du  clergé. 

C.  Plaee  de  MM.  les  députés  de  la  noblesse. 

U.  De  MM.  les  députés  des  communes. 

£.  Salle  de  la  noblesse  , avant  la  réunion. 

F.  Salle  du  clergé  , avant  la  réunion.  , 

G.  Salle  où  on  célébrait  la  messe , avfint  la  réunion  des 

trois  ordres. 

H.  Places  des  ambassadeurs. 

I.  Places  pour  les  dames  de  la  suite  des  princesses. 

K.  Tribunes  des  enfants  de  France. 

L.  Tribunes  des  princesses  du  sang. 

M.  Places  pour  les  dames  de  la  suite  de  la  reine. 

N.  Tribunes  publiques, 
ü.  Corridor. 

P.  Place  du  service  du  roi  et  des  princes. 

Q.  Vestibule.  , 

R.  Logement  du  gardien. 

S.  Vestibule. 

T.  Logement  du  portier. 

U.  Galerie  dans  laquelle  MM.  les  députés  ont  at- 

tendu qu’on  fit  l’appel. 


t 
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Vole  des  personnages  composant  le  cortège  du  roi  à 
Poueerlure  des  états-généraux. 

Le  roi  assis  sur  son  Irône  élevé  de  trois  marches  cou- 
vertes d’un  tapis  violet,  à fleurs  de  lys  d’or;  deux 
carreaux  de  même  sous  ses  pieds;  au  dessus,  un 
dais  de  même  couleur,  pareillement  à fleurs  de 
lys  d’or. 

La  reine  , assise  dans  un  fauteuil  sur  la  seconde 
marche  de  l’estrade  , ayant  derrière  elle  et  de- 

' bout , sa  dame  d’honneur  , son  chevalier  d’hon- 
neur , son  premier  écuyer  et  l’officier  des  gardes 
de  service  ; fin  carreau  sous  ses  pied.s.  , 

Moirsieur , avec  son  capitaine  des  gardes,  debout. 

Madame  , avec  sa  dame  d’honneur  et  son  chevalier' 
d’iionueur , debout. 

Monsieur  le  comte  d’Artois  , avec  son  capitaine  des 
gardes , debout. 

Madame  Eli;abeth.  .v  Avec  leurs  daines  d’honneur 

Madame  Adélaïde.  S et  leurs  chevaliers  d’hon- 

Madame  Victoire.  ' neur , debout. 

Monseigneur  le  duc 
d’Angoulême. 

Monseigneur  le  duc  de 
Berry. 

Ces  deux  princes  étaient  sur  la  première  marche 
de  l’estrade,  mais  non  sur  le  tapis  de  pied  , 
comme  était  le  reste  diy  la  famille  royale.  ^ 

M . le  duc  de  Chartres. 

M.le  prince  de  Coudé.  ^ 

M.  le  duc  de  Bourbon. 

M.  le  duc  d’Blnghien. 

M.  le  prince  de  Coiui. 


I Avec  le  gouverneur  et  sous- 
y gouverneur  , debout  der- 
1 rière  leur  ployant. 
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Un  pair  ecclésiastique  qui  ii’était  pas  dépU(é. 

Pairs  laïques  qui  n’étaient  pas  députés. 

I.es  maréchaux  de  France. 

M.  le  prince  de  Montausier  , tenant  la  place  du 
grand-maître  de  France,  sur  un  siège  à bras  sans 
dossier. 

Le  maréchal  de  Duras  , tenant  la  place  du  grand 
chambellan  , a^sis  sur  un  carreau  au  pied  du  roi. 

Le  grand  écuyer,  sur  un  tabouret. 

Les  quatre  capitaines  des  gardes  , debout.  Ils  étaient 
montés  sur  la  première  marche  ; mais  ils  auraiei.t 
dû  être  en  bas  , hors  du  tapis  de  pied. 

Le  garde  des  sceaux  , sur  un  siège  à bras  , sans  dos- 
sier , avec  deux  huissiers  derrière  lui. 

M.  le  marquis  de Brézé , grand-maître  des  cérémo-t 
nies,  debout. 

Le  comte  de  Nantouillez  , maître  des  cérémonies, 
debout. 

L’aide  des  cérémonies  , debout.  , 

Deux  huissiers,  massier's  du  roi. 

Major  des  gardes  du  corps. 

Officiers  des  gardes  du  corps.  j 

Gardes  de  la  Manche. 

Gardes  du  corps  rangés  en  avant  de  la  barrière. 

Brigadiers  des  gardes  du  corps.  ’ • 

Premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 

M.  Ncckcr. 

M..Saint-Priest. 

Grand  - Prévôt.  Cinq  maréchaux  des  logis  , cinq 
pannetiers  , cinq  échansons  , premier  tranchant 

Maître  de  la  garde-robe  et  secrétaire  d»  cabinet. 

Maître  du  conseil  de  robes  longues. 

Conseillers  d’état  d’épée. 

Chevaliei‘3  des  ordres  du  roi, 
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Explication  du  plan  de  la  bataille  de  Valmy. 

A.  Position  de  l’armée  du  centre  , le  i8  septembre^ 
• B.  Position  deil’armée  du  Nord,  du  19  au  3o  sep- 
tembre, 

C.  Position  de  2000  hommes  , commandés  par  le 
, général  5teDgel,(  'du  19  au  20  ). 

D.  Position  de  l’armée  du  centre  ( le  19). 

e.  Ë.  Marche  et  position  de  la  réserve  , pour  soutenir 

,.lç?  troupes  commandées  par  legénéi'alTJesprés- 
Crassier  , posté  à Hans,  et  attaqué  par  l’avant- 
garde  ennemie.; 

f.  F.  Marche  et  position  de  Parmée  du  centre  (le  20). 

g.  G.  Retraite  et  position  de  l’avant-garde  et  de  la  ré- 

serve. r .)  ‘ ( , 

h.  H.  Marche  et  posuion  de  4000  hommes  de  l’armée 

du  Nord. 

i.  I.  Marche  et  position  dés  troupes  aux  ordres  du  gé- 

néral Stengel. 

J.  Marche  de  l’année  coalisée  ( le  20  ).  ' 

L.  Position  d’une  partie  des  Autrichiens , commandés 

par  le  général  Clairfa^t.  ' 

M.  Position  d’une  partie  des  émigrés  ( l’autre  partie 

était  à Somme-Suipe  ).  j > 

N.  Position  des  Prussiens.  ..  ..j, 

Le  20 , à sept  heures  du  malin,  la  canonnade 
conimcnça  de  part  et  d’autre  ; vers  les  dix  heures, 
l’arlillerie  des  ennemis  fit  sauter  (au  moulin  de 
Valmy)  deux  caissons , ce  qui  occasionna  quel- 
que confusion  : mais  la  présence  du  général  en 
’ chef  pour  l’établissement  d’uqe  nouvelle  bat- 
terie , rétablit  bientôt  l’«>rdre  sur  toute  la  ligne. 

i 
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Cependant  l’ennemi  redoubla  son  feu  et  se  forma 
sur  trois  colonnes  soutenu  par  la  cavalerie 
( voyez  O ) s’avança  pour  attaquerles  FrwçaU^ 
sur  tout  le  point  du  moulin  de  Valmy  ; à mesure 
■ que  ses  colonnes  avançaient,  le  feu  de  son  artil- 
lerie diminuait , ce  qui  força  le  général  Üelfer- 
mann  à faire  faire  une  manœuvre  semblable. 
A peine  les  colonnes  sont-slles  ^formées  ,'qué  , 
s’adressant  à l’armée  , il  lui  dit  : •>  Gamèrades , 

• le  moment  delà  victoire  est ‘arrivé;  laissons 
- ■ avancer  l’ennemi',  et  chatgeons-le  à la  '^aïon-' 

■//..  , B nette».  L’armée  répondit  p.ir  descrfS'de  vive\ 
..'la  nafior^t  qvù.  durèrent  près  d’un  quart-d’heure  ; 
ce  qui  étonna  tellement  1-ennemi  , qu’il 's’arrêta 
.f-q".  (tout  court,  fil  dcsni-tourà' droite  ,‘éêTcfourija- 
-ii  ' prendre  sa  première  position  ,' ‘‘avec- 'assez ’^e 
, précipitation  , laissant  beaucoup  d’hommes  et 
j'i.'.i  . 'imè.  grande  quantité  de  'chevaux  snr  'lfe  chatAp 
de  bataille.  ,i  : ' ub 

Jkureitrois  et  quatre •hèureS‘,  l’ennéttri  s’avança 
de  nouveau  en  colonne,  sur  les  mémés'points ; 
il  futréçu  avec  vigueur  e«t  une  secondè-fois  forcé 
• ‘ ..  à la  retraite  : le  feo’de  l’artillerie  se  soutint  vi- 
goureùsement  de'  part  et  d’autre  jusqub'i  huit 
. heures  diiaojr.  . ' 

Le  général  en  chefKelIermann , pour  conserver 
' la  communication  dé  Châlons  et' couvrir  ses 
subsistances  , résolut  de  changer  de  position  ;en 
conséqiiéiice  , l’anqéé  sé  riiit  en  marche  à neuf 
' heurés  dù'soir  , rléfila  par  le  pont  de  E)ampicrre- 
Siir-Alife  ,.et  se  trouva  en  bataille  ( voyez  P) 
le  lendemain  à sept  lieiires  du  malm.  Cette 
' manœuvre  , exécutée  en,  présence  d’une  armée 
ennemie  forte  de  quatre-vingt  mllle.^hpjmnes, 
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fut  décisive  pour  le  salut  de  la  république  , et 
força  l’aiJe  droite  des  Prussiens  de  prendre  la 
position  (^  vojez  Q). 

L’ennemi  laissa  plus  de  quatre  mille  hommes  sur 
la  place  : les  Français  ne  perdirent  que  sept  à 
huit  cents  hommes. 

Les  armées  gardèrent  leurs  positions  respectives 
du  21  au  3o  septembre  , époque,  de  la  retraite 
des  coalisés.  - 
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Journal  des  armées , depuis  Vinvasion  des 
ennemis  en  Champagne , jusqu'à  leur  re-  > 
traite. 

ïj  août.  Blocus  de  Longrr'y.  ' 

a3  .■  Après  im  bonibardeiïient  de  i5  heures  , 

' Longff'y  se  rend  aux  Autrichiens,  aux 

ordres  du  général  Clairfayt. 

Etain  se  rend  aux  Prussiens. 

Le  général  Dutnourier  ( commandant  en  chef 
’ l’armée  du  Nord)  à.  la  Bazcille  ; le  géné- 
tal  Dillon  , à Mouzon  et  Stcnay  ; les  Prus- 
siens devant  Verdun;  le  général  Cairfayt , à 
^ Bâton.  \ 

Le  duc  de  Bruns^vick  somme  Verdun  de  se 
rendre.  Les  Autrichiens  s’emparent  de  S/e- 
• nay  ; «l’avant-garde  du,  gAiéral  Dillon  se 

retire  à la  Neuville  ; elle  y est  attai|uée  et 
‘ ’ se  retire  à Mouzon  , par  Éeuumont. 

I.*’  'sept?  Le  général  Kellermann  arrive  à Metz.,  et 
. prend  le  commandement  de  l’armée  du 
centre  ; le  général  Dumourier  campe  à 
^ ' Beaumont. 

2'hionvilte  bloqué.  , 

Le  général  Dumourier,  à Beffu  ; le  général 
Dillon,  à Pierremont. 

Prise  de  Verdun  par  les  Prussiens. 

Le  général  Dumourier , à Grand-Pré'^  Dillon  , 
à Camay',  ,\<i  général  Galbaud,  à la  tôt* 
de  Biestne. 

L’armée  du  centre  part  de  Metz  pour  aller 
; au  secours  de  la  Chà>mpagne)  elle  fait  halfe 

3.  • 


Idem. 


Idem, 
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à -Po7i/-à-Wo«s^.n^  le'*général_DjlIon  , <i 

Vicnnv-le-Châte  m.  ,''  . - ■' 

5 septemb.  L’artnée  du  centre  , à Toul^  le  général  Dil- 

lon  , à la  tôle  de  Biesnif.' , ; 

6 L’ennemf  bombarde  Thinnville\  la- garnison 

fait  deux  sorties  et  repousse  les  assiégeant^ 
<7  L’armée  au  cer]tr«  , à Foid\  LabareUière 

'A  Sampigiiy. 

Ideni.  Les  Prussiens , à yérowcoart  et  Z?oinia//ei 
8 L'armée  du  centre , à Ligny-y  LabaroKière , à 

Bar  ; le  général  EfSlIon  envoie  .des  tr(Hipés,à 
_ . Passavant  ( combat  );  L’ennemi  lève,lé  siège 
, , ■ ; Aç  -Thiouville^^T  il  marche  ,rejolpd^  l’armée 

:i  • prussienne.  . J'  h-V 
Idem,  [i  X Les  Prussiens  marchent  sur  Cleimont  et  Va- 
, rennes.  , . v . A . ^ 

jt>  ^ i . 'tîàrmée  du  ceritreàSaint-Dizier  ; petit  com- 
-sir-  'hat  en  avant  dej , Cornton/.  jro,ooo  Hessols 

tv'  n-.-f'/'  ■‘‘t  Autrichiens  remplaçât  les  Prussiens  à 

.•  » Clermont. 

II  Les  Prussiens  attaquent  le  général  Dumourier* 

à Grand-Pré , et  sont  repoussés.  * 
la  L’armée  du  centjre  à Bar  ^ pousse  des  recon- 

naissances sur  Clermont  et  Verdun. 

13  Le  général  Dillon,  avec  8ooo  hommes,  aux 

Islettes.  ' , 

14  L’armée  du  centre,  A Pevi'gny,  l’arméé'da 

- • Nord  , attaquée  par  les  Prussiens  , se  retire 

à Sainte  - Menehould  ; le  général  Chazot  , 
forcé  à Lacroix  - aux  - Bois  , se  relire  à 
Vouziers. 

15  L’armée  du  centre,  à FrVry. 

ldcm> Les  équipages  de  l’armée  du  centre  sont  ren-  ^ 
VQj’és  à TtVyes  ^ et  les  pontons  à Poigny. 
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Idem. 

i8 

T9 


20 


21 


17  sejt.  L’armée  du  centre,  à Fresne%  tentatives  de» 
euneinis  en  tournant  les  gorges  de  Fuleau 
par  le  prieuré  de  Beauchumpf. 

Les  Hesswis  attaquent  le  général  DiMbh. 
L’armée  *iu  centra^”  à Dainpierre-le-Châteaud 
Idem,  à Dommattin-la-Planchette  ; l’armée 
du  Nord  , sur  les  hauteurs  de  Sainte-Mene- 
hould. 

Les  Prussiens , les  Âutriehiens  ej  les  émi- 
sés marchent  sur  Valmy  ^ par  la  trouée  de 
Grand-Pré. 

Les  Prussiens,  au  camp  de  la  Lune-,  l’armée 
1;  du  centre , sur  les  hauteurs  de  Valmv  ( Ba- 
taille ). 

Le  général  Dillon  attaqué,  repousse  l’en- 
• nemi  jusque  dans  les  jardins  Ae  Clermont. 

; L’armée  du  centre , sur  les  hauteurs  de 

V oilmont  ; la  droite  de  l’armée  prussienne 
' . se  retire  derrière  la  chaussée  de  Châlons\ 

, le  général  Dillon  pousse  une  reconnaissance 

sur  Clermont. 

Du  22  au3o  Les  armées  gardent  leurs  positions  respec- 
• tives. 

I.*’  octob.  L’aimée  du  centre,  à la  Suipe^  son  avant- 
garde,  k Fontaine.  ^ 

L’armée  coalisée,  aux  environ»  de  Grand-Pré. 
L’armée  du  centre,  à Fontaine. 

Idem,  à Sainte-Menehould-,  les  Prussiens , à 
Monzeville. 

ïd.  K Domhale  ; l’aVmée  du  Nord  , à Grand- 
Pré  ; le  général  Dillon , à Sk-ry-la-Perche. 
L’armée  du  centre,  à Ancemont. 

L’ennemi  passe  la  Meuse  à Verdun  ; l’ar-^ 
rière-garde  , sous  le  canon  de  la  citadelle. 


Idem. 

4 

6 


8 

■ n 

Idem. 
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12  octobre.  Le  général  Dillon , sur  les  hauteurs  3e  la 

• citadelle  de  Verdun  , somme  la  place  de 

se  rendre. 

13  •*'  Le  général  Kelkrmann  signe  la  capitulation 


de  Verdunlff^Ti\\\on  poursuit  l’arrière- 
garde  des  ennemis  , se  retirant , sur  deux 
j colonnes , par  Etain  et  la  forêt  de  Man- 

, gienne.  ’ 

14 

, L’armée  du  centre  en  avant  de  V-rdun. 

i5 

Le  général  Dillon,  sur  les  hauteurs  de 
F/eürj  ; il  y est  remplacé  par  le  général 

Valence. 

16 

Armée  du  centre  , à Bitnin  ; Varthee  suit 
l’ennemi  par  la  forêt  de  Mangienne. 

*9 

, Id.-—A  Vuudoncourt  •,  le  général  Valence, 

. "à  Mangienne.  ' 

Idtm. 

L’ennemi , sur  les  hauteurs  de  Rouvroi  et 
Longuion. 

20 

L’arni'ée  du  centre  , sur  les  hauteurs  de 

, Longuion  ; Labarolière,  à Mexi et  l'en- 

- 

nemi  , derrière  Longwy. 

21 

Les  Autrichiens  quittent  l’armée  prussienne 
et  se  portent  à Arlon  et  Virton.  ' 

22 

L’année  du  centre,  devant  Ldngivy',  le  gé- 
néral Valence  , à Longuion  pour  obser- 
ver Clairfayt, 

23 

Id.  — A Villers-la-Montagne  , le  général 
Valence,  chasse  l’ennemi  de  Saint-Remi . 
Chenoix  , Saint-Mar»  , Chat  eau- la-Tour 
, et  Vieux-Virton.  < 

. Idem. 

Longipy  évacué  par  l’ennemi.  . , 

25 

L’armée  du  centre  entre  dans  ses  canton- 
nements. 

r ♦ 
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S DE  LA  RISIENNe/en  1791. 
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PIECES 

J ü s T I FJ  C A T I V E S. 


QÜA'TRIÈME  EPOQUE. 

• N.°  I.  ( Page  29.  ) i , 

Proclamation  du  roi.  ' ' 

Lorsque  le  roi  a pu  espérer  de  voir  renaître  l’ordre 
et  le  bonheur,  par  les  moyens  employés  par  l’assemblée 
nationale  et  par  sa  résidencp  auprès  de  celte  assemblée  , 
aucun  sacrifice  ne  lui  a coûté  ; il  n’aurait  pas  même 
argué  du  défaut  de  liberté. , Le  roi,. après  ^voir 
protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de  lui,  pendant; 
sa  captivité , croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Frau' 
cais  le  tableau  de  sa  conduite..  , , 

Au  mois  de  juillet  178g. , etc.  L’assemblée  à mis 
le  roi  hors  de  la  constitution  , en  }ui  refusant  le  droit 
de  sanctionner  les  actçs  eopstitutionnels , en  rangeant 
dans  cette  classe  ceux  qu’il  lui  plaisait  d’y  ranger.  Üq 
lui  a donné  v ingt-cinq, millions , qui  sont  absorbés  eii 
totalité  par  la  dépense  que  nécessite  l’éclat  nécessaire  q 

sa  maison On  a arraché  par  violence  les  fidellcs 

serviteurs  qui  l’entouraieut  ; ensuite  il  a été  obligé  d’or- 
donner l’éloignement  de  sa  chapelle , d’approuver  la 
lettre  du  ministre  aux  puissances  étrangères  , et  d’aller 
à la  messe  du  nouveau  curé  de  Saint-Germain-l’A,uxer« 


rois.  D’après  tons  ces  motif» , etc. 

2’ome  II,  ' X 
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N.»  IL  ( Page  33.  ) 

Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution. 

, Séance  du  24  Juin  1791. 

M.  Drouet^  maître  de  poste  à Sainte -'MenehouU.— 
Vers  sept  heures  et  demie  du  soir , deux  voilures  relayent 
à la  poste  ; en  attelant  les  chevaux  , je  crois  reconnaître  - 
les  traits  de  la  reine  , ainsi  que  ceux  du  roi , que  J’avais 
vu  empreints  sur  un  assignat  de  5o  livres. 

L’arrivée  subite  d’un  détachement  de  dragons  et  d’un 
autre  de  hussards  , m’avait,  donné  quelques  soupçons 
vagues.  Etant  seul , et  ne  voulant  pas  donner  de  fausses 
alertes  , Je  laisse  partir  la  voiture  5 mais  voyant  les  dra- 
gons partiraussitôt  que  la  voiture  , Je  monte  à la  place 
d’armes,  et  crie  t aux  armes  ! Nous  montons  à cheval, 
nous  rencontrons  des  postillons  qui  nous  disent  que,  • 
quoique  en  parlant  on  eût  dit  que  c’était  pour  Metz, 
on  avait  donné  ordre  ensuite  d’aller  à Vàrennes.  Nous 
prenons  aussitôt  des  chemins  de  traverse,  et  nous  arri- 
vons à Vàrennes , à onze  heures.  Goname  il  n’y  a pas  de 
poste  dans  ce  lieu  , la  voiture  était  retenue  par  les  diffi- 
cultés queïa'saient  les  postillons  de  passer  outre.-  Crainte 
de  laisser  échapper  la  voiture,  nous  courons  en  a«ant 
pour  barricader  le  pont  avec  des  charrettes  , parce  que, 
sans  cela  , au  premiei  bruit , on  aurait  p.irti  au  galop. 

Celte  précaution  prise  , nous  allons  chez  le  maire  , 
le  commandant  delà  garde  nationale;  nous  crions  : aux 
tirmes  /cf  nous  arrêtons  les  chevaux.  Le  procureur  de  la 
commune  interpelle  les  voyageurs  de  montrer  leurs  pas- 
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se-ports.  Us  donnent  celui  de  madame  de  Gertz.Ce  passe- 
port est  trouvé  assez  bon , mais  nous  nous  disons  : il 
ne  vaut  rien  , il  n’est  pas  signé  du  président  de  l’assem- 
blée nationale.  D’ailleurs , si  vous  êtes  étrangers,  com- 
ment avez-vous  assez  d’influence  pour  faire  armer 
des  dragons , des  hussards.  On  résolut  de  les  arrêter 
jusqu’au  lendemain.  Alors  le  procureur  de  la  commune 
fit  descendre  les  voyageurs  chez  lui.  Là  , le  roi  avoua 
lui-même  qu’il  était  le  roi. — « Voilà  ma  femme , mes 
enfants , qu’il  ne  leur  arrive  aucun  mal.  >•  Nous  lui  en 
répondons  sur  notre  tête. 

Pendant  cet  intervalle  , les  dragons  arrivèrent  et  rem- 
plirent la  rue  où  nous  étions.  Je  dis  alors  à leur  com- 
mandant que,  s’il  était  assez  osé  pour  faire  le  moindre 
mpuvement  on  tirer  sur  le  peuple,  la  tête  du  roi  pour- 
rait en  répondre.  Le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale avait  fait  conduire  deux  pièces  de  canon  à chaque 
extrémité  delà  rue.  M.  Douglas,  commandant  les  hus- 
sards , insistait  pourvoir  le  roi.  « Vous  nele  verrez  pas  , 
lui  dit  le  commandant  de  la  garde  nationale , vous  ne  lui 
parlerez  pas  ;nous  allons  le  conduire  à Paris  .-faites  mettre 
pied  à terre  à votre  troupe.  ..  11  insista  ; mais  à la  de- 
mande que  nous  lui  fîmes  , avec  le  pistolet  sur  la  gorge  , 
de  quel  parti  il  était , il  cria  : vive  lu  nation!  Les.hussards 
faisant  encore  quelques  difficultés  , nous  criâmes  : ca- 
nonniers , à vos  pièces  ; les  canonniers  se  rangèrent,  la 
meche  en  main.  A cette  vue  , les  hussards  causèrent 
un  moment  et  se  décidèrent  à descendre  de  cheval.  Ils 
avalent  eu  tort  d’avoir  peur,  car  nous  n’avions  rien 
dans  nos  canons,  Knfin  ils  allèrent  mettre  leurs  chevaux 
à l’écurie  , et  furent  les  premiers  avec  les  dragons  de 
Sainte-Menehoult , à se  mêler  avec  nous  pour  escorter 
le  roi  avec  i5oo  gardes  nationales  qni  s’étalent  ras- 
semblés dans  cet  espace  de  temps. 
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Les  applaudissements  redoublés  couronnent  ceê 
détails. 

On  propose  de  recevoir , à l’instant , membres  de 
la  société  les  trois  citO}'ens  ; cette  proposition  est  adop- 
tée à l’unanimité. 

On  arrête  de  plus  que  la  liste  des  autres  citoyens  sera 
ajoutée  au  procès-verbal  de  cette  séance  qui  sera  im- 
primé et  envoyé  aux  sociétés  affiliées. 

Des  couronnes  civiques  sont  décernées  aux  trois  ci-  ' ‘ 
toyens.  M.  le  municipal  annonce  que  le  conseil  de  la 
commune , outre  cet  honneur  , a arrêté  de  leur  faire 
présent  d’une  épée  , sur  le  pommeau  de  laquelle  se- 
raleut  gravés  des  détails  relatifs  à la  circonstance.  Il 
dit  qu’un  citoyen  s’est  offi'rt  pour  faire  leur  buste.  Le 
conseil  a accepté  cetteoffre  et  arrêté  qu’ils  seront  placés 
dans  la  salle  de  l’Hôtel-dc-ville.  ■ • 

M.  Drouet  : Messieurs,  vous  nous  accordez  beaucoup 
trop  d’éloges,  la  plus  grande  partie  de  ce  que  nous 
vous  avons  dit,  c’est  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale de  Yarennes  qui  l’ont  fait. 

( On  applaudit.  ) 

On  décerne  une  adresse  pour  remercier  la  miinici- 
jralité  et  la  garde  nationale  de  Yarennes,  qui  sont  affi- 
liées ; c’est-à-dire , comme  l’a  remarqué  un  membre , 
toute  la  ville. 

M.  le  président  couronne  les  trois  citoyens,  aux  ac- 
clamations générales , et  nomme  une  députation  pour 
les  reconduire  à la  municipalité,  et  se  concerter  avec 
elle  sur  une  médaille  à frapper  en  mémoire  de  cet 
événement. 

( La  séance  a été  levée  à minuit.  ) 
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M.  Barnave  : Les  membres  de  cette  sociétt^,  qui  ont 
été  chargés  de  ramener  le  roi , m’ont  confié  le  soin  de 
vous  rendre  ceinpte  des  détails  de  leur  mission. 

Nous  sommes  partis,  en  conséquence  du  décret  de 
l’assemblée  nationale , au  milieu  de  la  nuit.  A peine  le 
jour  nous  a-t-il  permis  de  distinguer  les  objets  : nous 
nous  sommes  aperçus  que  le  même  esprit  qui  régnait 
dans  la  capitale  , était  également  re'pandu  dans  tout 
le  royaume. 

Arrivés  au  premier  relai , nous  avons  appris  que  le 
roi  arrêté  à Yareunes,  était  déjà  en  route  pour  revenir 
à Paris. 

A Dormans , nous  s.ivons  que  le  roi  que  nous  avions 
cru  devoir  s’arrêter  à Cbàlons , avait  passé  outre  pour 
venir  à Epernay  ou  à Cbâteau-Thierry.  Nous  appr&- 
nons  que  cette  précipitation  avait  été  fondée  sur  des 
nouvelles  qui  ne  devaient  pas  paraître  douteuses  ; car 
elles  venaient  de  diverees  municipalités  qui  annonçaient 
que  les  troupes  intéressées  à la  fuite  du  roi,  étaient 
tombées  sur  Varennes  , avaient  tout  mis  à feu  et  à 
sang  jusqu’à  Cbàlons  où  elles  étaient  parvenues  à la 
poursuite  du  roi. 

L’inquiétude  , seule  , ou  peut-être  d’autres  motifs 
avaient  donné  naissance  à ce  bruit.  M.  Dumas  qui 
était  chargé  des  dispositions  militaires,  rassemble  tout 
ce  qui  était  nécessaire  de  forces , eu  garde  et  en  gen- 
darmerie nationale , et  nous  continuâmes  notre  route 
au-devant  du  roi.  Nous  l’avons  rencontré  entre  Dor- 
mans  et  Epernay.  A trente  pas  de  la  voiture  du  roi , 
nous  arrêtâmes  ; et , précédés  de  l’huissier  de  l’assem- 
blée nationale  , nous  avons  donné  ordre  au  cortège  de 
s’arrêter,  ce  qiTt  eut  lieu  à l’instant. 
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Un  incident  causé  par  un  prêtre  que  le  peuple  accu- 
sait d’être  réfractaire  , causa  quelque  tumulte  qui  s’ap- 
paisa  bientôt  ; le  prêtre  fut  retiré  fort  maltraité  par  la 
i’oule. 

Nous  nous  sommes  approchés  de  la  voiture  , et  M. 
Pélion  , porteur  du  décret  de  l’assemblée  nationale , 
en  fit  la  lecture  au  roi , qui  lui  répondit  qu’il  était  sen- 
sible à la  sollicitude  de  l’assernhlée  nationale  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  et  que  son  intention  n’avait  ja- 
mais été  de  sortir  dn  royaume. 

Après  afoir  lu  au  roi  le  décret  qui  constituait  l’as- 
semblée nationale,  pouvoir  exécutif,  nous  nous  adres- 
sâmes à la  garde  qui  entourait  le  roi.  M.  Pétion  lui  lut 
également  le  décret  qui  lui  ordonnait  de  suivre  les 
ordres  de  M.  Dumas  ; la  garde  répondit  par  les  plus 
grands  applaudissements.  Nous  nous  approchâmes  de 
la  voiture,  parce  que  nous  avions  décidé  que  deux  de 
nous  monteraient  dans  la  voiture  du  roi  et  de  la  reine, 
et  que  les  personnes  dont  nous  aurions  pris  la  place  , 
monteraient  dans  la  voiture  qui  nous  avait  amenés. 
Nous  les  priâmes  donc  de  changer  de  voiture  et  de  se 
séparer.  Ils  parurent  y avoir  beaucoup  de  répugnance, 
et  préférer  de  se  ^serrer  un  j>eu  pour  nous  faire  2>lacc. 

Nous  couchâmes,  la  première  nuit,  à Dormans.  Le 
lendemain  , l’armée  de  gardes  nationales  était  prête. 
A peine  avions-nous  fait  quelques  pas,  que  nous  re- 
çûmes d’antres  nouvelles.  On  nous  disait  que  la  ville  de 
Châlous  était  prise,  et  que  nous  étions  poursuivis  par 
une  troupe  très-déterminée.  Alors  l’infanterie  nous 
quitta  pour  nous  laisser  aller  plus  vite , et  c’est  ajiisi 
que  nous  arrivâmes  à la  Ferté  ; de-là  nous  sommes  en- 
trés à Meaux  au  milieu  d’une  population  immense. 
Nous  prîmes  notre  logement  chez  l’évêque  constitu- 
tionneh  Entre  Meaux  et  Paris,  nous  avons  été  ren- 
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(Montrés  par  la  garde  h pied,* et  dès-lors  nous  sommes 
revenus  plus  lentement.  C’est  ce  qui  nous  a fait  arri- 
ver qu^ques  heures  plus  tard  que  nous  ne  l’avions 
annoncé  à l’assemblée  nationale. 

Tout  ce  qui  nous  rest  k vous  dire,  c’est  que,  s’il 
pouvait  vous  rester  un  séul  doute  sur  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si«Ia  France  sera  libre,  le  -problème  est 
maintenant  résolu.  Plus  de  six  cent  mille  Français  ont 
manifesté  leur  vœu  à cet  égard  , avec  une  énergie  , 
dont  les  personnes  qui  étaient  dans  les  voilures  ont 
paru  profondément  frappées. 

A l’entrée  de  Paris  , les  citoyens  avaient  sans  doute 
résolu  de  garder  le  plus  profond  silence  ; partout  ail- 
leurs nous  n’avons  été  interrompus  que  par  les  cris  : 
vive  la  natio7i  ! 

Lorsque  nous  avons  rencontré  le  roi  ; dans  la  pre- 
mière voiture  , étaient  le  roi , la  reine  , le  dauphin  , ma- 
dame, fille  du  roi,  madame  Elisabeth  et  madame  de 
Tourzel  ; sur  le  siège  étaient  trois  personnes  vêtues  en 
courriers , en  vestes  jaunes  ; c’étaient  MM.  de  Valory  , 
Malgan  et  Dumoutier. 

Le  roi  et  la  reine  nous  ont  montré  la  plus  grande 
inquiétude  sur  le  salut  de  ces  personnes.  Il  est  faux  que 
nous  les  ayons  fait  enchaîner  ; elles  ne  l’ont  jamais  été  ; 
BOUS  avons  seulement  fait  mettre  à leurs  côtés,  deux 
gardes  nationaux.  A la  dernière  couchée,  à Meaux/ 
nous  voulûmes  remettre  ces  trois  personnes  dan.v  une 
voiture  de  suite;  le  roi  a paru  desirer  qu’elles  restas- 
sent à leurs  places  ; nous  les  y avons  laissées.  Lorsque 
nous  avons  rencontré  la  garde  de  Paris,  un  mouve- 
ment du  peuple  s’est  fait  sentir  et  a crié  r à bas' les 
habits  jaunes  ! il  s’est  même  élevé  des  -cris  plus  sinistres. 
Alors  les  grenadiers-  parurent  desirer  què  ces  personnes 
descendissent  pour  marcher  au  milieu  d’eux  mais 
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ifoiis  ne  voulûmes  pas  çédeY  à ce  mouvement  populaire  ; 
et  les  grenadiers  nous  ont  répondu  de  leur  sûreté  , 
après  que  nous  leur  eûmes  promis  nous-mêmes  de  les 
remettre  entre  les  mains  de  la  loi,  à notre  arrivée  à 
Paris.  Il.résuite  encore  de  là  que  ces  personnes  n’ont 
pas  été  enchaînées  , et  que  la  place  qu’elles  occupaient 
dans  cette  marche  , était  due  à la  ^sollicitation  du 
roi.  Elles  ont  été  conduites  ce  matin  à la  prison  de 
l’Abbaye. 

La_  société  vote  des  remercîments  àMM.,  les  com- 
missaires. 

Séance  du  a5  juin  1791. 

Adresse  du  club  de  Murseillé  au  j>euple  français. 

•I  Français,  hommes  vraiment  libres  des  quatre- 
vingt-trois  départements  , vos  frères  et  amis  les  Mar- 
seillais , vous  invitent  à rendre  hommage  à Robes- 
pierre, ce  digne  représentant  de  la  nation,  cet  apôtre 
de  la  liberté  nationale.  Reconnaissez,  avec  lui,  l’at- 
tentat énorme  commis  contre  vos  droits.  Il  est  cette 
sentinelle  vigilante  quç  rien  n’a  pu  surprendre  , cet 
unique  émii'e  du  romain  Fabrice,  dont  Je  despote 
PyrrJnis/louait  les  vertus  par  ces  mots  si  célèbres  : H 
est  pins  facile  de  détourner  le  soleil  de  sa  course , que 
d’écaitrr  Fabrice  de  la  voie  de  l’honneur, 

■■  Voûte  sacrée  des  jacobins,  pourrez-vous  retentir 
de  plus  de  vérités  que  Robespierre  et  Danton  ne 
vous  eu  ont  fait  entendre  ? proJongez-cn  les  sons  dans 
tous  les  clubs  de  l’empire.  Nos  voûtes  retentiront 
comme  les  vôtres,  et  répéteront  leurs  noms. 

« Sachez , Français , que  vos  frères  de  Marseille  ont 
juré  de  veiller  à la  conservation  précieuse  de  ces 
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Itonmes. rares , que  la  capitale  a l’heureux  avantage  ^ 
de  posséder  dans  son  sein  , et  dont  les  nombreux  ea- 
saimsdes  noirs,  des  impartiaux  , méditent  la  perle,  si, 
par  une  constance  fière  , vous  n’arrélez  les  projets 
ambitieux  de  ces  prétendus  xélés  qui  se  sont  coalisés 
pour  éterniser  leur  pouvoir  : Répondez-nous  de  la  vie, 
des  jours  de  Robespierre  et  Danton  j que  vos  corps 
leur  servent  de  rempart.  Fixez  surtout  vos  regards 
autour  du  fauteuil  constitutionnel  que  quelques  traîtres 
à la  patrie  veulent  ériger  en  trône.  Ralliez-vous 
contre  les  attaques  et  les  plans  machiàvélistes  d’un 
Dandré  j ne  souffrez  pas  que  la  constitution  soit  livrée 
à un  membre  si  dangereux  pour  la  chose  publique.  Les 
Marseillais  , à la  moindre  lueur  de  danger,  voleront 
auprès  de  vous  pour  vous  servir  de  leurs  bras;  et,  / 

suivis  des  excellents  patriotes  des  départements , ils 
iront,  dans  la  capitale,  arracher  le  masque  aux  hypo- 
crites J et  placer  la  vérité  sur  le  fauteuil  national , entre 
Robespierre  et  Danton. 


N.»  111.  ( Page  35.  ) 

assemblée  nationale,  aux  Franrais. 

ti 

Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre;  rassem- 
blée nationale  était  au  terme  de  ses  longs  travaux,  la 
‘constitution  allait  finir,  les  orages  de  la  révolution  al- 
laient cesser,  et  les  ennemis  dubicn  public  ont  voulu, 
par  un  seul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à leur 
vengeance,  le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  enlevés, 
le  2ï  de  ce  mois  ( on  murmure  ) ; je  prie  rassemblée 
d’entendre  avec  attention  jusqu’à  la  lin  ; le  comité  de 
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constitiifion  a rédigé  son  projet  d’adresse  dan»  le 
sen?  que  les  circonstances  lui  ont  paru  dicter  ; je 
poursuis.  ‘ 

Mais  vos  représentants  triompheront  de  tous  le* 
obstacles , etc.  • 

f 

» 

N.»  IV.  ( Page  44.  ) 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Bouillé  , datée 
de  Luxembourg  le  a6  juin  1791. 

Le  roi  vient  de  faire  un  effort  pour  briser  ses  fers  j 
une  destinée  aveugle,  à laquelle  les  empires  sont  sou- 
mis , en  a décidé  autrement  ; il  est  encore  votre  captif. 
Ses  jours,  ainsi  ejue  ceux  de  la  reine,  sont , et  j’en  fré- 
mis, à la  disposition  d’un  peuple  que  vous  avez  rendu 
féroce , et  qui  est  devenu  l’objet  du  mépris  de  l’uni- 
vers.... Dégagé  maintenant  de  tous  les  liens  qui  m’at- 
tachaient à vous , je  vais  vous  parler  le  langage  de  la 

vérité,  que  vous  n’entendrez  pas  sans  doute Mon 

attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie,  m’ont  donné 
assez  découragé  pour  supporter  l’humiliatipn  de  com- 
muniquer avec  vous  5 n’accusez  personne  de  complot 

contre  votre  infernale  constitution C’est  moi  seul 

qui  ait  tout  or  îonné,  c’est  contre  moi  seul  que  vous 
devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos  poisons. 
Vous  répondez  des  jours  du  roi  et  de  la  reine,  à tous  » 
les  rois  de  l’univers  ; si  on  leur  ôte  un  cheveux  de  la 
tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur  pierre  à Paris:  je  con- 
nais les  chemins,  je  guiderai  les  armées.,.. . etc. 
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N,®  V.  ( Page  45.  ) 

llinéraire  des  7 au  24  juillet  1791. 

De  chez  moi  par  Eitenheim  , Fribourg  , Consrance , Villingen  , 
Dooesching,  Ulm  et  Ratisbonne. 

Le  7.  — De  chez  moi  à EUenheim  oii  j’ai  trouvé  l’io- 
fanterie  de  Mirabeau,  campée,  qui  est  environ  de  quatre 
cents  hommes  , la  cavalerie  qui  est  forte  de  quatre-vingt- 
quatre  chevaux,  loge  à Etteuheim.  M.  de  Rohan, pour 
mieux  contenir  ce  ramas  de  v^ngabonds,  apres  tant 
d’excès  qu’ils  ont  commis,  a loué  après  la  récolte  plu- 
sieurs arpents  de  terre  , entre  Ettenheim  et  EttenemvUler^ 
à l’entour  desquels  il  a fait  construire  une  espèce  de 
rempart  d’environ  douze  pieds  de  hauteur;  et  aux  quatre 
coins,  il  y a dès  portes  qui  sont' gardées  par  des  senti- 
heües,  et  k une  centaine  de  pas  sont  les  vivandiers, 
auprès  desquels  if  y a une  garde  desix  hommes  à cheval, 
en  cas,  si  quelqu’un  veut  déserter,  qti’ils  le  puissent  pour- 
suivre. M.  Mirabeau,  q i se  dit  le  chef,  a ordonné 
que  tout  les  officiers  et  soldats  ayent  les  cheveux  coupés  ; 
et  pour  modèle,  il  a fait  couper  les  siens,  le  premier;  il 
a la  figure  la  plus  grotesque. 

MM.  les  gentilshommes  qui  sont  k Eitenheim ^ mon- 
tent la  garde  chez  Mirabeau  et  aux  portes  d’Eiiciihcim. 

Les  volontaires,  qui  vivent  k leurs  dépens,  sont  restés 
dans  les  villages,  et  montent  la  garde  k Kappely  et  font 
les  patrouilles  le  long  du  Rhin. 

M.  de  Rohan  a dit  : I,e  coup  manqué  k la  Fête-Dieu , 
ne  manquera  pas  pour  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
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Le  8.  — Fribourg  est  lotijours  sur  le  même  pied^ 
c’est-à-dfrc  le  rêaiment  de  Kcuckebauer,  environ  douze 
cents 4iomraes  et  environ  cinq  cents  recrues  de  Bender 
y sont,  et  | as  plus  de  deux  pièces  de  campagne. 

On  attend  à Fribourg  des  ingénieurs  qui  viennent 
d’Insprut  k.,  pour  faire  faire  les  chemins  et  pour  régler 
la  marche  des  troupes  autrichiennes  qui  doivent  venir 
sur  lés  IVoiifièi  es  du  Rhin  après  que  la  paix  sera  rati- 
fiée entre  la  Poite  et  l’Autriche  , la  Prusse  et  la  Russfe. 

On  compte  à Fribourg  six  cent  quatre-vingt-quatre 
français  et  françaises. 

9 » 

Le  9.  — A Constance  ^ il  y a environ  cinq  cents 
liommes  du  régiment  de  Giniming,  et  les  autres  du 
même  régiment  sont  détachés  à Borentrui. 

Les  dragons  de  Loudon  , qui  sont  environ  forts  de  six  ■ 
centshommes,  sont  dispersés; Pétat-major  està  Fribourg^ 
un  escadron  à Constance,  vingt  hommes  à Endingcn  y 
trente  liorames  à Reigel , trente  hommes  à Kenzingen  , 
vingt  hommes  à Hetbolsheim  , vingt  hommes  à AppemCy 
et  Niederogern , tout  pays  d’Autriche. 

Le  10.  — A Villingen  ^ sont  deux  compagnies  d’un 
stabs  régiment  et  les  deux  autres  compagnies  sont  à 
Rotenbourg.  I!  y a de  ces  compagnies , des  soldats  dé- 
tachés dans  les  villages  sur  le  chemin  de  Fribourg,  de 
deux  à deux  lieues,  pour  porter  les  dépêches  à Fribourg ^ 
qui  arrivent  à Vtliingcn. 

Le  II.  A Doriiebier,\]  y est  resté  un  détachement  du 
régiment  de  Schrader\  les  autres  ont  eu  ordre  de  re- 
tourner, il  y a environ  quatre  semaines,  en  Bohême, 
de  même  que  le  régiment  de  Ffirstkinsky, 

Le  i3.  — A Donesebingy  il  n’y  a que  quatre-vingts 
hommes  d’infanterie  et  vingt  hommes  de  cavalerie, 
■troupe  du  prince  dçiFursteinherg  qui  montent  la  garde 
chez  lui,  pour  le  reste,  tout  y est  tranquille,  excepté 
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que  les  sujets  se  plaignent  contre  l’tîvéque  de  Spire  et 
Je  cardinal  RoHan  ; ils  disent  que  ces  deux  seigneurs 
sont  la  cause  de  tous  les  troubles  ; les  autres  princes 
s’arrangeraient  avec  la  France. 

Le  i5. — A t//m,  il  n’ÿ  apoint  de  troupesautricliicnnes, 
que  les  troupes  de  la  ville  ; on  y voit  beaucoup  d’émi» 
grants  de  tous  les  pays,  qui  arrivent  pour  passer  en  Hon- 
grie. Pour  le  reste,  on  n’attend  rien  de  la  constitution 
frantjaise. 

Le  17.  — A Ratisbonne,  la  di«?te  , à cause  de  la  contre- 
rëvolution,  devait  se  tenir;  mais  comme  ils  ont  eu  la 
nouvelle  que  le  roi  des  Français  était  arrêté  à Varennes  , 
la  diète  était  suspendue;  et  ilsont  sur  le  champ  envoyé  une 
estafette  à où  l’empereur  se  trouvait  pour 

lors,  pour  lui  annoncer  cette  catastrophe;  il  leur  a 
répondu  par  la  même  estafette  , qu’il  se  trouverait  à la 
fin  de  ce  mois  , lui-méme  à Raiisborine , pour  y traiter 
avec  les  MM.  comtes  de  Provence  et  à’ Artois^  lesquels  | 
s’y  trouvero^^nt  aussi  pour  la  fin  du  mois,  et  qu’ils  doi- 
vent donner  des  ordres  à tous  les  princes  d’empire  qu’ils 
envoient  des  légats  extraordinaires  pour  ce  temps , re- 
partir le  19  pour  retourner  à Ulm. 

On  dit  à Ralisbonne  que  l’empereur  veut  absolument 
que  l’on  lui  envoie  sa  sœur,  la  reine  de  France,  saine 
et  sauve  sur  terre  d’empire  ; et  si  on  s’oppose  à sa  de- 
mande , qu’il  viendra  avec  une  armée  formidable  pour 
punir  les  coupables.  Mais  suivant  toute  apparence,  cette- 
menace  ne  sera  pas  s^ôt  exécutée  , car  aucun  prince  ne 
lève  dés  troupes  pour  fournir  son  contingent;  car  le 
prince  de  Furstemberg  doit  fournir  cinq^cents  hommes 
d’infanterie  et  cent  hommes  de  cavalerie , et  pour  l« 
présent,  il  n’a  que  quatre  vingts  hommes  d’infanterie,  et 
yingt  hommes  de  cavalerie  sur  pied  , et  presque  tous  de 
vieilles  gens,  de  même  comme  tous  les  autres  princes. 
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J’al  ouï  dire  à Batisbonne  par  plusieurs  membres  de 
la  cliambre  impériale,  que  les  princes  d’empire  s’ar- 
rangeraient volontiers  avec  la  France  j mais  l’évéque 
de  Spire  et  le  cardinal  Rohan  ne  cessent  point  de  tour- 
menter la  diète,  pouf  qu’ils  soleht  remis , de  même  que 
le  clergé,  sur  leur  ancien  pied,  suivant  le  traité  de  VVestr 
phalie,  et  ils  ont  dit  que  le  cardinal  de  Rohan  a en- 
core envoyé,  le  i8  de  ce  mois,  un  grand ‘mémoire  à 
la  chambre  de  Ratisbonne  pour  soulever  tous  les  prin- 
ces d’Allemagne  contre  la_  France. 

Tous  les  environs  à 2o  lieues  d’Ettenhelm , ser&ieut 
très-contents  si  le  cardinal  était  hors  de  ce  pays. 

Les  z3  et  24.  — A mon  retour,  j’ai  rencontré  quatre 
transports  ou  couples  de  chevaux  de  remonte;  ils  sont 
au  nombre  de  quatre  cent  quarante-deux  chevaux  qui 
vont  en  Italie , venant  de  l’Ost-FrIse,  livrés  par  un 
nommé  Hess,  marchand  de  chevaux  ; je  lui  ai  demandé 
. pour  qui  ilsétaietit  destinés  ; il  m’a  répondu  qu’il  les  me- 
nait en  Italie.  Mais,  suivant  toutes  les  apparences,  ils 
sont  destinés  pour  le  comte  d'Artois,  car  le  même  a 
déjà  fait  mener  plusieurs  couples  en  Italie  pour  le  comte 
dt Artois,  comme  l’aubergiste. m’a  dit.  , 

• Le  24,  il  y avait  un  grand  festin  à Kitenheim  : la  raison 
est  qu’ils  m’ont  dit  qu’un  régiment  d’hussards,  en  en- 
tier, a passé  le  Rhin  et  vient  le  joindre  à Euenheim  ; 
suivant  l’uniforme  qu’ils  m’ont  dépeint,  c’est  Je  ci-devant 
Colonel-Général , mais  ledit  régiment  n’est  point  encore 
arrivé  à Eticnhcim.  , v.j 

On  m’a  assuré  avant  le  départ  du  roi , de  Paris  , que 
le  roi  avait  envoyé  deux.milIions  de  livres  au  cardinal.  Si 
cela  était^  'il  n’aurait  pas  été  forcé  de  vendre  au  prince 
de  Nassau-Usingen  une  dixmé  qu’il  avait  dans 
pour  36,000  florins  d’Allemagne  pour  avoir  de  l’argent, 
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car  cetle  dixme  ne  lui  appartenait  point , elle  appartient 
à l’évéché. 

Un  sellier  à'Emmcdingen  a fourni  les  selles  et  liarna- 
cheœents  pour  la  cavalerie  de  Mirabeau , il  y a environ 
six  semaines,  mais  il  n’a  pas  encore  reçu  un  sol  pour 
ses  fournitures.  Chaque  sojdat  reçoit  une  livre  j de  viande 
par  jour,  depuis  qu’ils  sont  au  camp:  c’était  un  juif 
Û'Ettenheim  qui  fournissait  cette  viande;  mais  comme 
on  ne  le  payait  pas,  il  a cessé  de  fournir  ; c’est  aujour- 
d’hui le  valet  de  chambre  de  Mirabeau  qui  fait  les  em- 
plettes, et  les  bouchers  delà  troupe,  tuent  et  distribuent. 

M.  l’abbé  est  à l’abbaye  de  SchuUer  avec  trente-six 
séminaristes  de  Strasbourg. 


N.”  VI.  ( Page  6o.  ) 

Rapport  des  ministres  au  sujet  des  clubs. 

M.  le  garde  du  sceau.  — C’est  à regret  Messieurs , que 
je  me  vois  obligé  de  vous  dénoncer  des  sociétés  qui  ont 
été  utiles,  et  qui  peuvent  l’être  encore,  lorsqu’elles  se 
renfermeront  dans  les  bornes  que  la  raison,  la  loi,  les 
principes  des  gouvernements  leur  prescrivent. . . . Mais' 
c’est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  des  actes  excessivement  coupables  ; des  faits  de 
pouvoir  arbitraire  qui  aur^^ient  épouvanté  l’ancien  des- 
potisme. Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d’Alby  , 

précédé  d’une  lettie  du  président. de  ce  tribunal 

Voici  une  lettre  de  l'accusateur  public  auprès  du  tri-_ 
bunal  de  Caen 

La  lettre  suivante  est  du  directoire , du  département 
des  Bouches-du-Hhône. . . .. 
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Copie  d'une  adresse  au  directoire  du  district  cTAix,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  ^ par  la  société  des 
Amis  de  lu  constitution- 


. ...  Si  {'avais  trouvé,  dans» les  moyens  ordinaires  da 
jfouvcrnement , des  remèdes  à de  pareils  excès , j’en 
aurais  épargné  le  récit  à l’assennblée  nationale;  mais 
tous  les  pouvoirs  génés , entravés  dans  leurs  niouvc- 
inents , les  tribunaux  et  les  corps  administratifs  décou- 
ragés, avilis,  intimidés  par  une  suite  de  l’esprit  que 
manifestent  quelques-unes  de  ces  sociétés,  sollicitent 
l’attention  de  l’assemblée  nationale. 

L(î  ministre  de  l'intérieur,  — J’ajoute  aux  faits  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés’  par  M.  le  garde  du 
sceau,  que  j’ai  reçu  d’assez  fréquentes  plaintes  de  la 
part  des  corps  administratifs  contre  les  entreprises  des 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution. .. . 

M.  Vieillard,  — \otre  comité  des  rapports,  informé 
que  le  ministre  de  la  justice  devait  faire  des  dénoncia- 
tions qu’il  vous  a soumises,  m’a  chargé  de  vous  ins- 
truire qu’il  a reçu  plusieurs  plaintes  semblables. 


♦ • 

Vif.  (Page -83.  ) 

Déclaration  signée  en  commun  par  sa  majesté 
L’empereur' et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse , 
à P Unit::,  , le  27  août  1791. 

• Sa  majesté  l’empereur  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
^yant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Mon- 
sieur (frère  du  roi  de  France)  et  de  M.  le  comte 
d’Artois,  se  déclarent  conjointement  qu’elles  regardent 

la 
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la  situation  où  se  trouve  actuellement  S.  M.  le  roi  de 
France,  comme  un  objet  d’un  intérêt  commun  à tous 
les  souverains  de  l’Europe.  Elles  espèrent  que  cet  in- 
térêt ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissan- 
ces dont  le  secours  est  réclamé;  et  qu’en  conséquence, 
elles  ne  refuseront  pas  d’employer  conjointement  avec 
leursdites  majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  re- 
lativement à leurs  forces , pour’mettre  le  roi  de  France 
en  état  d’afifermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté , les  bases 
d’un  gouvernement  monarchique,  également  convena- 
ble aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  mai- 
son française.  Alors,  et  dans  cê  cas  , leursdites  majestés 
* l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  sont  résolus  d’agirpromp- 
tement  d’un  mutuel  accord  avec  les  forces  nécessaires 
pour  obtenir  le  but  proposé  et  commun. 

En  attendant , elles  donneront  à leurs  troupes  les  or- 
dres convenables , pour  qu’elles  soient  à portée  de  se 
mettre  en  activité. 

A Pilnitz  , le  27  août  1791. 

Signé,  Léopold  , Frédéric  Goilladme.- 

Articles  secrets  qu’on  dit  (i)  avoir  été  ajoutés  A la 
précédente  déclaration. 

Article  premier. 

Les  hautes  puissances  contractantes  prendront,  de  con- 
cert, les  mesures  les  plus  efficaces  , tant  en  général  pour 
le  maintien  des  traités  qui  subsistent  avec  la  France, 
que  particulièrement  pour  les  représentations  à faire  à 


(i)  Ces  articles  n’ont  jamais  itt  avouts  ni  publits  officiellement  [itc 
Ibs  parties  conlracUiutes. 

Tome  II.  a 
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•cette  nation  , et  inviteront  tout  l’empire  à y concourir, 
dans  le  cas  que  des  représentations  amicales  restassent 
encore  infructueuses. 

II.  Les  deux  parties  tâcheront  de  s’entendre  le  plutôt 
possible  avec  la  cour  de  Pétersbourg  en  faveur  de  la 
cour  électorale  de  Saxe , pour  la  succession  au  trône 
de  Pologne. 

III.  Elles  se  réservent  respectivement  la  faculté  d’é- 
changer à leur  bon  plajsir  quelques-unes  de  leurs  ac- 
quisitioqs  présentes  ou  futures,  dès  qu’on  y observera 
une  égalité  parfaite  de  revenus,  ainsi  que  l’ordre  pres- 
crit par  la  constitution  du  corps  germanique.  En  con- 
séquence de  quoi,  les  deux  parties  s’entendront  arnica-  • 
lement , tant  entre  elles,  qu’avec  les  autres  intéressés 
rpie  cet  échange  pourra  concerner. 

IV.  S.  M.  Prussienne  promet  à l’archiduc  François 
sa  voix  pour  son  élection  comme  roi  des  Romains, 
ainsi  que  de  ne  point  s’opposer  à ce  qu’il  soit  pourvu 
à l’établissement  de  l’un  ou  de  l’autre  des  archiducs, 
pourvu  que  cela  se  fasse  d’une  manière  qui  s’accorde 
avec  la  constitution  Germanique. 

V.  En  revanche,  l’Empereur  emploiera  volontiers  ses 
bons  offices  près  de  la  cour  de  Pétersbourg,  et  de  la 
République  de  Pologne  , pour  ce  qui  est  des  villes  de 
Thorn,  et  de  Dantzig  ; mais  en  revanche,  S.  M.  Impé- 
riale attend  que  S.  M.  Prussienne  s’emploiera  de  même 
près  de  l’Angleterre  et  des  Etats-Gépéraux  des  Pro- 
vinces-Unies  , relativement  aux  modifications  désirées 
dans  la  convention  conclue  à la  Haye,  au  sujet  des 
afiaires  belgiques. 


' 1 
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N.»  VIII.  ( Page  87.  ) 

Discours  du  roi  à la  clôture  de  l’assemblée 
constituante  , prononcé  dans  la  séance  du 
3o  septembre  1791. 

Messieurs, 

Après  l’achèvement  de  la  constitution , vous  ave* 
fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos  travaux.  Il  eût  peut- 
être  été  à desirer  que  cette  session  se  prolongeât  en- 
core quelque  temps,  pour  que  vous  pussiez  vouS-méme» 
essayer,  pour  ainsi  dire,  votre  ouvrage,  et  ajouter  à 
vos  travaux  ceux  qui  , déjà  préparés,  n’avaient  plus 
besoin  que  d’étre  perfectionnés  par  les  lumières  de  l’as- 
semblée, ou  ceux  dont  la  nécessité  se  serait  fait  sen- 
tir à des  législateurs  éclairés  par  Inexpérience  de  près  . 
de  trois  années.  Mais  vous  avez  sûrement  pensé  qu’il 
importait  de  mettre  le  plus  petit  intervalle  possible  en- 
tre l’achèvement  de  la' constitution  et  la  fin  des  travaux 
du  corps  constituant,  afin  de  marquer  avec  plus  de 
précision,  par  le  rapprochement,  la  différence  qui 
existe  entre  les  fonctions  d’une  assemblée  constituante, 
et  les  devoirs  des  législateurs. 

Après  avoir  accepté  la  constitution  que  vous  ave* 
donnée  au  royaume , j’emploierai  tout  ce  que  j’ai  reçu 
par  elle  de  forces  et  de  moyens , pour  assurer  aux  lois 
le  respect  et  l’obéissance  qui  leur  sont  dus. 

J’ai  notifié  aux  puisssances  étrangères  mon  accepta- 
tion de  cette  constitution,  et  je  m’occupe,  et  m’occu- 
perai constamment  de  toutes  le*  mesures  qui  peuvent 
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garantir,  au  dehors,  la  sûreté  et  la  tranquillité  du 
royaume.  Je  ne  mettrai  pas  moins  de  vigilance  et  de 
fermeté  à faire  exécuter  la  constitution  au  dedans,  et 
à empêcher  qu’elle  soit  altérée. 

Pour  vous,  messieurs,  qui,  dans  une  longue  et  pé- 
nible carrière,  avez  montré  un  zèle  infatigable  dans  vos 
travaux , il  vous  reste  encore  un  devoir  à remplir,  lors- 
que vous  serez  dispersés  sur  la  surface  de  cet  empire; 
c’est  d’éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véritable  esprit 
tles  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux,  d’y  rappeler 
ceux  qui  les  méconnaissent , d’épurer , de  réunir  tou- 
tes les  opinions^  par  l’exemple  que  vous  donnerez  de 
Famour  de  Perdre  et  de  la  soumission  aux  lois. 

En  rt tournant  dans  vos  foyers,  messieurs,  vous  se- 
rez les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos  con- 
citoyens. Dites-leur  bien  à tous  que  leur  roi  sera  tou- 
jours leur  premier  et  leur  plus  fidelle  ami  ; qu’il  a besoin 
d’être -aimé  (Feux;  qu’il  ne  peut  être  heureux  qu’avec 
eux  et  par  eux  ; et  que  l’espoir  de  contribuer  à leur 
bonheur  soutiendra  mon  courage , comme  la  satisfac- 
tion d’y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récompense. 


N.o  IX.  (Page  91.) 

Disvoi/rs  àu  roi  y à V ouverture  de  rassemblée 
législative  J prononcé  dans  la  séance  du  7 
octobre. 

Messieurs, 

Réunis , en  vertu  de  la  constitution , pour  exercer 
les  pouvoirs  qu’elle  vous  délègue,  vous  mettrez  sans 
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doute  au  rang  de  vos  premiers  devoirs  de  faciliter  la 
marche  du  gouvernement,  d’afFermir  le  crédit  public, 
d’ajouter  , s’il  est  possible,  à la  sûreté  des  engagements 
de  la  nation,  d’assurer  à la  fois  la  liberfé  et  la  paix, 
enfin  d’attacher  le  peuple  à ses  nouvelles  lois  par  le 
sentiment  de  son  bonheur.  Témoins , dans  vos  dépar- 
tements, des  premiers  effets  du  nouvel  ordre  qui  vient 
de  s’établir,  vous  avez  été  à portée  de  juger  ce  qui 
peut  être  nécessaire  pour  le  perfectionner,  et  il  vous 
sera  facile  de  reconnaître  les  moyens  les  plus  propres 
à donner  à l’administnation  la  force  et  l’activité  dont 
elle  a besoin.  Pour  moi , appelé , par  la  constitution  , 
à examiner,  comme  représentant  du  peuple,  et  pour 
son  intérêt,  les  lois  présentées. à ma  sanction;  chargé' 
de  les  faire  exécuter,  je  dois  encore  vous  proposer  les 
objets  que  je  crois  devoir  être  pris  en  considératioir 
pendant  le  cours  de  votre  session. 

Vous  penserez,  messieurs,  qu’il  convient  d’abord  de 
fixer  votre  attention  sur  la  situation  des  finances,  pour 
en  saisir  l’ensemble , et  en  connaître  les  détails  et  les 
rapports.  Vous  sentirez  l’importance  d’assurer  un  équi- 
libre constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses  , d’ac- 
célérer la  répartition  et  le  recouvrement  des  contribu- 
tions, et  d’établir  uh  ordre  invariable  dans  toutes  les- 
parties  de  cette  vaste  administration,  et  de  préparer 
ainsi  la  délibératign  de.  l’état,  et  le  soulagement  du 
peuple..  Les  lois  civiles  paraissent  aussi  devoir  vous  oc- 
cuper essentiellement  ; vous  aurez  à les  mettre  d’ac- 
cord avec  les  principes  de  la  constitution;  vous  aurez 
à simplifier  la  procédure,  et  à rendre  ainsi  plus  faci- 
les et  plus  prompts  les  moyens  d’obtenir  justice  ; vous 
reconnaîtrez  la  nécessité  de  donner,  par  une  éduca- 
tion nationale,  des  bases  solides  à l’esprit  public;  tou» 
encouragerez  le  commerce  et  l’industrie,  dont  les  pm» 
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grès  ont  tant  d’influence  sur  l’agriculture  et  sur  la  ri- 
cliesse  du  royaume } vous  vous  occuperez  de  faire  des 
dispositions  permanentes,  pour  assurer  du  travail  et 
des  secours  à l’indigence. 

Je  manifesterai  à l’armée  ma  volonté  ferme  que 
l’ordre  et  la  discipline  s’y  rétablissent.  Je  ne  négligerai 
aucun  moyen  de  faire  renaître  la  confiance  entre  tous 
ceux  qui  la  composent , et  de  la  mettre  en  état  d’as- 
surer la  défense  du  royaume.  Si  les  lois  à cet  égard 
sont  insuffisantes,  je  vous  ferai  connaître  les  mesures 
qui  me  paraîtront  convenables,  et  sur  lesquelles  vous 
aurez  à statuer.  Je  donnerai  également  mes  soins  a la 
marine , celte  partie  importante  de  la  force  publique , 
destinée  à protéger  notre  commerce  et  nos  colonies. 
J’espère  que  nous  ne  serons  troublés  par  aucune  agres- 
sion du  dehors.  J’ai  pris , depuis  que  j’ai  accepté 
la  constitution,  et  je  continue.de  prendre  les  mesures 
qui  m’ont  paru  les  plus  propres*ïi  fixer  l’opinion  des 
puissances  étrangères  à notre  égard  et  À entretenir 
avec  elles  l’intelligence  et  la  bonne  harmonie  qui  doi- 
vent nous  assurer  la  paix.  J’en  attends  les  meilleuis 
eSets  j mais  cette  espérance  ne  me  dispensera  pas  de 
suivre  avec  activité  les  mesures  de  précaution  que  la 
prudence  a dû  prescrire. 

Messieurs,  pour  que  vos  importants  travaux,  pour 
que  votre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu’on  doit  en 
attendre,  il  faut  qu’entre  le  corps  législatif  et  le  roi  il 
règne  une  constante  harmonie  et  uge  confiance  inalté- 
rable Les  ennemis  de  notre  repos  ne  chercheront  que 
trop  à nous  désunir;  maïs  que  l’amour  de  la  patrie  nous 
rallie,  et  que  l’intérét  public  nous  rende  inséparables. 
,'j^jjisl  la  puissance  publique  se  déploiera  sans  obslaele  ; 
l’administration  ne  sera  pas  tourmentée  par  de  vaincs 
terreurs,  les  propriétés  et  la  croyance  de  chacun  seront 
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également  protégées , et  il  pe  restera  plus  à personne  de 
prétexte  pour  vivre  éloigné  d’un  pays  où  les  lois  seront 
en  vigueur,  et  où  tous  les  droits  seront  respectés.  C’est 
à ce  grand  intérêt  de  l^ordre  que  tient  la  stabilité  de  la 
constitution , le  succès  de  vos  travaux , la  sûreté  de  l’em- 
pire, le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

C’est  à ce  but , messieurs , que  doivent  en  ce  mo- 
ment se  rapporter  toutes  nos  pensées;  c’est  l’objet  que 
je  recommande  le  plus  fortement  à votre  zèle  et  à votre 
amour  pour  la  patrie 

' -~L  ~L  -|,  ~l_  ~1_  ~T_ 

N.o  X.  ( Page  ç3.  ) 

Rapport  de  Gallois  et  de  G en  sonné , commis’^ 
suives  civils  envoyés  dans  la  Vendée. 

Messieurs, 

/ • 

^ L’assemblée  nationale  a décrété, le  i6  juillet  dernier, 
que  des  commissaires  civils  seraient  envoyés  dans  le 
département  de  la  Vendée. 

« Nous  l’avons  parcouru  presque  dans  toute  son  efen- 
due,  tantôt  pour  y prendre  les  renseignemerits. ...  ,y 
maintenir  la  paix,  prévenir  les  troubles,  et  empêcher 
les  violences  ....  L’époque  de  la  prestation  du  serment 
ecclésiastique  a été  , pour  le  département  de  la  Vendée, 
la  première  époque  de  ses  troubles. . . Sa  religion , c’est- 
à-dire  la  religion  telle  qu’il  l’a  conçoit,  est  derenue  pour 
lui  la  plus  forte  et , pour  ainsi  dire  , l’unique  habitude 
morale  de  sa  vie;  l’objet  le  plus  essentiel  qu’elle  lui 
présente,  est  le  culte  des  images., . . La  constance  du 
peuple  de  ce  département  dans  l’espèce  de  scs  aflec- 
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lions  religieuses,  et  la  conGance  illimitée  dont  y jouis-, 
sent  les  prêtres  auxquels  il  est  habitué,  sont  un  des 
principaux  éléments  des  troubles  qui  l’ont  agité  et  qui 

peuvent  l’agiter  encore On*n’a  rien  négligé  pour 

échauffer  le  zèle,  alarmer  les  consciences,  fortifier  les 

caractères  faibles,  soutenir  les  caractères  décidés 

On  a essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l’influence 
de  la  séduction  et  de  la  crainte.  Plusieurs  d’entre  ces 
ecclésiastiques  sont  de  bonne-foi.....  d’autres  sont  ac- 
> cusés  de  couvrir  du  voile  de  la  religion , des  intérêts 

plus  chers  à leurs  cœurs '' 

« La  division  des  prêtres  en  assermentés , et  non  as- 
sermentés, a établi  une  véritable  scission  dans  le  peuple 
de  leurs  paroisses } les  familles  y sont  divisées  ; on  a vu  , 
et  on  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer  de  leur 
mari;  des  enfants  abandonner  leur  père Les  muni- 
cipalités sont  désorganisées une  grande  partie  des 

citoyens  a renoncé  au  service  de  la  garde  nationale..... 
L’un  d’eux  ( des  prêtres  assermentés  ) nous  observe 
que  le  seul  moyen  de  rémédier  à fous  ces  maux  , est  de 
ménager  l’opinion  du  peuple , dont  il  faut  guérir  les 
préjugés  avec  le  rempde  de  la  lenteur,  et  de  la  pru-  * 
iJence;  car,  ajout,e-t-il , il  faut  prévenir  toute  guerre 
à l’occasion  de  la  religion , dont  les  plaies  saignent  en- 
core..*... Il  est  à craindre  que  les  mesures  vigoureuses  , 
nécessaires  dans  les  circonstances  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  public,  ne  paraissent  plutôt  une  persé- 
cution , qu’un  châtiment  infligé  par  la  loi.  Quelle  pru- 
• dence  ne  faut-il  pas  employer!  La  douceur,  l’instruc- 
tion sont  les  armes  de  la  vérité.  Tel  est,  messieurs,  etc* 
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N.o  XL  ( Page  94.  ) 

Lettre  de  M.  Lafayelte  à la  garde  nationale 
parisienne  y du  8 octobre  1791. 

Messieurs, 

Au  moment  où  l’assemblée  nationale  constituante 
vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les  fonctions  de  scs 
membres  ont  cessé , j’atteins  également  le  terme  des 
engagements  que  je  contractai,  lorsque  placé,  par  le 
vœu  du  peuple,  à la  tête  des  citoyens  qui,  les  premiers, 
se  dévouèrent  à la  conquête  et  au  maintien  de  la  liberté 
je  promis  à la  capitale  qui  en  donnait  l’heureux  signal, 
d’y  tenir  élevé  l’étendard  sacré  de  la  révolution  que  la 
conHance  publique  m’avait  remis. 

Aujourd’hui , messieurs  la  constitution  a été  terminée 
par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire , et , apiès  avoir 
été  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les  fections 
de  l’empire,  elle  vient  d’être  légalement  adoptée  par 
le  peuple  tout  entier,  et  solennellement  reconnue  par 
la  première  assemblée  législative  de  ses  représentants , 
comme  elle  l’avait  été,  avec  autant  de  réflexion  que 
de  loyauté,  par  le  représentant  héréditaire  qu’elle  a 
chargé  de  l’exécution  des  lois.  A<insl  les  jours  de  la  ré- 
volution font  place  à ceux  d’une  organisation  régulière, 
à ceux  de  la  liberté , de  la  pro^érlté  qu’elle  garantit  ; 
ainsi,  lorsque  tout  concourt  à la  pacification  des  trou- 
bles Intérieurs,  les  menaces  des  ennemis  de  la  patrie 
devront , à Ja  vue  du  bonheur  public  , leur  paraiire  à 
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eiiT-mémes  d’autant  plus  insensées , que,  quelque  com- 
binaison qu’on  parvînt  jamais  à.former  contre  les  droit» 
du  peuple,  il  n’est  aucune  ame  libre  qui  pût  concevoir 
la  lâche  pensée  de  transiger  sur  aucun  de  ses  droits,  et 
que  la  liberté  et  l’égalité  une  fois  établies  dans  les  deux 
hémisphères,  ne  rétrograderont  pas. 

Vous  servir  jusqu’àce  jour,  messieurs, fut  ledevoir  que 
m’imposèrent  et  les  stntiments  qui  ont  animé  ma  vie 
entière,  et  le  juste  retour  de  dévouement  qu’exigeait 
votre  confiance.  Remettre  actuellement,  sans  reserve, 
à ma  patrie  tout  ce  qu’elle  m’avait  donné  de  force  et 
d’influence  pour  la  défendre  pendant  les  convulsions  qui 
l’ont  agitée,  voilà  ce  que  je  dois  à mes  résolutions  con- 
nues, et  ce  qui  satisfait  au  seul  genre  d’ambition  dont 
je  sois  possédé. 

Après cetteexposition  demaconduife  et  demes motifs, 
je  ferai,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  la  situation 
iKmvclle  où  nous  [.'lace  l’ordre  constitutionnel  qui  va 
commencer.  La  liberté  naissait  entourée  de  signes  de 
paix,  lorsque  ses  ennemis,  provoquant  les  défenseurs  du 
peuple,  nécessitèrent  la  naissance  inattendue  des  gardes- 
natlonales  ; leur  organisation  spontanée,  leur  allianceL 
universelle,  enfin  ce  déveteppenient  de  forces  civiqties, 
qui  rappelait  l’usage  des  armes  à sa  véritable  destina- 
tion , et  justifiait  cette  vérité  qu’il  m’est  doux  de  ré- 
jiétcr  aujourd’hui  : que  , pour  qu’une  nation  soit  libre  , 
il  suffit  qu'elle  le  veuille.  Mais  il  est  temps  de  donner 
d’autres  exemples,  et  ceux-là  seront  encore  plus  impo-- 
sanis,  sont  d’une  fore#  irrésistible  , qui  ne  s’exerce  que 
pour  le  maintien  des  lois. 

J’aime  à rappeler  ici^messieurs,  comment,  au  milieu 
de  tant  de  complots  hostiles,  d’intrigues  ambitieuses, 
d’égaren^enfs  licentieux  , voiis  avez  opposé  à toutes  les 
combinaisons  perverses,  une  infatigable  fermeté,  aux 
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fureurs  ^es  partis,  aux  séductions  de  tous  genres,  le 
pur  amour  de  la  patrie  ; comment  enfin  , au  milieu  des 
orages  de  vingt-sept  mois  de  révolution,  vous  n’avez 
calculé  les  dangers  que  pour  multiplier  votre  vigilance  , 
et  leur  importance,  qu’autant  qu’ils  pouvaient  com- 
promettre ou  servir  la  liberté.  Sans  doute  nous  avons 
eu  trop  de  désordres  à déplorer,  et  vous  savez  quelle 
impression  douloureuse  et  profonde  ils  ont  toujours 
faite  sur  moi.  Sans  doute,  nous-mêmes,  avons-nous  eu 
des  erreurs  à réparer;  mais  quel  est  celui  qui,  en  se 
rappelant  non-seulement  les  grandes  époques  de  la  ré- 
volution, où  la  chose  publique  vous  doit  tant,  mais  en- 
core ce  dévouement  de  tous  les  intants,  ces  sacrifices 
sans  bornes  d’une  portion  de  citoyens  pour  la  liberté , 
le  salut,  la  propriété,  et  le  repos  de  fous , en  léBéchis- 
sant  surtout  à cct  état  provisoire  qui  ne  fait  que  cesser 
pour  vous,  et  où  U confiance  devait  sans  cesse  sup- 
pléer à la  loi  , quel  est,  dis-je,  parmi  ceux  mêmes 
qui  vous  provoquaient,  et  que  vous  protégiez,  celui 
qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  aujour- 
d’hui un  ami  sincère,  un  général  juste  et  reconnais- 
sant ? 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  messieurs,  que  fous 
les  genres  de  despotisme  soient  détruits , et  que  la  li- 
berté, parce  qu’elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y 
soittléja  suffisamment  établie.  Elle  ne  le  serait  point,  si, 
d’un  bout  de  l’empire  à l’autre,  tout  ce  que  la  loi  ne 
défend  pas  n’était  pas  permis;  si  la  circulation  des  per- 
sonnes, des  subsifances,  du  numéraire,  éprouvaient 
quelque  résistance  ; si  ceux  qui  sont  appelés  en  juge- 
ment pouvaient  être  protégés  contre  la  loi  ; si  le  peuple, 
négligeant  son  plus  précieux.devoir  et  sa  dette  la  plus 
sacrée,  n’était  ni  empressé  de  concourir  aux  élections, 
ni  exact  à payer  les  contributions  publiques  ; si  des  op- 
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positions  arbitraires,  fruits  du  désordre  ou  delà  mé- 
fiance, paralysaient  l’action  légale  desautorités  légitimes  j 
si  des  opinions  politiques  ou  des  sentiments  personnels  , 
si  surtout  l’usage  sacré  de  la  liberté  de  la  presse,  pou-  ^ 

valent  jamais  servir  de  prétexte  k.  des  violences];  si  l’in- 
tolérance des  opinions  religieuses,  se  couvrant  du  man- 
teau de  je  uesair  quel  patriotisme,  osait  admettre* l’i- 
dée d’un  culte  dominant  ou  d’un  cul^e  proscrit  ; si  le 
domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  pour  lui  un  ^ 

asile  plus  inviolable  que  la  plus  inexpugnable  forteresse  ; 
si  enfin  tous  les  Français  ne  se  croyaient  pas  solidaires 
pour  le  maintien  de  leur  liberté  civile,  comme  de  leur 
liberté  politique,  et  pour  la  religieuse  exécution  delà 
loi , et  s’il  n’y  avait  pas  dans  la  voix  du  magistrat  qui 
parle  en  son  nom , une  force  toujours  supérieure  à celle 
des  millions  de  bras  armés  pour  la  défendre. 

Puissent  tous  les  caractères , tous  les  bienfaits  de  la 
liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonlreur  de  . 
notre  patrie , récompenser  dignement  le  zèle  de  toutes 
les  gardes-nationales  de  l’empire,  armées  pour  la  même 
cause,  réunies  par  un  même  sentiment;  et  qu’il  me 
soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  reconnaissance , 

«n  dévouement  sans  bornes,  comme  le  furent,  pen- 
dant cette  révolution  , les  témoignages  de  confiance  et 
d’amitié  dont  elles  m’ont  fait  jouir! 

Messieurs,  en  cessant  de  vous  commander,  à cet  fnstant 
pénible  de  notre  séparation  , mon  cœur,  pénétré  de  la 
plus  profonde  sensibilité,  reconnaît  plus  que  jamais, 
les  immenses  obligations  qui  l’attachent  à vous.  Bece* 
vcz  les  vœux  de  l’ami  le  plus  tendre,  pour  la  prospé- 
rité commune,  pour  le  bonheur  particulier  de  chacui» 
de  vous,  et  que  son  souvjpnir,  souvent  présent  à votre 
pensée,  se  mêle  au  serment  qui  nous  unit  tous  de  virrp  , 

Lire  ou  ‘mourir.  , ^ . Signé , Lafayetïe. 


J 
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N.°  XII.  ( Page  96.  ) 

Nole*de  l'empereur,  adressée  au  duc  d’Uzès  , 
sur  l’émigration. 

Le  gouvernement  vient  de  signifier,  au  nom  de  l’Em- 
pereur, à M.  le  duc  d’Uzès,  que  tous  les  Français  qui 
sont'  dans  les  Pays-Bas,  eussent  à ne  plus  porter  au-  ^ 
cune  marque  distinctive  qui  ne  serait  pas  avouée  par  la 
nation  française , et  à s’abstenir  de  toute  démarche  et 
action  publiques,  qui  annonceraient  quelques  disposi- 
tions hostiles  contre  la  France.  Cet  avis  a consterné 
les  nobles  émigrés  qui  se  trouvent  ici.  ( Arlicld  du 
14  octobre  , daté  de  Bruxelles.) 


• N.°  XIII.  ( Page  98.  ) 

Lettre  de  Blanchelande , au  ministre  de  la 
marine , du  4 septembre  1791. 

Je  vous  dois  compte  de  l’état  affreux  où  nous  nous 
trouvons.  Le  ai  août,  l’assemblée  coloniale  m’avait 
invité  à être  présent  aux  déclarations  de  plusieurs  per- 
sonnes blanches  ou  noires,  arrêtées  par  des  patrouilles. 
Je  fus,  par  ces  dépositions,  convaincu  qu’une  conspi- 
ration était  formée  contre  la  colonie  et  particulièrement 
contre  le  Cap.  J’appris  que,  la  nuit  du  même  jour,  on 
devait  incendier  plusieurs  habitationsdu Cap, et  égorger 
tous  les  blancs.  Le  s3  au  matin , plusieurs  habitants 
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tle  la  campagne  se  véFugicrent  dans  la  ville.  Ils  rappor- 
tèrent que  plusieurs  ateliers  étaient  en  insurrection, 
et  que  plusieurs  personnes  blanches  avaient  été  mas- 
sacrées. J’ordonnai  à la  compagnie  de  grenadiers  et 
aux  chasseurs-volontaires  du  Cap  de  se  porter  au  fort. 
J/assemblée  coloniale,  de  son  côté,  envoya  des  volon- 
taires à la  hauteur  du  Cap , port  distant  d’une  lieue. 
Ces  mesures  remirent  un  peu  la  tranquillité  dans  la  ville  ; 
mais  bientôt  l’alarme  y fut  répandue  par  la  nouvelle 
que  les  nègres  s’étaient  emparés  des  ases  à Bagaëtre. 
On  apprit  qu’un  rassemblement  de  milles  nègres  était 
formé,  et  grossissait  toujours. 

Je  fis  renforcer  mes  détachements  ; mais  les  nouvelle» 
ultérieures  m’annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres 
ateliers  , et  l’assemblée  me  témoignant  ses  alarmes 
sur  la  tranquillité  de  la  ville  qui  contenait  huit  mille 
nègres  mâles , Je  fus  obligé  de  retirer  le»  détachements 
pour  couvrir  la  ville.  L’assemblée  coloniale,  sentant  que 
la  province  du  Nord  était  en  danger,  et  que  l’inertie 
dans  laquelle  elle  se  trouvait , empêchait  la  réunipn 
des  troupes  patriotiques  aux  troupes  de  ligne , Je  réuni» 
les  deux  troupes,  et  J’établis  un  poste  de  cent  cinquante 
hommes  d’infanterie  et  de  cavalerie  à une  lieue  du 
Cap.  Sur  le  déclin  du  Jour,  il  y eut  quelques  fusillades 
où  cinquante  nègres  furent  tués;  Je  mis  un  poste  de 
deux  cents  hommes  à la  Petite-Anse;  J’en  établis  d’au- 
tres aux  entrées  de  la  ville  et  sur  les  routes  qui  y abou- 
tissent ; Je  pris  même  d’autres  précautions.  J’envoyai  deux 
frégates  pour  battre  sur  le  chemin  de  la  Petite- A use  ; Je 
m’assurai  aiusL qu’il  n’y  avait  rien  àcraindre  pour  la  ville. 
Sur  la  demande  de  l’assemblée  générale,  Je  mis  un  em- 
bargo sur  les  vaisseaux  de  longs  cours,  afin  d’avoir  une 
ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfants', 
en  cas  d’événements  plus  fâcheux. 
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Si  mes  moyens  me  l’eussent  permis,  Je  ne  me  serais 
pas  réduit  à ces  mesures  défensives;  j’aurais  attaqué  les 
rebelles;  mais  la  ville  contenant  des  rassemblements 
d’hommes  dangereux,  et  un  complot  étant  év'demment 
concerté  entre  les  nègres  de  la  ville,  et  ceux  de  la 
plaine,  je  fus  obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la  ville: 
j’écrivis  à tous  les  comman<!ants  espagnols  pour  leur 
demander  des  secours  et  pour  les  prier  d’ordonner  à 
leurs  troupes  de  se  réunir  aux  troupes  françaises, quand  ' 
elles  en  seraient  requises;  j’envoyai  une  dépêche  au 
commandant  général  de  Santo-Domingo , pour  le  prier 
d’autoriser  l’envoi  de  ces  secours,  conformément  à l’ar- 
ticle IX  du  traité  entre  les  cours  de  France  et  d’Es- 
pagne. J’écrivis  aussi  au  gouverneur  de  la  Jamaïque  , 
et  au  président  des  Etats-Unis,  pour  leur  demander 
des  secours  en  hommes  ; j’y  fus  invité  par  l’assemblée 
générale  qui,  de  son- côté,  a envoyé  des  commissaires 
pour  faire  les  mêmes  demandes.  Les  réponses  ne  sont 

pas  encore  parvenues.  Cependant  Don m’a  accusé 

la  réception  de  ma  lettre,  et  m’a  mandé  qu’il  allait 
rassembler  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie 
espagnole  de  l’ile,  et  qu’aux  ordres  du  général , il  les 
ferait  entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  ar- 
rivé en  rade  cent  cinquante  Américains  qui  se  sont  of- 
ferts généreusement , et  dont  j'ai  accepté  les  servicci. 
Ils  se  conduisent  parfaitement  bien. 

L’assemblée  générale , sur  l’offre  que  lui  hnt  faite  les 
gens  de  couleur,  de  partager  les  peines  et  les  fatigues 
des  troupes  patriotiques  et  de  ligne , a accepté  leurs 
secours.  Ils  ont  laissé  pour  garantie  de  leur  fidélité, 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  propriétés.  Ce;  dis- 
positions sages  nous  donnent  l’éspoir  de  réduire  plutôt 
les  nègres  en  marchant  contre  eux.  Kn  effet,  hs  gens 
de  couleur  sont  craints  des  nègres;  ils  connaissent  toutes 
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leurs  allures  et  leurs  projets.  Ils  seront  d’un  grand  sou- 
lagement pour  les  troupes  de  ligne  et  patriotique.  J’en 
ai  répandu  un  grand  nombre  de  differents  postes, 
mais  j’en  conserve  encore  la  plus  grande  partie  dans  la 
ville , pour  nous  secourir  au  besoin.  La  marine  royale 
m’a  demandé  à occuper  un  poste  à Mornicheld,  oit 
elle  fait  le  service  avec  le'  plus  grand  zèle.  Quoique  le 
Cap  soit  l’objet  de  mes  plus  vives  sollicitudes,  j’ai  aussi 
de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort  des  autres  provinces. 
Je  leur  ai  ehvoyé  des  secours , plus  en  munitions  qu’en 
hommes  , car  les  moyens  me  manquant.  Sur  la  demande 
des  assemblées  provinciales  , j’ai  envoyé  des  comman- 
dants , pour  se  mettre  à la  tête  des  troupes  patriotiques 
et  eu  former  des  corps  capables  de  repousser  toute  at- 
taque. La  Tortue  pourrait  devenir  un  point  de  re- 
traite ; j’y  ai  donc  envoyé  des  canons  et  des  munitions 
de  toutes  espèces.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  par-là  , 
et  ne  se  communiquera  pas  aux  provinces  du  Nord  et 
du  Sud , à moins  qu’elle  n’y  soit  excitée  par  des  blancs 
philanthropes,  qu’on'  soupçonne  beaucoup  aVoir  été 
envoyés  de  France,  pour  faire  cette  étonnante  révolu- 
tion. En  ce  cas,  les  colonies  seraient  perdues  sans  res- 
source. L’assemblée  générale,  s’occupant. de  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  au  salut  des  colonies^  et  considérant  que 
trois  régiments  coloniaux  étaient  nécessaires  non-seule- 
ment pour  sa  sûreté,  mais  pour  entretenir  les  individus 
que  les  cireonstances  ont  privé  de  toutes  ressources 
et  de  tous  moyens, de  subsistances,  j’ai  approuvé  son 
arrêté,  dont  je  vous  envole  un  exemplaire. 

M’étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n’étaient 
pas  bien  persuadées  que  la  discipline  était  le  seul  moyen 
de  sauver  la  colonie , j’ai  fait  un  règlement  dont  l’assem- 
blée générale  a approu  vé  toutesles  dispositions.  J’ai  rédigé 
aussi  un  projet  de  proclamation  que  j’ai  présenté  à l’as- 
semblée 
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semblée  générale.  Elle  l’a  trouvé  Impolilique;  il  n’a 
pas  eu  de  suite  ; je  crois  cependant  qu’il  eût  été  d’un 
heureux  elTet;  je  l’avais  écrit  dans  un  style  à la  portée 
des  nègres.  J’ai  proposé  à l’assemblée  générale  de  tne 
mettre  en  plaine  avec  le  régiment  du  Cap,  dont  il  me 
reste  loo  hommes,  avec  ijoo  hommes  de  couleur,  et 
tous  les  volontaires  que  j’aurais  pu  rassembler  ; mais 
la  crainte  que  l’on  a ici  des  nègres  renfermés  dans  la 
ville  même , a mis  obstacle  à ce  projet  ; quoique  je  per- 
siste à croire  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  réduire  les 
séditieux.  Mon  (projet  a été  unanimement  rejeté,  et 
l’on  m’a  donné  de  si  bonnes  raisons,  que  je  n’a!  pu  y 
résister.  J’ai  autant  de  caractère  qu’lia  autre;  mais  j’ai 
de  la  prudence  , et  étant  placé  si  près  des  représentants 
de  la  colonie , j’ai  cru  devoir  leur  communiquer  mes 
projets.  Afin  de  couviir  ma  responsabilité,  j’ai  demandé 
au  gouvernement  espagnol  6000  fusils,  1000  pistolets 
et  1000  selles.  Notre  arsenal  est  vide , dans  toute  l’é- 
tendue du  terme,  à l’exception  d’une  petite  quantité 
de  poudre  et  de  balles  qui  s’y  trouvent.  Je  vous  prie 
donc  de  m’envoyw  des  secours.  Je  ne  puis  pas  encore 
faire  positivement  l’état  de  mes  besoins  ; mais  ils  sont 
immenses  en  tout  genre.  Je  vous  prie  de  m’envoyer 
i5ooo  fusils  munis  de  baïonnettes,  pour  armer  les  troupes 
patriotiques  , 6000  pistolets ,' 6000  sabres,  6000  hommes 
de  troupes  de  ligne , a vaisseaux  de  ligne,  2 frégates, 
et  un  nombre  proportionné  de  corvettes^  et  en  même 
temps  6000  selles  pour  la  cavalerie  volontaire. 

Je  Vous  fais  passer  ma  dépêche  par  le  gouverneur 
de  la  Jamaïque.  Le  style  en  est  détestable;  mais  les 
distractions  continuelles  que  j’éprouve  par  les  courses 
que  j’ai  à faire , et  par  le  nombre  des  personnes  qui 
viennent  à chaque  instant  s’adresser  à moi , ne  me 
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permettent  pas  d’employer  le  temps  nécessaire  pour 

écrire  arec  éloquence. 


N.o  XIV.  ( Pige  98.  ) 

Lellre  de  Saint-Domingue  , du  \2  septembre 

1791» 

« Cent  mille  noirs  sont  révoltés  dans  la  partie  du 
nord.  Deux  cents  sucreries  sont  incendiées  ; les  maîtres 
sont  massacrés  ; les  femmes  qui  ne  sont  pas  tuées,  sont 
dans  un  esclavage  pire  encore.  Déjà  les  nègres  ont 
gagné  les  montagnes.  Le  fer  et  la  flamme  y montent 
avec  eux.  De  toutes  parts,  femmes,  enfants,  vieillards, 
échappés  au  carnage,  cherchent  leur  salut  sur  les  vais- 
seaux. 

Tro^  faibles  pour  résister  à ce  torrent,  nous  avons 
écrit  aux  insulaires  nos  voisins.  Ils  «arrivent  assez  tôt 
pour  prévenir  notre  anéantissement  total  ; mais  ils  ne 
nous  rendront  pas  nos  richesses.  La  source  en  est  tarie 
à jamais.  Mous  ne  vous  apprendrons  pas  la  cause  de 
nos  malheurs , elle  vous  est  connue  ; mais , s’il  faut 
périr,  nos  derniers  regards  se  tourneront  vers  la  France, 
nos  derniers  vœux  seront  pour  elle.  « 
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N.°  XV.  (Page  99.) 

' Premier  décret  sur  les  émigrés. 

Article  premier. 

Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontières  du 
royaume,  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de 
con[^ura(ioti  contre  la  patrie. 

II.  Si,  au  T.”  janvier  179a,  Us  sont  encore  dans  le 
même  état  de  rassemblement , ils  seront  déclarés  coupa- 
bles de  conjuration  ; ils  seront  poursuivis  comme  tels, 
et  punis  de  mort. 

III.  A cet  efiêt , dès  le  i5  janvier  prochain , la  haute- 
cour  nationale  sera  convoquée  , s’il  y a lieu. 

IV.  Les  revenus  des  accusés  cpndamnés  par  contu» 
mace , seront,  pendant  leur  vie  , perçus  au  profit  de  la 
nation,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  des  en- 
fants , et  des  créanciers  des  condamnés. 

V.  Dès-à-présent  les  revenus  des  princes  français 
absents  du  royaume  sont  séquestrés.  Nul  payement  de 
traitements , pensions  ou  revenus  quelconques  ne  pourra 
être  fait  directement  ni  indirectement  auxdits  princes 
ni  à leurs  mandataires  et  délégués,  sous  peine  de  la 
responsabilité,  et  de  deux  années  de  gêne,  contre  les 
ordonnateurs  et  payeurs. 

VI.  Toiites  les  diligences  nécessaires  pour  les  séques- 
tres ordonnés  aux  articles  précédents , seront  faites  à 
la  requête  des  profcureurs-généraux-syndics  des  dépar- 
tements , et  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics  de 
districts , et  les  deniers  en  résultants  seront  versés  dans 
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les  caisse»  de»  receveurs  de  districts , qui  eu  demeureront 
comptables. 

VII.  Tous  les  foDctîonnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés sans  CJiuse  légitime  depuis  l’amnistie,  seront 
déchus  de  toutes  leurs  places  et  traitements , et  en 
outre  de  la  qualité  de  citoyen  actif. 

VIII.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  à l’a- 
venir sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans 
le  département  duquel  il  sera.  ' 

IX.  Tout  officier,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  qui 
abandonnera  ses  fonctions,  sans  avoir  préalablement 
donné  sa  démission  , sera  poursuivi  comme  coupable 
de  désertion,  et  puni  de  la  toiéme  peine  que  les  soldats. 

X.  Le  roi  sera  prié  de  faire  former  incessamment 
des  cours  martiale»  dans  les  lieux  les  plus  convenables, 
et  notamment  à Metz,  à Strasbourg  et  à Lille,  pour 
juger  tous  les  délits  militaires,  commis  depuis  l’am- 
nistie. Les  aecusateurs  publics  poursuivront  comme  cou- 
pables de  vols,  tous  le»  officiers  qui  ont  enlevé  les 
caisses’,  ou  les  effets  de  leurs  régiment». 

XI.  Tous  les  Français  qui,  hors  du  royaume,  em- 
baucheront des  individus  français  pour  les  rassembler 
sur  les  frontières  du  royaume,  seront  punis  de  mort.  .. 

XII.  La  même  peine  sera  encourue  par  ceux  qui 
commettiont  ce  délit  dans  l’intérieur  du  royaume. 

XIII.  11  sera  surfis  à la  sortie  des  armes  , munitions  , 
et  ustensiles  de  guerre.  Les  corps  adminis!rati fs  et  mu- 
nicipaux veilleront  particulièrement  à l’exécution  de  cet 
article.  Les  saisies  régulièrement  faite»  seront  mises  en 
dépôt  parla  municipalité  du  lieu,  qui  enverra  une  copie 
du  procès-verbal  au  directoire  du  district , qui  l’enverra 
au  directoire  du  département , lequel  en  avertira  le  corps 
législatif. 

‘ XIV.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
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încessatnment  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  , 
au  nom  de  la  nation  , à l'égard  des  puissances  limitro- 
phes qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés  sur 
le  territoire  des  frontières  de  l’empire  français. 


N.°  XVI.  ( Page  101.) 

Rapport  du  comité  militaire,  sur  la  situation 
des  frontières , du  29  novembre  1791. 

Plusieurs  pétitions  nous  ont  été  adressées  pour  con- 
naître l’état  de  nos  frontières.  Votre  comité  m’a  chargé 
de  vous  en  présenter  le  tableau.  Il  est  dressé  d’après 
les  comptes  rendus  par  les  commissaires  du  génie  et  de 
l’artillerie.,  indiqués  par  l’assemblée  nationale,  et  en- 
voyés par  le  roi. 

Je  div^erai  ce  tableau  en  trois  parties  ; la  première 
comprendra  les  frontières  depuis  Dunkerque  , jusqu’à 
Huningue  ; la  seconde  depuis  Huningue,  jusqu’au  Var  ; 
et  la  troisième,  depuis  le  Var,  le  long  des  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  l’Océan,  jusqu’à  Calais  et  à Dun- 
kerque. La  frontière  du  Nord , qui  s’étend  depuis  Dun- 
kerque jusqu’à  Charlemont,  fait  face  aux  Pays-Bas 
autrichiens.  Dunkerque,  le  Fort -Louis,  Bergues, 
Saint-Omer  , Gravelines  sont  à l’abri  d’un  coup  de  main 
par  le  moyen  des  eaux , des  palissades , et  des  répara- 
tions qu’on  y a faites.  Lille,  le  boulevart  de  l’état,  s 

pourrait  soutenir  un  long  siège.  De  Lille  jusqu’à  Va- 
lenciennes et  Condé , la  frontière  présente  un  bon  état 
de  défense.  Douai  , Bouchain,  Maubeuge,  Lequesnoi 
ont  été  mis  à l’abri  d’un  coup  de  main.  Landrecies^ 
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Chnrlemont,  Rocroi,  Mézières , Sédan  , sont  capables 
de  faire  une  longue  résistance , au  moyen  des  travaux 
qu’on  y a faits , âes  palissadements , et  des  estacades. 
Le  poste  de  Carignan  est  en  état  de  remplir  sa  desti- 
nation, de  protéger  les  convois  jusqu’à  Monl-Médi. 
Mont-Médi  est  dans  une  forte  position.  Longwi  est 
palissad^  Quant  aux  places  situées  sur  la  Moselle  et 
sur  la  Meuse  , vou  avez  Metz,  dont  les  fortificatioDssont 
de  la  plus  grande  beauté.  On  palissade  les  endroits  ac- 
cessibles du  chemin  couvert , et  les  eaux  achèveront 
de  la  rendre  inexpugnable.  Verdun , quoique  derrière, 
ne  doit  pas  être  négligé.  A Sarre  - Louis , on  a fait 
beaucoup  de  travaux.  Les  remparts  d’Enghien  sont 
armés  de  84  bouches  à feu.  De  Landau  jusqu’à  Mu- 
ni ngue , notre  frontière  offre  l’aspect  le  plus  formida- 
ble. Landau , place  importante  est  en  état  de  faire  la 
plus  vigoureuse  défense.  Phalzbourg,  est  une  assex 
mauvaise  place,  mais  on  l’a  mise  à l’abri  d’un  coup  de 
main  , par  le  moyen  des  eaux.  Strasbourg , grande  ville, 
place  importante , a un  arsenal  redoutable.  On  y con- 
tinue les  travaux  et  les  approvisionnements.  Neuf- 
Brissac  a été  fortifié  et  palissadé.  A Béfort , on  a ré- 
tabli les  revêtements  et  les  parapets , et  palUsadé  les 
chemins  couverts. 

Tel  est  l’état  des  frontières  depuis  Dunkerque  jus- 
qu’à Huningue,'  dans  un  espace  de  160  lieues.  Cette 
partie  de  l’empire  est  gardée  par  i3o  mille  hommes  ef- 
fectifs, tant  de  troupes  de  ligne  que  de  gardes  na- 
tionales. Aucune  puissance  ne  déploya  jamais  une  plat 
formidable  barrière.  — Depuis  Huningue  jusqu’au  Var  , 
on  trouve  Besançon  qui  est  à 10  lieues  de  la  frontière  ) 
on  a rétabli  ses  hauteurs*,  le  fort  Barraux,  à l’entrée 
de  la  vallée  du  Graisivaudan  ; Grenoble , place  de  grand 
dépôt , mais  dont  les  moyens  de  défense  ne  sont  pas  pro- 
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porlionnds  à son  importance  j Briançon,  place -très- 
forte  , et  Mont-Dauphin.  La  Méditerranée  forme  en- 
suite notre  frontière , puis  les  Pyrénées  qui  présentent , 
dans  cette  partie,  une  barrière  aussi  redoutable  que  les 
Alpes  dans  la  partie  de  l’Est.  Perpignan , ville  im- 
portante , a besoin  d’approvisionnements.  On  répare  les 
parapets , le  fort  et  la  redoute  de  Mont- Louis.  Bayonne  , _ 
extrémité  de  notre  frontière  de  terre,  a des  revête- 
ments en  état  ; elle  sera  bientôt  aussi  fortifiée  que  l’exige 
son  importance.  On  a travail  é à l’ile  de  Ré,  et  à la 
Rochelle.  A Brest,  le  fort  est  palissadé,  et  en  état  de 
recevoir  des  troupes.  Calais  est  bien  fortifié.  Partout 
les  troupes  de  ligne , les  gardes  nationales  et  les  ci- 
toyens de  tous  les  états , se  ' sont  livrés  avec  transport 
aux  travaux.  Ce  noble  enthousiasme. est  le  plus  heu- 
reux présage  des  efforts  qu’ils  feront  pour  cqnserver  la 
liberté. 

Il  faut  maintenant  vous  parler  des  arsenaux.  Les 
bouches  à feu  sont  au  nombre  de  10,716  , sans  compter 
celles  de  la  marine. .11  y a , dans  les  magasins  18,600,200 
livres  de  poudre,  et  246,460  fusils.  Lorsque  toute  l’ar- 
mée en  sera  fournie,  il  en  restera  encore  126,193, 
pour  les  réparations  et  les  remplacements.  Venons  a 
la  force  active.  Troupes  de  ligne,  100,600  hommes; 
artillerie  87,700  hommes  ; volontaires  nationaux , 88,024 
hommes  ; total  224,024  hommes.  Il  reste  64  bataillons 
à former,  ces  bataillons  porteront  le  total  à 266,247 
-hommes  ; mais  remarquez  que  vos  troupes  de  ligne  ne 
sont  pas  encore  complètes  ; lorsqu’elles  le  seront , l’ar- 
mée sera  composée  de  840,000  hommes,  sans  compter 
les  auxiliaires.  Avec  de  tels  moyens  en  activité  , notre 
constitution  repose  sur  des  bases  inébranlables  , et  triom- 
phera de  toutes  les  attaques  du  dehors.  Il  me  reste  à 
vous  parler  en  peu  de  mots  de  la  demande  faite  d’en- 
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vo)’er  ties  commissaires  pris  dans  votre  sein  pour  aller 
visiter  les  frontières.  Cette  mesure  que  l’assemblée 
constituante  adopta  dans  des  moments  d’orages,  ne  doit 
pas  être  prodiguée,  et  d’ailleurs  elle  serait  inutile  ac- 
tuellement. En  conséquence,  votre  comité  m’ai chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant 
I L’assemblée  décrète,  etc, 

XVII.  ( Page  104.) 

I Dficlaralion  de  Condorcet. 

'<  A l’instant  où,  pour  là  première  fois,  depuis  le  jour 
de  sa  liberté,  la’ nation  française  peut  se  voir  réduite  à 
la  nécessité  d’exercer  le  droit  terrible  de  la  guerre , 
scs  représentants  doivent  au  peuple  le  compte  des  mo- 
tifs qui  leur  ont  fait  approuver  des  mesures  dignes  de  son 
courage  , et  à l’Europe,  l’exposition  des  principes  qui 
dirigeront  la  conduite  de  la  France. 

" ha  nation  froRiçaise  renonce  à entreprendre  aucune 
'guerre  dans  la  ■ Pue  de  faire  des  conquêtes  , et  n'em- 
ploiera jamais  siés  forces  contre  la  liberté  dt aucun  peuple. 
Tel  est  le  texte -de  la  constitution. 

k.„Tel  est  lé  nxu  sacré  par  lequel  nous  avons  lié 
notre  bonheur  au  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous 
y serons  fidcllcs.'j  r. ■ 

U .Mais'qui  pusirtait  regarder  encore  comme  un.terrL- 
-toire  aml,.celui!où  il  existe  une  armée  qui  n’attend 
pour  nous  attaquer  que  l’espérance  du  succès  ? Et  n’est- 
ce  donc  pas  nous  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prê- 
ter volontairement  ses  places  , non-seidement  à dès  en- 
nemis qui  l’ont  déclarée , mais  à des  conspirateurs  qui 
■l’ont  commencée  depuis  longtemps.  y 
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« Toul  impose  donc  aux  pouvoirs  (5iah!is  par  la  con- 
stitution pour  le  mainiien  de  la  paix  et  delà  sûreté,  la 
loi  impérieuse  d’employer  la  force  contre  les  rebelles 
qui,  du  sein  d’une  terre  étrangère,  menacent  de  dé- 
chirer leur  patrie.  . ’ 

« Les  droits  des  nations  offensés,  la  dignité  du  peuple 
français  outragée  , l’abus  criminel  du  nom  du  roi , que 
des  imposteurs'  font  servir  de  voile  à leurs  projets  désas- 
treux , la  défiance  que  ces  bruits  sinistres  entretiennent 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire , les  obstacle^  que 
cette  défiance  oppose  à l’exécution  des  lois  et  au  réta- 
blissement du  crédit  , les  moyens  de  corruption  em- 
ployés pour  égarer,  pour  séduire  les  citoyens,  les  in- 
quiétudes qui  agitent  les  habitants  des  frontières , les 
maux  auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines , les  plus 
promptement  repoussées,  pourraient  les  exposer;  les 
outrages  toujours  impunis  qu’ils  ont  éprouvés  sur  des 
terres  où  les  Français  révoltés  trouvent  un  asile;  la  né- 
cessité de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d’achever 
leurs  préparatifs,  et  de  susciter  à leur  patrie  des  enne- 
mis plus  dangereux  ; tels  sont  nos  motifs  : jamais  il 
n’en  a exi.-té  de  plus  just^,  de  plus  pressants;  étdans 
le  tableau  que  nous  en  présentons  ici , nous  avons  plu- 
tôt atténué  qu’exagéré  nos  injures  ; nous  n’avons  pas 
eu  besoin  d’exciter  l’indignation  des  citoyens  pour  en- 
flammer leur  courage. 

••  Cependant  la  nation  française  ne  cessera  point  de 
voir  un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  territoires 
occupés  par  les  rebelles  , et  gouvernés  par  des  princes 
qui  les  protègent.  Les  citoyens  paisibles  dont  ses  ar- 
mées occuperont  le  pays , ne  seront  point  des  ennemis 
pour  elle  ; ils  ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La  force 
publique  dont  la  nation  française  deviendra  momen- 
tanément dépositaire , ne  sera  employée  que  po'ur  as- 
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surer  leur  franquill’fé  et  maintenir  leurs  lois.  Fiers  d’a- 
voir reconquis  les  droits  de  la  nature,  elle  ne  les  ou- 
tragera point  dans  les  autres  hommes  ; jalouse  de  son 
indépendance,  résolue  à s’ensevelir  sous  ses  ruines, 
plutôt  que  de  souffrir  qu’on  osât , ou  lui  dicter  des 
lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  elle  ne  portera 
point  atteinte  à l’indépendance  des  autres  nations.  Se» 
soldats  se  conduiront  sur  un  territoire  étranger  , 
comme  ils  se  conduiraient  sur  le  territoire  français, 
s’ils  étaient  forcés  d’y  conibattrè.  Les  maux  involon- 
taires que  ses  troupes  auraient  fait  éprouver  aux  ci- 
toyens , seront  réparés.  L’asile  qu’elle  ouvre  tfux  étran- 
gers ne  sera  point  fermé  aux  habitants  des  pays  dont 
les  princes  l’auront  forcée  de  les  attaquer,  et  ils  trou- 
veront dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle  saura  mon- 
trer à l’Europe  le  spectacle  d’une  nation  vraiment 
libre;  fidelle  aux  règles  de  la  justice  ai#  milieu  des 
orages  de  la  guerre , et  respectant  partout , en  tout 
temps  , à l’égard  de  tous  les  hommes , les  droits  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous. 

« La  paix  que  le  mensonge  , l’intrigue  et  la  trahison 
ont  éloignée  , ne  cessera  poivt  d’être  le  premier  de  nos 
vœux.  La  France  prendra  les  armes,  malgré  elle,  pour 
sa  sûreté , pour  sa  liberté , pour  sa  tranquillité  inté- 
rieure, et  on  la  verra  les  déposer  avec  joie,  le  jour  où 
elle  sera  sûre  de  n’avoir  plus  à craindre  pour  cette  liber- 
té, pour  cette  égalité,  devenues  le  seul  élément  où  des 
Français  puissent  vivre.  Elle  ne  redoute  point  la  guerre, 
mais  elle  aime  la  paix;  elle  sait  qu’elle  en  a besoin, 
et  elle  a trop  le  sentiment  de  se»  forces  pour  craindre 
de  l’avouer.  . ’ , ^ 

« Lorsqu’on  demandant  aux  nations  de  respecter 
son  repos,  elle  a pris  l’engagement  éternel  de  ne  ja- 
mais troubler  le  leur  , peut-être  aurait-elle  mérité  d’en 
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être  écoutée,  peut-être  cette  dï'claration  solennelle,  ce 
gage  delà  tranquillité  et  du  bonheur  des  peuples  voi- 
sins devait-il  lui  mériter  l’affecÿion  des  princes  qui  les 
gouvernent  ; mais  ceux  de  ers  princes  qui  ont  pu 
craindre  que  la  nation  française  ne  cherchât  à produire 
dans  les  autres  pays,  des  agitations  Intérieures,  ap- 
prendront que  le  droit  truel  de  représailles,  justifié  par 
l’usage,  condamné  par  la  nature,  ne  la  fera  point  re- 
courir à ces  moyens  employés  contre  son  repos,  qu’elle 
sera  juste  envers  ceux  mêmes  qui  ne  l’ont  pas  été  pour 
elle  ; que  partout  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
berté, et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir  se  dire 
encore  les  maitres  des  autres  hommes  , n’auront  à 
craindre  d’elle  que  l’autorité  de  son  exemple. 

■ La  nation  française  est  libre,  et  ce  qui  pst  plus  que 
d’être  libre,  elle  a le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  est 
libre,  elle  est  armée,  elle  ne  peut  être  asservie.  En 
vain  compterait-on  sur  ses  discordes  intestines;  elle  a 
passé  le  moment  dangereux  de  la  réformation  de  ses 
lois  politiques;  et , trop  sage  pour  prévenir  la  leçon  du 
temps,  elle  ne  veut  q^e  maintenir  sa  constitution,  et 
que  la  défendre.  Cette  division  entre  deux  .pouvoirs 
émanés  de  la  même  source  , dirigés  vers  le  même  but , 
ce  dernier  espoir  de  nos  ennemis , s’est  évanoui  à la 
voix  de  la  patrie  en  danger  ; et  le  roi  , par  la  solen- 
nité de  ses  démarches  , par  la  franchise  de  ses  me- 
sures, montre  à l’Europe  la  nation  française,  forte  de 
tous  ses  moyens  de  défense  et  de  bonheur. 

•i  Résignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre  hu- 
main, réunis  contre  elle,  peuvent  lui  faire  souffrir  , elle 
en  triomphera  par  son  courage  et  sa  patience.  Victo» 
rieuse  , elle  ne  cherchera  ni  dédommagement  ni  ven- 
geance. 

« Tels  sont  les  sentiments  d’un  peuple  généreux  dont 
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le»  représenfants  s’iionorent  cl’étre  ici  Je»  interprète*. 
Tel»  sont  les  projets  de  la  nouvelle  politique  qu’il 
adopte  Repousser  la  force,  résister  à l’oppression , tout 
oublier,  lorsqu’il  n’aura  plus  rien  à redouter,  et  ne 
plus  voir  que  des  frères  dans  ses  adversaires  vaincus, 
réconciliés  ou  désarmés  ; voilà  ce  que  tous  les  peuples 
trouveront  au  fond  du  cOeur  des  Français,  et  voilà 
quelle  est  la  guerre  qu’ils  déclareront  à leurs  ennemis,  » 


N.»  XVIII.  ( Page  io5.  ) 

Cette  anecdote  , plus  ancienne  qu*lmportante  y est  rapportée  dans  an 
manuscrit  digne  d’attention  ; mais  il  ne  la  donne  même  pas 
comme  certaine  : il  dît  seulement  qu’elle  ne  laisserait  aucun 
doute , s’il  lui  était  permis  de  citer  ses  autorités  , qui  sont  deux 
personnages  connua. 


Il  paraît  qu’entre  l’époque  du  retour  de  Louis  XVI, 
et  de  la  mort  du  roi  de  Suède,  Gustave  III  et  le  ba- 
ron * * * , ont  fait  ensemble  un  voyage  à Paris.  Cette 
anecdote  paraît  incroyable  : ^oici  sur  quoi  nous  la 
fondons  : 

La  femme  du  domestique  de  confiance  du  baron**  * 
est  protestante  ; sa  mère,  à l'article  de  la  mort,  supplia 
un  ministre  protestant  de  l’admettre  à la  communion. 
Ce  fut  dans  ce  moment  où  ces  deux  femmes  étaient 
pénétrées  de  confiance  et  de  reconnaissance  pour  ce  mi- 
nistre de  leur  religion, très-honnéte  homme  et  homme 
d’esprit  , que  la  jeune  femme  lui  dit  que  son  mari  était 
venu  la  voir  ; et  sur  l’interrogation  du  ministre  , lui 
avoua  qu’elle  avait  été  chargée  de  louer  l’appartement 
qu’occupait  alors  le  roi  de  Suède  et  le  baron  * * *.  On 
prit  assez  de  renseignements  pour  vdrifiev  le  fait , mais 
un  en  a gardé  le  secret. 
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N.°  XIX.  ( Page  106.  ) 

Décret  de  commission  et  de  ratification  par  les 
princes  possessionnés  en  Allemagne. 

« Nous  Charles  Anselme  , commissaire  principal , 
etc  ...  donnons  à connaître  aux  conseillers,  ambassa- 
deurs et  ministres  assemb  It^s  en  diète,’  que  S.  M.  I.  a 
appris  avec  satis'’action , par  l’avis  de  l’Empire,,  du  6 
août , que  la  di'ete  a mûrement  délibéré  sur  les  griel’s 
des  états lésés  par  les  décrets  de  l’assemblée , na- 
tionale  que...  la  dicte faisant  preuve  de 

ses  soins  paternels  , en  fixant  surtout,  quant  aux  me- 
sures à prendre  à l’avenir,  son  attention  sur  les  traités 
subsistants  entre  l’Empire  et  la  France,  qu’on  aurait  pu 

à la  vérité  s’attendre qu’on  prendrait  de  soi-inéme 

quelques  mesures  plus  justes  pour  ne  plus  donner  lieu 
à l’Allemagne  de  se  plaindre  de  l’Infraction  des  traités  j 
mais  la  constitution  française  ayant  été  sanctionnée... 

. . . sans  l’exception  demandée  , et  par-là  les  innova- 
tions dans  l’Alsace  et  la  Lorraine  , au  préjudice  des 
états , étant  toujours  subsistantes , S.  Al.  I.  a enfin 
jugé  qu’il  làllait  procéder  aux  mesures  proposées  par 
la  diète;  à cet  effet,  elle  a formé le  décret  con- 

sultatif qui  suit  : 

Ar'^icle  premier. 

• On  adhérera  fermement  aux  traités  subsistants 
entre  l’Empire  et  la  France;  en  conséquence,  l’empe- 
reur et  l’Empire  n’auront  aucun  égard  aux  soumissions 
des  états  respectifs  et  de  leurs  ayant-causes , qui  seront 
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censés  non  préjudiciables  à l’empereur  et  à l'Empire  , 
non  obligatoires  et  non  avenus. 

<•  L’exécution  illimitée  des  décrets  de  l’assemblée 
nationale , qui  a eu  lieu  depuis  le  mois  d’août  1789  , 
et  leur  extension  aux  états  , sont  des  usurpations 
arbitraires  , des  infractions  , des  violations  enfin 
de  la  supériorité  territoriale  de  l’empereur  et  de 
l’Empire  et  de  leur  souveraineté.  C’est  pourquoi  les 
entreprises  faites  par  l’assemblée  nationale  sur  les 
états  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  , de  leurs  ayant- 
causes,  au  détriment  de  leur  territoire,  droits,  reve- 
nus, soit  temporels,  soit  spirituels,  de  leur  posses- 
soire  en  un  mot  , doivent  être  regardées  comme  con- 
traires aux  traités  , et  comme  étant  de  nature  à exiger 
non-seulement  une  réservation  formelle  des  droits  de 
l’empereur  et  de  l’Empire,  mais  encore,  conformé- 
ment aux  biens  généraux  entre  tous  les  éiats  , des 
secours  constitutionnels  pour  le  bien  des  parties  in- 
téressées. 

II.  S.  M.  I.  a vu  avec  peine  ' que  la  réponse  de 
S.  M.  T.  C.  quant  à la  forme , se  soit  éloignée  de  l’ob- 
servance reconnue;  qu’elle  n’était  pas  conçue  dans  l’i- 
diome d’ailleurs  conservé  dans  les  actes  publics  entre 
les  deux  empires;  qu’enfin  elle  n’ait  nullement  ré- 
pondu à l’attente  générale  touchant  son  contenu  essen- 
tiel , surtout  à l’égard  des  rapports  de  l’Empire  avec 
les  états  lésés.  Comme  cependant  on  espère  de  l’amour 
personnel  pour  la  justice  et  des  lumières  de  S.  M.  T.  C. , 
que  sur  des  remontrances  réitérées  de  S.  M.  I.  et  de 
l’Empire,  elle  voudra  bien  se  prêter  amiablement  au 
redressement  des  griefs,  et  à l’indemnité  des  états 
privés  jusqu’ici  de  leurs  revenus,  à leur  réhabilitation , 
conformément  aux  traités  ; S.  M.  I.  a encore  adressé 
une  nouvelle  lettre  au  roi , son  frère  et  beau-frère  , où 
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elle  a fait  sentir  surtout  combien  c’est  une  supposition 
erronée  de  prétendre  les  possessions  en  litige  telle- 
ment soumises  à la  supériorité  territoriale  de  la  France, 
que  , sauf  à dédommager  les  intéressés  , elle  puisse  en 
disposer  1 librement , toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera 
convenable  à ses  intérêts.  S.  M.  I.  a insisté  au  con- 
traire à ce  que  telles  possessions  qui  n’ont  pas  été  cé- 
dées du  consentement  de  l’empereur  et  de  l’Empire, 
restent  dans  leurs  rapports  antérieurs  à l’un  et  à l’autre; 
et  que,  quant  aux  possessions  cédées  , il  faut  remplir  les 
engagements  stipulés.  Or  la  France  étant  contrevenue  à 
ces  deux  principes,  S.  M.  I. , tant  en  son  nom,  qu’en 
celui  de  l’Empire  , proteste  solennellement  contre 
toutes  mesures  à ce  contraires  , qui  peuvent  avoir  été 
prises  depuis  le  mois  d’août  1789. 

« On  se  serait  déjà  empressé  de  sccourirle  plus  effica- 
cement les  états,  conformément  à la  dignité  de  la  cou- 
ronne impériale,  au  bien  de  l’Empire  et  à sa  constitu- 
tion, s*  la  justice  connue  de  S M.  T.  C-  ne  faisait  es- 
pérer que  toutes  choses  seront  encore  rétablies  amia- 
blement  dans  l’état  où  elles  doivent  être,  en  vertu  des 
traités  et  des  conventions. 

•<  S.  M.  T.  C.  est  avertie  en  même  temps,  dans  la 
même  lettre,  de  réfléchir  prudemment  sur  les  consé- 
quences dont  elle  serait  menacée  à l’égard  de  ses  pro- 
pres titres  sur  l’Alsace  et  la  Lorraine,  si  les  condi- 
tions saintement  promises  lors  de  la  prise  de  possession 
de  ces  provinces,  et  maintenues  sur  la  garantie  de  la 
France  elle-même  , ne  sont  plus  respectées , et  si  toutes 
les  nations  de  l’Europe  et  du  monde , avec  lesquelles 
la  France  a jamais  transigé  , sont  à se  convaincre 
que  cette  monarchie  ne  respecte  plus  ses  transactions, 

V toutes  les  fois  que  l’intérêt  du  moment  lui  fait  desirer 
un  changement. 
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«.  s.  M.  I.  ajoute  qu’elle  espère  que  cette  seconde 
lettre  aura  l’effet  que  toutes  les  innovations  faites  de- 
puis le  mois  d’août  178g  , seront  redressées,  que  les  états 
seront  indemnisés,  et  qu’en  général  , tout  sera  rétabli 
dans  l’état  conforme  aux  conventions  et  aux  traités. 
S.  M.  I.  finit  par  la  réflexion  que  plus  elle  sera  ins- 
truite, à temps  , par  une  lettre  conçue  dans  la  forme 
accoutumée , des  sentiments  justes  et  efficaces  du  roi 
à cet  égard,  moins  elle  aura  lieu  de  douter  du  désir 
sincère  de  S.  M.  T.  C.  et  de  sa  nation,  de  cultiver  la 
paix  avec  l’empereur  et  fEmpire.  » 


N.o  XX.  ( Page  io6.  ) 

Lettre  de  Vempereiirau  roi,  au  sujet  des  princes 
possessionnés  en  Alsace. 

» Conformément  à nos  lois  constitutionnelles , nous 
n’avons  pas  manqué  de  communiquer  aux  électeurs, 
princes  et  états  de  l’Empire,  d’une  part,  les  plaintes 

des  vassaux  de  notre  empire , et  de  l’autre 

part , la  réponse  que  V.  M.  y a faite. 

Plus  nous  nous  étions  appliqués  à mettre  de  ré- 
flexion dans  tout  ce  qui  a trait  à cette  affaire  , et  plus 
nous  devons  regretter  que  cette  réponse  de  V.  M.  n’ait 

pas  rempli  notre  juste  attente.  En  effet nous  y 

avons  remarqué  que  l’on  y mettait  en  question  de  sa- 
voir s’il  pourrait  être  permis  aux  vassaux  de  l’Empire 
d’implorer  notre  intervention  auprès  de  la  diète , à 
l’effet  de  leur  assurer,  vis-à-vis  de  votre  couronne, 
la  continuation,  de  cette  même  protection  de  l’empe- 
reur et  de  l’Empire,  qui  ayait  veillé  à leurs  intérêts, 
, . Jor* 
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lors  des  pacifications  publique^  A en  juger  par  le 
contenu  de  sa  réponse  , V.  M.  supposait  sans  doute 
que  toutes  les  possessions  de  nos  vassaux  , sur  les- 
quelles il  y a contestation , ont  été  soumises  à la  su- 
prématie de  votre  couronne,  de  manière  qu’il  lui  est 
libre  d’en  disposer  selon  que  l’utilité  publique  semble 
l’exiger,  pourvu  qu’il  soit  accordé  une  juste  indemnité 
aux  lésés  ; mais , pour  peu  que  Y.  M.  veuille  bien 
examiner  plus  attentivement  les  pacifications  publiques 

dont  il  s’agit,  il  n’échappera  sûrement  point 

à sa  perspicacité  que  cette  supposition  ne  saurait 
avoir  lieu. 

^ « L’on  y voit  en  efièt  très-clairement , d’une  part , 
quelles  sont  les  terres  qui,  jusqu’à  présent,  ont  été 
transportées  sous  la  suprématie  de  votre  couronne  , 
en  vertu  du  consentement  des  empereurs  et  des  ordre» 
de  l’Empire  ; et  de  l’autre  part , que  les  autres  posses- 
sions de  nos  vassaux,  situées  en  Alsace,  en  Lorraine 
et  ailleurs,  qui  n’ont  pas  été  transportées  à votre  cou- 
ronne  doivent  demeurer  dans  leur  ancien  rap- 

port avec  notre  Empire,  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, être  soumises  à aucune  des  lois  de  votre  royaume  ; 
mais  à l’égard  même  des*districts  dont  la  cession  est 
le  plus  précisément  exprimée  dans  les  traités,  la  France 
ne  peut  ignorer  que  ces  traités  ont  mis  à l’exercice  de 
votre  suprématie  différentes  restrictions les- 

quelles ne  peuvent,,  en  aucune  façon  , être  renversées 
arbitrairement  parl’elTet  des  nouveaux  décrets  de  votre 
nation. 

■>  Nous  avons  donc  toute  raison  de  nous  plaindre  des 
dérogations  que l’on  a fait  souffrir  auxdits  trai- 
tés, et  des  lésions  qui  s’en  sont  suivies ...  et  nous 

reconuaissons,  en  conséquence , que  nous  sommes  obll-- 
Tome  II.  ' , 4 


So  PIÈCES 

£ég ......  à porter  aux  lésés  tous  les  secours  que 

le  maintien  des  conslitutions  de  l’Empire  exige 

« Telle  est  la  résolution  dont  nous  sommes  convenus 
avec  les  états  de  notre  Empire 

“ La  prudence  de  V.  M.  apercevra  facilement  les 
atteintes  que  porteraient  au  titre  en  vertu  duquel  diffé- 
rentes contrées  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  lui  ont  été 
successivement  transportées , la  violation  des  promesses 
synallagmatiques  faites  réciproquement  à notre  Empire 
par  votre  couronne , et  garantie  par  cette  dernière 
elle-même 

•<  Le  désir  que  vous  avez  défaire  observer  la  justice 

entre  les  nations ne  nous  permet  point  de 

douter  que  les  instances  que  nous  vous  renouvelons.. 
n’efiectuent  la  cessation  de  toutes  les  innova- 
tions.  en  tant  qu’elles  touchent  les  états  et  vas- 

saux de  notre  Empire.  • 


N.o  XXL  (Page  107.) 

Discours  de  Brissot, 

<1  II  est  donc  enfin  arrivé  le  moment  où  la  France  doit 
déployer  aux  yeux  de  l’Europe  le  caractère  d’une  nation 
libre  , qui  veut  défendre  et  maintenir  sa  liberté  ! De 
grandes  mesures  doivent  être  prises  ; mais  il  faut  les  faire 

précéder  d’une  discussion  calme  et  salutaire C’est 

de  l’or,  c’est  du  sang  des  Français  que  yous  allez  disposer. 
Vous  allez  juger  la  cause  des  rois  étrangers;  montrez- 
vous  dignes  de  cette  auguste  fonction  ; mettez  - vous 
au  dessus  d’eux,  ou  vous  seriez  au  dessous  delà  li- 
berté.. . Le  ministre  de  la  guerre  vous  a dit  que  trois 
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années,  composées  de  cent  cinquante  mille  hommes,  se- 
raient nécessaires  : il  vous  a demandé  ao  millions  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  cet  armement.  Voilà  donc 

sur  quoi  nous  avons  à délibérer , 

Le  bon  sens,  la  dignité  du  corps  législatif,  l’intérét 
du  peuple  , tout  vous  démontre  la  nécessité  de  con- 
vaincre la  nation  de.la  bonne  harmonie  qui  règne  entre 
les  deux  pouvoirs.  De  l’exécution  rigoureuse  des  me- 
sures que  le  roi  prendra  , va  dépendre  le  salut  de  l’em- 
pire. Le  roi  seul  a le  droit  de  diriger  les  armées 

Mais  souvenons -nous  que  le  roi  n’est  que  le  braâ  de 
l’empire,  dont  nous  sommes  la  tête  : souvenons -nous 

que  c’est  à la  tête  à diriger  le  bras Voyons  donc 

ce  que  nous  avons  à craindre  des  puissances  étrangères. 

- - Les  sentiments  des  Anglais  ne  sonjt  plus  douteux  sur 
notre  révolution, parce  qu’ils  y voient  un  point  d’appui 

pour  la  stabilité  de  leur  propre  liberté 

Que  faut-il  craindre  de  l’empereur  d’Allemagne  ? 
Dette  augmentée  , diminution  d’impôts  , insurrections 
fréquentes  en  Hongrie,  haine  Invétérée  des  Pays-Bas 
contre  la  maison  d’Autriche  ; tout  lui  présage  à lui- 
méme  des  dangers  très-imminents 

« Craindrions-nous  la  cour  de  Berlin  plus  que  celle 
de  Vienne  ? La  conférence  de  Pilnitz  empêche-t-elle 
l’existence  de  rivalités  réelles  ,."de  rivalités  nécessaire- 
ment attachées  à la  conservation  des  plus  chers  intérêts 
qui  régnent  entre  ces  deux  couronnes?.... 

..  Que  craindre  du  roi  de  Suède  , qui  se  constitue 
banqueroutier,  en  suspendant  le  payement  des  dépenses 
de  la  guerre  ? 

« La  czarine  fait  un  présent  funeste  à son  ami  le  roi 
de  Suède.  Les  secours  qu’elle  lui  présente  sont  pour  lui 
la  robe  du  centaure  Nessus.  Par-là , elle  espère  le  ren- 
dre odieux  aux  Suédois  eux-mêmes  ; car  quel  souverain 
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est  plus  à charge  à une  nation , que  celui  qui  s’occupé 

des  mouvcnients  d’un  peuple  éloigné  ? Tandis 

que  chez  lui  il  a tant  de  malheureux  k soulager! 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  se  prépare  à reprendre  l’as- 
cendant  

■<  On  cherche  en  vain  sur  la  carte  de  l’Europe  , quelle 
e»t  la  puissance  que  pourrait  encore^iedouter  la  France. 
^'oyez  le  roi  d’Espagne Ce  roi , qui  a une  ma- 

rine considérable  sans  matelots  ; des  voiles  sans  vaisseaux  j 
des  mines , mais  point  d’argent  j des  colonies , mais  point 
de  manufactures  ; des  banques  et  point  de  crédit. ...  Tel 
est  encore  l’état  de  la  Hollande  , si  grande,  lorsqu'on  son 
nom  , un  simple  bourgeois  commandait  à l’Europe, 
si  petite  aujourd’hui , qu’elle  n’a  ni  la  force  de  renvoyer 
les  geôliers  prussiens  et  allemands  , ni  le  moyen  de  les 
payer 

« Que  résulte-t-il  de  l.à  ? Qu’aucuné  puissance  con- 
sidérable ne  pourra  nous  attaquer Mais  s’ensuit- 

il  que  nous  ne  devions  pas  faire  des  préparatifs  de 
guerre  ? Non  ; il  faut  montrer  une  grande  force  , pour 
faire  cesser  la  comédie  que  jouent  les  têtes  couron- 
nées  Il  faut  faire  respecter  partout  et  la  constitu- 

tion , et  le  nom  français , et  la  liberté  de  nos  concitoyens 
que  leurs  aflaires  appellent  au-dehors,  et  la  liberté  uni- 
verselle dont  vous  êtes  Jes  dépositaires S’il  se 

trouve  des  princes  étrangers  qui  peuvent  et  veulent  faire 
la  guerre , il  faut  les  prévenir  ; car  l’ennemi  qu’on  pré- 
vient est  à moitié  vaincu  : ou  bien  ils  ne  voudront  pas 
la  guerre  ,-  et  ils  ne  font  que  semblant  ; et  alors  il  faut 
les  démasquer,  en  constatant  aux  yeux  de  l’Europe  leur 
impuissance 

••  La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national  , 
et  la*  seule  calamité  qu’il  y ait  à redouter  , c’est  de 
n’avoir  pas  la  guerre , c’est  ne  pouvoir  pas  faire  cesser  le» 
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maux  qui  résultent  de  l’audace  des  émigrés Je 


vote  donc  cordialement  pour  la  guerre , et  pour  les  20 
millions  de  fonds  extraordinaires  qui  ont  été  demandés 
par  Je  ministre  de  la  guerre  , à condition  que  l’on  s’as« 
surera  du  bon  emploi.  » * 


N.»  XXII.  ( Page  108.  ) 

Message  des  ministres. 

M.  Delessart  (ministre  des  affaires  étrangères)  fait 
lecture  d’un  office  en  daie,  à Vienne,  du  21  décembre, 
par  lequel  le  chancelier  de  l’Empire  instruit  l’ambas- 
sadeur de  France,  à Vienne  , que  le  prince  électeur  de 
Trêves  a rendu  compte  à l’empereur , de  la  déclaration 
que  lui  a faite  le  roi  des  Français , relativement  aux 
rassemblements  des  émigrés  dans  ses  états  ; que  l’élec- 
teur de  Trêves  a répondu  à cette  déclaration  , qu’il  avait 
suivi  les  règlements  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens;  que  l’électeur  de  Trêves , redoutant  la  réa- 
lisation des  inquiétudes  que  lui  donnait  cette  déclara- 
tion , avait  réclamé  l’assistance  de  l’empereur  ; que  l’etn- 
pereur , convaincu  des  intentions  modérées  de  sa  majesté 
très-chrétienne,  mais  n’étant  point  rassuré  par  son  ex- 
périence journalière  , sur  l’adoption  générale  de  ses  in- 
tentions modérées  , et  craignant  que  , malgré  les  prin- 
cipes du  roi , il  ne  soit  commis  des  voles  de  fait  contre 
l’electeur  de  T rêves , a cru  devoir  enjoindre  au  maréchal 
Bender  de  lui  porter  les  secours  les  plus  efficaces  ; que 
l’empereur  était  trop  sincèrement  attaché  à sa  majesté 
très- chrétien  ne  , pour  ne  pas  desirer  que  ces  mesures 
fussent  inutiles,  par  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  la  continuation  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  couronnes. 
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M.  Duport  (ministre  de  la  justice)  lit  une  lettre  du 
roi  : elle  est  conçue  en  ces  Vrmes  : 

Paris , 3i  décembre.  « J’ai  chargé  le  ministre  des 
affaires  étrangères  , messieurs , de  vous  communiquer 
•I  l’office  que  l’empereur  a fait  remettre  à l’ambassadeur 
«'  de  France  à Vienne.  Cet  office  , je  dois  le  dire  , m’a 

• causé  le  plus  grand  étonnement.  J’avais  droit  de 

• compter  sur  les  sentiments  de  l’empereur , et  sur  son 
désir  de  conserver  avec  la  France  la  bonne  intelli- 

• gence  et  tous  les  rapports  qui  doivent  régner  entre 

• deux  alliés.  Je  ne  peux  pas  croire  encore  que  ses  dis- 
« positions  soient  changées  : j’aime  à me  persuader  qu’il 

a été  trompé  sur  la  vérité  des  faits  ; qu’il  a cru  que 

• l’électeur  de  Trêves  avait  satisfait  aux  devoirs  de  la  • 
« justice  et  du  bon  voisinage , et  que  néamoins  le  prince 

« avait  à craindre  que  ses  états  ne  fussent  exposés  à 
" des  violences  et  à des  incursions  particulières. 

>•  Dans  la  réponse  que  je  fais  à l’empereur  , je  lui 
X répète  que  je  n’ai  rien  demandé  que  de  juste  .à  l’élec- 
!■  teur  de  Trêves;  rien  dont  l’empereur  n’ait  lui-méme 
<•  donné  l’exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin  tjue  la  nation 
<■  française  a pris  de  prévenir  sur  le  champ  les  ras- 
“ seinbiements  des  Brabançons , qui  paraissaient  vou- 
<■  loir  SC  former  dans  le  voisinage  des  Pays-Bas 
■'  autrichiens:  enfin  , je  lui  renouvelle  le  vœu  de  la 
France  pour  la  conservation  de  la  paix  ; mais  en  même 

• temps,  je  lui  déclaie  que  si , à l’époque  que  j’ai  fixée, 

..  l’électeur  de  Trêves  n’a  pas  effectivement  et  réelle- 

• ment  dissipé  les  rassemblements  qui  existent  dans 
« ses  états  , rien  ne  m’empêchera  de  proposer  à l'as- 
« semblée  nationale  , connue  je  l’ai  annoncé  , d’em- 
« ployer  l.a  force  des  armes  pour  l’y  contraindre. 

1*  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l’effet  que  je  dois 


Digitized  by  Google 


JUSTIFICATIVES.  55 

» espérer  ; si  la  destinée  de  la  France  est  d’avoir  à 

• combattre  contre  ses  enfants  et  ses  alliés  , je  ferai 
H connaître  à l’Europe  la  justice  de  notre  cause  ; le 
« peuple  français  la  soutiendra  par  son  courage,  et  la 
« nation  verra  que  je  n’ai  point  d’autres  intérêts  que 
<f  les  siens , et  que  je  regarderai  toujours  le  maintien 

• de  sa  dignité  'et  de  sa  sûreté  ,%omme  le  plus  essen- 

« tiel  de  mes  devoirs.  ••  * 

Post-scriptum  d’une  lettre  écrite  par  l’électeur  palatin  , 
à M.  Hermant,  son  envoyé. 

« En  signant  ma  lettre , je  reçois  celle  ou  vous  m’an- 
« noncez  qu’on  me  regarde  comme  complice  des  projets 
« qui  se  trament  pour  opérer  une  contre-révolution  en 
« France.  J’ai  lieu  de  croire  que  le  roi  et  le  ministre 
■<  des  affaires  étrangères  sont  mieux  instruits.  Vous 
« pouvez  assurer  qu’aucun  émigrant  n’a  habité  dans 
« mes  états,  et  qu’ils  n’y  ont  fait  qu’un  séjour  passager. 
•<  Tout  cela  ti’aété  Inventé  que  pour  induire  en  erreur 
« l’assemblée  nationale  et;  le  peuple.  « 

Lettre  remise  par  le  ministre  de  Trêves  , au  chargé  des 
affaires  de  France. 

» Son  altesse  électorale  consentira  toujours  que  les 
« émigrés  français  qui  habitent  actuellement  dans  scs 
« états  , y continuent  à jouir  de  la  protection  publique  , 
« tant  qu’ils  ne  feront  rien  contre  les  règles  du  bon 
voisinage.  Il  n’a  pas  été  question  de  leur  enjoindre 
« de  quitter  le  pays  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les 
« feuilles  publiques  ont  avancé  , à cet  égard  , des  faits 
« de  toute  fausseté;  et  le  bruit  répandu  que  son  altesse 
« électorale  se  préparait  à leur  donner' des  secours,  est 
■ de  même  aloi.  « 
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N.»  XXIII.  (Page  ii6.) 


Fragment  d’un  manuscrit. 

Les  hommes  seront-ils  éternellement  dupes  des 
mots  ! Il  y a tel  écrivain  qui  a très-bieiî  connu  les  faits, 
les  passions , les  intrigues  de  la  révolution  française  , 
et  qui  cependant  paraît  croire , dans  tout  le  cours  de 
son  ouvrage  , que  la  république  n’a  été  établie  en 
Fiance  que  depuis  le  lô  août  1792.  Cette  erreur  ne 
peut  avoir  pour  cause  qu’une  pure  logomachie.  11  est 
bien  vrai  que  ce  n’est  que  depuis  la  révolution  du  10 
août , que  le  gouvernement  français  a pris  le  nom  de 
république  ; mais  si , par  le  mot , on  entend  une  démo- 
cratie , une  constitution  populaire  ,1a  république  fran- 
çaise date  de  l’année  1789  ; et  quoiqu’elle  eût  une  pré- 
sidence héréditaire,  elle  était,  à d’autres  égards,  plus 
démocratique,  plus  populaire  que  la  constitution  ac- 
tuelle. La  constitution  décrétée  par  la  première  assem- 
blée, n’était  pas  plus  monarchique  , quoique  portant  ce 
nom  de  monarchie,  que  le  gouvernement  de  Rome  , 
sous  Tibère,  n’était  républicain,  quoiqu’il  portât  le 
nom  de  république.  La  première  constitution , malgré 
l’hérédité  très-dél’cctucuse  delà  présidence,  et  le  nom 
de  royauté,  ressemblait  aussi  peu  à ce  que,  dans  le 
monde , on  entend  par  le  nom  de  monarchie , que  ce 
que  l’on  doit  entendre  par  le  nom  de  république , ne 
lessemble  au  régime  de  Robespierre.  11  y avait  dans 
cette  constitution  un  magistrat , un  fonctionnaire  pu- 
blic , appelé  roi  ; mais  que  fait  le  nom  à la  chose  ? 
les  petits  cantons  suisses  s’avisaient , chacun,  d’appeler 
roi , son  premier  magistrat , serait-on  en  droit  de  con- 
clure que  lesgouvernemenls  d’Uri  et  d’ünderwald  sont 


OigitizW  bvi.ïn()gle 


3USTIFICAÏITEÎ.  S7 

des  inoDarcliies  ? Pourquoi,  demandera-t-on?  l’assem- 
blée constituante  laissa-t-elle  subsister  cette  dénomina- 
tion qui  n’était  pas  sans  inconvénient , et  cette  liste 
qivile  de  trente-deux  millions  , qui  était  encore  plus 
dangereuse  que  le  titre  de  roi?  Je  crois  pouvoir  ré- 
pondre à ces  deux  questions. 

, L.a  très  - grande  majorité  des  patriotes  , laquelle 
formait  la  majorité  de  l’assemblée  constituante , était 
composée  d’hommes  essentiellemet  républicains.  Cette 
vérité  est  prouvée  de  reste  par  le  résultat  de  leurs 
travaux  ; mais  tous  les  partisans  de  la  république  , 
bien  d’accord  sur  le  principe  , ne  l’étaient  point 
également  sur  la  manière  d’en,  faire  l’application  à 
la  France.  Les  uns,  parlant  des  vérités  premières, 
voulaient  pousser  la  démocratie  i^ssi  loin  qu’elle  pou- 
vait aller;  les  autres,  consultant  le  cœur  humain  et 
l’empire  des  habitudes,  ne  voulaient  pas  qu’on  tirât  les 
conséquences  qu’offraient  les  principes.  Ils  pensaient 
que  la  nation  française  n’était  pas  mûre  pour  de  si 
grands  changements  ; qu’il  serait  dangereux  de  vouloir 
faire  passer  brusquement  un  peuple  vif,  inflammable  , 
emporté , d’une  manière  d’étre  politique  quf  durait 
depuis  quatorze  cents  ans,  à un  régime  absolument 
nouveau  , dont  il  n’était  pas  encore  capable  de  con- 
naître ni  les  avantages  ni  les  'écueils  ; qu’il  y avait  si 
loin  de  l’cxtréme  servitude  dans  laquelle  il  avait  été 
nourri , à la  plénitude  de  droits  dont  il  était  question 
de  le  faire  jouir  ; qu’il  était  à craindre  que  l’impul- 
sion à lui  donner  pour  lui  faire  franchir  l’intervalle  de 
ces  deux  états,  ne  fût  pas  proportionnée  à la  distance 
qui  les  séparait  : que  si  elle  était  trop  forte,  on  pré- 
cipitait les  Français  dans  l’anarchie;  si  elle  était  trop 
faible,  on  compromettait  la  souveraineté  nationale,  et 
l’on  rendait  peut-être  au  despotisme  les  armes  qu’au 
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veiiail  de  lui  arrac  her  .des  mains  ; qu’il  s’en  fallait  de 
beaucoup  que  la  généralité  des  citoyens  fût  persuadée 
qu’une»  forme  de  gouvernement  toute  populaire,  fût 
compatible  avec  l’étendue  de  la  France  , avec  sa  si- 
tuation géographique  , avec  ses  rapports  politiques  ex- 
térieurs ; que  si  cette  opinion  était  fondée  , il  fallait  la 
respecter  pour  l’amour  de  la  justice  et  pour  l’intérét 
de  l’état;  que  si  elle  était  fausse , il  fallait  éclairer 
ceux  qui  en  étaient  imbus  ; que  le  moyen  d’y  parvenir, 
n’était  pas  de  Içs  effaroucher  par  des  innovations  trop 
manifestement  contraires  à leurs  anciennes  habitudes  , 
mais  de  les  amener , par  la  condescendance  , à peser 
eux-mêmes  , sans  prévention  , leurs  véritables  intérêts  ; 
que  cet  examen  qui  devait  dissiper  leurs  préjugés  , se- 
rait le  fruit  nécessaire  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyens; que  l’exercice  de  ces  droits,  supposait  la  paix 
au-dedans  ; que  la  paix  supposait  l’accord  des  senti- 
ments , au  moins  sur  les  points  fondamentaux  de  la 
constitution;  qu’on  ne  pouvait  obtenir  cet  accord  qu’en 
transigeant  avec  les  opinions  opposées  , et  qu’on  rem- 
plirait très  bien  cet  objet,  en  associant  aux  bases  es- 
sentielles d’une  constitution  républicaine,  telle  que  la 
voulaient  plusieurs  patriotes,  quelques  signes  extérieurs 
qui  appaisassent  les  inquiétudes  des  nombreux  parti- 
sans de  la*  monarchie  ; et  qu’enfin  , dans  tous  les  cas» 
ce  fantôme  de  royauté  aurait  l’avantage  d’être  un  épou- 
vantail pour  les  ambitions  particulières , dont  il  n’y 
avait  déjà  que  trop  de  symptômes  caractérisés. 

Ces  raisonnements  des  républicains  mitigés  étaient 
spécieux  ; on  jieut  dire  même  qu’ils  ne  manquaient  pas 
de  force;  mais  les  répliques  des  républicain.-;  rigoureux 
étaient  également  solides;  et  des  deux  partis,  il  fut 
regardé  comme  un  axiome  incontestable , que  toutes 
les  parties  de  l’ancien  régime  que  l’on  ménagerait , par 
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respect  pour  les  préjugés  , seraient  comme  autant  <le 
tronçons  des  têtes  de  l’hydre  , qui  en  reproduiraient  de 
nouvelles  qu’il  faudrait'  abattre  dans  la  suite , et  qu  ain- 
si, on  ne  devait  épargner  que  celles  qu’il  paraîtrait 
impossible  de  détruire , sans  de  trop  grands  dangers 
pour  l’état.  Les  avis  furent  loin  d’être  unanimes  sur  le 
choix  des  abus  que  l’on  devait  proscrire  ou  tolérer  \ 
mais  ils  le  furent  sur  la  conservation  de  la  royauté  hé- 
réditaire ; et  quelle  que  puisse  avoir  été  l’opinion  secrete 
des  individus,  je  ne  sache  pas  que  , dans  les  vingt-cinq 
mois  de  la  révolution  , aucun  des  plus  chauds  patriotes 
ait,  ni  manifesté  le  désir , ni  cru  à la  possibilité  de 
supprimer  cette  institution.  Indépendamment  des  re- 
présentants démocrates  dont  je  viens  de  parler,  il  y 
avait  un  grand  nombre  d’hommes  influents,  de  parti- 
culiers, membres  des  corps  administratifs,  de  la  garde 
nationale,  qui  tous  étaient  beaucoup  plus  républicains 
que  tant  de  personnages  qui  depuis  se  sont  taigués  de 
ce  titre.  Mais  la  presque  totalité  de  ceux  qui  aimaient 
et  desiraient  le  plus  la  république  , ne  croyait  pas  que 
le  moment  de  l’appeler  par  son  nom  fût  arrivé;  et,  en 
Considérant  la  France,  en  général,  on  trouverait  que 
le  nombre  de  ceux  qui  regard.alent  cette  innovation 
l'Oinme  impraticable  ou  funeste  , serait  au  moins  les 
neuf  dixièmes  des  Français.  , ‘ 

Cette  vérité  fut  mise  dans  toute  son  évidence  , àl  é- 
vaslon  du  roi  , en  juin  1791  ; on  sait  quelle  fut  la  cons- 
ternation du  royaume  et  dé  la  capitale,  a la  nouvelle 
de  cet  événement.  Lajàyctte  fut  dans  le  plus  grand  pé- 
ril ; la  fureur  du  peuple  contre  lui  était  extrême  , et  rien 
que  la  longue  et  entière  confiance  qu’il  avait  en  ce  gé- 
néral , n’était  capable  d’arrêter  les  premiers  transports 
de  sa  violence.  Il  s’appaisa  quand  il  vit  la  tranquillité 
avec  laquelle  LiifayeUe  s’avancait  sans  escorte , au  nit- 
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lien  des  riigissenneni»  d’une  foule  prodigieuse,  assemblée 
devant  l’Hôtel-de-villc.  Cependant  l’inquiétude  était 
encore  peinte  sur  tous  les  visages.  — Quelques  lamenta- 
tions sur  le  malheur  qui  venait  d’arriver,  et  qui  sem- 
blaient interpeller  , lui  fournirent  l’oecasion 

de  dire  à ceux  qui  se  désolaient  : que  s’ils  appelaient 
cel  événemenl  un  malheur,  il  voudrait  bien  savoir  quel 
nom  ils  donneraient  à une  contre-révolution  qui  les  pri- 
verait de  la  liberté  ? Qes  mots  firent  renaître  un  peu  d’as- 
surance, et  les  esprits,  passant  d’une  extrémité  à l’autre, 
quelques  voix  crièrent;  Il Jaut faire  roiM.  de  Lafayette, 
Tout  ce  qui  était  à portée  d’entendre  cette  proposition  , 
répond  avec  vivacité;  Oui,  oui,  il  faut  faire  roiM.de 
Lafayette.  Celui-ci, les  regardant  d’un  air  mélé  de  pitié 
et  d’indignation  , leur  dit  ; Je  me  f allais  que  vous  aviez 
meilleure  opinion  de  moi.  Par  où  ai-je  donc  mérité  que 
vous  ne  me  croyez  plus  propre  à quelque  chose  de  mieux? 
Là-dessus  de  grandes  acclamations  de  vive  le  général! 
la  confiance  et  le  calme  sont  rétablis,  et  c’est  le  fruit 
de  deux  sarcasmes  lâchés  à-propos.  Mais  si  ce  fait, 
dont  j’ai  été  témoin  oculaire,  prouve  la  mobilité  de  la 
multitude,  la  détresse  du  premier  moment  et  l’empres- 
sement du  peuple  à remplacer  le  roi  fugitif,  prouvent 
également  que  les  Parisiens,  à cette  époque,  regardaient 
la  privation  du  roi  comme  une  calamité , et  il  ne  res- 
tera plus  de  doute  sur  ce  point , si  l’on  se  rappelle  la 
joie  qu’ils  témoignèrent,  lorsqu’ils  apprirent  que  cet 
être,  encore  si  nécessaire  selon  eux  , avait  été  rattrappé. 
Ün  en  peut  dire  à peu  près  autant  de  toute  la  France, 
L’opinion  des  représentants  fut  la  même  que  celle 
«lu  jmblic.  Lafayette , provoqué  sur  cette  question,  par 
une  lettre  maniaque  de  Bouillé  il  l’assemblée  , ne  voulut 
pas  s’expliquer  positivement  avant  d’en  avoir  conféré 
avec  se*  amis  , et  il  se  borna  à déclarer  sa  fidélité  aa 
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dtvoir  de  défendre  la  forme  de  gouvernement  adoptée 
par  l’assemblée  constituante,  organe  de  la  volonté  na- 
tionale. Le  soir  de  ce  même  jour,  La  Rochefoucault 
réunit  dans  son  hôtel , quarante  à ünquanle.  députés 
patriotes,  presque  tous  membres  accrédités  et  influents 
dans  l’assemblée  ; on  y discuta  cette  matière  ; ils  furent 
décidément  pour  la  conservation  de  ce  simulacre  de 
royauté.  Les  diverses  comités  de  l’assemblée,  réunis 
pour  préparer  leur  rapport  sur  l’événement  du  21  juin, 
furent  encore  plus  unanimes  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure;  enfin,  si  c’était  un  mal  que  la  première  magis- 
trature du  gouvernement  français  fûthéréditaire  et  s’ap- 
pelât royauté , c’était  un  mal  que  la  disposition  des  es- 
prits rendait  inévitable  en  ce  temps , et  que  l’on  dut 
craindre  de  ne  pouvoir  détruire  qu’en  lui  substituant 
des  inconvénients  beaucoup  plus  graves. 

Cette  résistance  de  l’opinion, publique  à l’introduc- 
tion des  formes  de  la  pure  démocratie , convainquit 
ceux  qui  desiraient  de  l’établir,  des  dangers  du  chan- 
gement qu’ils  proposaient , et  d’après  le  noble  exemple 
qui  avait  été  donné  à la  dernière  convention  améri- 
caine par  docteur  FranUin  et  les  membres  de  son 
opinion , persuadés , avec  le  philosophe  patriote,  que, 
pourvu  que  les.  grands  principes  de  la  liberté  fussent 
assurés,  les  combinaisons  secondaires  n’étaient  pas  des 
motifs  suffisants  pour  troubler  tranquillité  publique  ; 
<[ue  lorsqu’une  nation  est  en  jouissance  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen,  il  n’est  pas  permis,  pour  de  sim- 
ples améliorations,  de  compromettre  la  sûreté  de  l’état 
et  le  bonheur  du  peuple  par  des  dissentions  civiles , ils 
se  décidèrent  à soutenir  franchement  les  décrets  qjie 
l'assemblée  constituante  allait  rendre  dans  cette  impor- 
tante affaire.  Cet  acte  de  soumission  leur  parut  ensuite 
un  devoir  d’autant  plus  impérieux  , que  la  décision  des 
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représentants  se  trouva  cojiforme  à la  volonté  presque 
unanime  de  la  nation  ; mais  ils  ne  renoncèrent  pas  aux 
projets  dont  ils  difTéraient  l’exécution , et  Brissot  lui- 
ir.émc  a imprimé  qu»  Lafayelte  lui  avait  dit  plusieurs  fois 
que  la  répul)lique  serait  fort  bonne  à établir;  mais  qu’il 
n’était  pas  encore  temps.  Il  faut  avouer  que  les  hom- 
mes, en  place  sans  avoir  souvent  cette  supériorité  que 
le  vulgaire  imbécille  n’est  que  trop  porté  à leur  attri- 
buer , ont  néanmoins  plus  de  moyens  que  d’autres  de 
combiner  et  de  prévoir  les  événements  ; et  l’expérience 
n’a  que  trop  démontré  , Brissot  lui-méme  et  scs  amis 
ont  appris  à'ieurs  dépens,  que  les  défenseurs  de  la  con- 
stitution avaient  eu  raison  de  craindre  de  grands  crimes 
et  de  grands  malheurs,  aussitôt  que  cette  barrière  serait 
rompue. 

Les  faits  dont  je  viens  de  rendre  compte,  expliquent 
pourquoi  la  réintégration  de  Louis  XVI  n’éprouva 
d’obstacles  que  de  la  part  de  trois  ou  quatre  brouillons, 
agents  de  l’anarchie,  qui,  cependant,  sans  la  fermeté 
de  la  municipalité  et  de  la  ga'rde  nationale,  auraient 
bien  pu  traiter  l’assemblée  constituante  comme  la  lé- 
gislative et  la  convention  l’ont  été  depuis,  pa^es  émeutes 
jacobines. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  l’état  de  la  question.  Il 
ne  s’agissait  que  de  mots,  et  non  point  dë  choses  es- 
sentielles dans  ces  changements  projetés  par  amour 
du  mieux,  et  différés  par  amour  de  la  paix,  quoique 
la  première  constitution  eût  le  défaut  d’une  présidence 
héréditaire  pour  le  pouvoir  cxécutif(  défaut  que  tout  ré- 
publicain de  bonne  foi  trouvera  inKnimeni  moiusfâcheux 
que  les  désordres  et  les  crimes  qui  ont  mené  à l’abo- 
lition de  cette  présidence  héréditaire , mais  insuffisante}. 
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CINQUIÈME  ÉPOQUE. 

N.®  I.  (Page  117.  ) 

« Après  toutes  les  rf^flexions  qu’entraîne  une  défer- 
mination  aussi  importante  , dans  laquelle  il  s’agit  de 
peser  avec  l’équité  la  plus  rigoureuse;  d’un  côté,  de  ne 
pas  soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  française  ; de  l’autre,  les  calamités  que  peut 
entraîner  la  guerre: 

" Considérant  que  les  circonstances  impérieuses  où 
nous  nous  trouvons , et  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  instantes  par  l’approche  de  différents  corps  de 
troupes  autrichiennes  , qui  s’assemblent  de  foutes  parts 
sur  nos  frontières  , nous  ont  amenés  au  point  de  pren- 
dre un  parti  décisif; 

“ Le  29  novembre  , députation  de  l’assemblée  na- 
tionale au  roi,  pour  l’inviter  à prendre  les  mesures 
les  plus  fermes,  pour  mettre  fin  aux  attroupements  et 
enrôlements  q^i  se  faisaient  sur  les  frontières,  et  pour 
exiger  une  réparation  en  faveur  des  citoyens  français 
qui  avaient  reçu  des  outrages. 

“ Le  14  décembre,  le  roi  témoigne  à l’assemblée  na- 
tionale la  confiance  qu’il  avait  encore  , à cette  époque  , 
dans  les  bonnes  dispositions  de  l’empereur,  en  ajou- 
tant qu’il  prenait  en  même  temps  les  mesures  mUitaires 
les  plus  propres  à faire  respecter  ses  déclarations  ; 
et  que,  si  elles  n’étalent  point  écoutées,  il  ne  lui  reste- 
rait qu’à  proposer  la  guerre.  C’est  alors  que  l’assemblée 
nationale  décrète  le  développement  des  forces  qui  gar- 
nissent les  frontières  de  l’Empire. 
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Le  14  janvier,  l’assemblée  nationale  invite  le  roi 
à demander  à l’empereur , au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, des  explications  claires  et  précises  sur  scs  dis- 
positions 5 elle  fixe  le  terme  du  10  février  pour  les  ré- 
ponses ; et , à défaut  de  réponse  , ce  -procédé  de  l'empe- 
reur sera  envisagé  par  la  nation  , comme  une  rupture 
du  traité  de  et  comme  une  hostilité,  ' 

« Le  s5  janvier,  l’assemblée  nationale  donne  un 
décret  en  cinq  articles , dont  le  troisième  prolonge  le 
terme  fatal  donné  à l’pmpereur , jusqu’au  i."  mars, 
et  ajoute  que  son  silence  , ainsi  que  toutes  réponses  éva- 
sives ou  dilatoires  seront  regardées  comme  une  décla- 
ration de  guerre. 

" Considérant  que  l’honneur  du  roi  des  Français,  et 
sa  bonne-foi  sont  perfidement  attaquées  par  l’affecta- 
tion marquée  de  le  séparer  de  la  nation  , dans  la  note 
officielle  du  18  mars,  qui  réponA  au  gouvernement  fran- 
çais, au  lieu  de  répondre  au  roi  des  Français 

" Considérant  enfin , que  le  vœu  prononcé  de  la  na- 
tion française,  est  de  ne  souffrir  aucun  outrage  ni  au- 
cune altération  dans  la  constitution  qu’elle  s’est  donnée  ; 
que  le  roi , par  le  serment  qu’il  a fait  de  maintenir  cette 
constitution , est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de 
la' sûreté  de  la  nation  française  ; je  connus  à ce  que, 
forte  de  la  justice  de  ces  motifs,  et  de  l’énergie  du 
peuple  français  et  de  ses  représentants , sa  majesté, 
accompagnée  de  ses  ministres  ^ se  rende  à l’assem- 
blée nationale  pour  lui  proposer  la  guerre  cotitre  l’Au- 
triche. 

« Le  roi.  Vous  venez  d’entendre  le  rapport  qui 

a été  fait  à mon  conseil.  Les  conclusions  y ont  été 
adoptées  unanimement , j’en  ai  moi-méme  adopté  la 
détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois 
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eiprîmé  de  l’assemblée  nationale,  et  à celui  qui  m’a  été 
adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  départements. 
J’ai  dû  épuiser  tous  les  moyens  d'entretenir  la  paix. 
Maintenant  je  viens,  aux  termes  de  la  constitution. 
Vous  proposer  forinellenient  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême. 

" M.  le  président.  — Sire  , l’assemblée  nationale 
prendra  en  très -grande  consrdération  la  proposition 
formelle  que  vous  lui  faites.  V’otre  majesté  sera  ins- 
truite par  un  message  du  résultat  de  sa  délibération.  ■> 

L’assemblée  après  avoir  déclaré  l’urgence  a rendu 
le  décret  suivant  : ’ 

« L’assemblée  nationale,  déclare  que  la  nation  fran- 
çaise , fidelle  aux  principes  consacrés  par  sa  coq.stitution, 
de  n' entreprendre  aucune  gifcrre  dans  la  vue  de  jutre  des 
conquêtes.,  et  de  n employer  jamais  .ses  fortes  contre  Li 
liberté  d’aucun  peuple  ^ ne  prend  les  amies,, que  pour  la 
défense  de  sa  liberté  et  Je  sptt.iu'lépe.ntlance  ; qpe  la 
guerre  qu’elle,  est  obligéé'de  soutenir,  n’est  point  une 
guerre  de  nation  à nation,  mais  la  juste  déi'cusc  d’un 
peuple  libre  contre  l’injuste  agression  d’un  roi.  , 

« Que  les  Français  ne  confondront  j .m.iis  leurs  frères 
avec  leurs  véritables  ennemis;  qu’il,  ne  négligeront  rien 
pour  adoucir  le  néau..de  la  guerre,  pour  ménager  et 
conserver  les  propriétés , et.  pour  faire  retomber  sur 
ceux  là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté,  tous 
les  malheurs  inséparables  <le  la  guerre. 

•<  Qu’elle  adopte  d’avance  tous  les  étrangers  qui,  ab- 
jurant la  cause  de  ses  ennemis,  viendront  se  ranger 
sous  ses  drapeaux  et  consacrer  leurs  elforts  à la  dé- 
fense de  sa  liberté  ; qu’elle  favorisera  même , par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir , leur  établissement 
en  France. 

Tome  ir.  S 
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• Délibérant  *ur  la  proposition  formelle  du  roi , et 
après  avoir  décrété  l’urgence , décrète  la  guerre  contre 
le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  •• 

■ Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l’appel  de  vingt» 
quatre  commissaires  chargés  de  porter  sur  le  champ 
le  décret  à la  sanction  du  roi. 


N.®  II.  ( Page  120.  ) 

Lettre  de  M,  le  maréchal  Rochambeau. 


Valenciennes  , le  39  avril  i/ga  . t <•  heures  et  demie  du  soir. 

J’ai  reçu  les  ordres  du  roi,  en  date  du  i5  avril, 
pour  rassembler  , du  1.*'  au  10  mai  , trois  camps , l’un 
de  dii-huit  mille  hommes , à Valonciennes  ; l’autre , de 
quatre  ou  cinq  mille  hoitimes,  h Maubeuge , et  le  troi- 
sième, de  trois  ou  quatre  mille  hommes,  b Dunkerque. 

La  guerre  a été  déclarée  le  ao  ; les  ministres  ont 
4'etardé  mon  départ  jusqu’au  ai  et  je  suis  arrivé , le  22  , 
à Valenciennes,  porteur  de  ces  ordres,  à l’exécution 
desquels  je  n’ai  pas  perdu  une  minute.  En  arrivant , 
n’ayant  pas  encore  reçu  la  proclamation  officielle  ni 
l’ordre  pour  les  hostilités,  j’ai  écrit  à Mons  , pour  con- 
venir avec  le  commandant  des  troupes  du  roi  de  Hon- 
grie, de  laisser  le  cordon  respectif  dans  l’état  actuel, 
pour  éviter  de  fouler  le  peuple  des  deux  nations  dans 
les  communautés  d’un  territoire  aussi  mêlé  , et  de  ne 
commettre  d’hostilités  que  lorsque,  de  part  ou  d’autre, 
il  conviendrait  de  commencer  les  opérations  militaires, 
et  de  faire  ce  qu’on  appelle  une  franche  guerre  ; cette 
proposition  a été  acceptée. 
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Le  surlendemain  de  mon  arrivée,  j’ai  reçu  un  cour- 
rier avec  une  instruciion  du  conseil,  prise  unanime- 
ment, et  les  ordres  du  roi , contenus  dans  les  dépêches 
deMM.  Degrave  et  Dumourier.  Cette  instruction  m’or- 
donne « de  remettre  sous  le  commandement  de  M.  de 
Biron  , un  corps  de  troupes  sous  le  nom  d’avant-garde 
ou  de  première  ligne  , composé  de  dix  bataillons  et  dix 
escadibns  , pour  se  présenter  avant  le  3o  devant  Mons  ; 
un  pareil  corps  de  dix  escadrons,  doit  se  présenter  aux 
ordres  d’un  maréchal?  de  camp  devant  Tournay,  à la 
même  époque  ; et  un  détachement  de  douze  cents  hom- 
mes doit  partir  de  même  du  camp  ou  du  cantonnement 
de  Dunkerque  , pour  se  présenter  à Fumes.  - On  m’or- 
donne de  rassembler  le  plus  tôt  possible  à Valenciennes 
le  reste  des  troupes  qne  je  pourrai  tirei  des  garnisons, 
et  de  me  tenir  prêt  à marcher  avec  cette  seconde  ligne , 
pour  aller  à l’appui  de  M.  de  Biron,  du  succès  du- 
quel , par  les  intelligences  que  le  conseil  a dans  le  pays , 
on  est  presque  assuré. 

Arrivé  seul,  huit  jours  avant  le  commissaire-général 
faisant  les  fonctions  d’intendant , sans  aucun. chef  d’ad-  ' - 

ministration  pour  toutes  les  parties  de  subsistances , j’ai 
passé  jour  et  nuit  à presser  l’exécution  des  ordres  du 
roi,  à vaincre  tous  les  obstacles,  et  à faire  ce  que  l’on 
appelle  l’imposiible.  Les  officiers  - généraux  , mon  état- 
major  , le  peu  de  commissaires  des  guerres  qui  se  trou-i 
valent  ici,  et  les  corps  administratifs  de  Valenciennes 
m’ont  secondé  avec  beaucoup  de  zèle. 

LecorpsdeM.de  Biron  a cantonné,  le  27,  aux  en- 
virons de  Valenciennesj  celui  de  Lille  s’y  est  rassemblé 
le  même  jour,  et  j’espère  que  celui  de  Dunkerque,  d’a- 
près les  ordres  envoyés  à M.  Delbecq , en  a fait  au- 
tant. I 

Le  28,  M.  de  Biron  s’est  emparé  de  Quiévrain3  il 
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en  est  parti',  le  29  au  matin,  pour  se  présenter  devant 
Mons  ; les  ordres  et  mstructions  des  ministres  lui  ayant 
été  adressés  directement. 

M.  Bertbier , témoin  oculaire  et  porteur  sans  doute 
■de  ces  dépêches,  m’a  dit  verbalement"  qu’il  comptait 
se  retirer  cette  nuit  derrière  Quiévrain  , ayant  trouvé 
une  force  imposante  de  l’ennemi  sur  la  hauteur  en  deçà 
de  Mons.  >• 

M.  d’Aumont,  qui  a également  reçu  une  instruction 
et  des  ordres  directs  des  ministres  , rendra  compte  sans 
doute  de  ce  qui  est  arri\é  au  détachement  commandé 
par  M.  Théohald  Dillon  : Tout  ce  que  je  sais  par  les 
nouvelles  que  j’ai  reçues  de  Lille  , c’est  qu’il  a été  fort 
maltraité,  sans  en  avoir  des  détails  bien  circonstanciés; 
je  n’ai  encore  aucune  nouvelle  du  délachement  de  M. 
de  Cazl , maréchal  de  camp , partant  du  camp  de 
Dunkerque  sur  Fumes  ; et  j’espère  qu’il  aura  trouvé 
moins  d’opposition. 

Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  ont  mar- 
qué le  plus  grand  zèle  et  la  plus. grande  ardeur  dans 
cette  marche  , quelque  fatigante  qu’elle  ait  été,  et  quoi- 
qu’elles ayent  manqué  de  beaucoup  d’objets  par  la 
précipitation  d’un  pareil  mouveme|nt,  dévancc  de  plus 
de  i5  jours  , et  par  le  défaut  de  préparatifs  qu’on  au- 
rait pu  faire  , si  le  temps  l’avait  permis,  et  qui  avaient 
été  ordonnés  à mon  arrivée. 

P.  S.  L’on  apprend  dans  le  moment  que  M.  de 
Biron,  prend  le  parti  de  rester  dans  la  position  qu’il 
a prise  vis-à-vis  de  l’ennemi,  à deux  lieues  au-delà  d« 
Quiévrain. 

Pour  copie  conforme  au  journal  de  M.  le  maréchal. 
Signé,  C.  Berlhier  f adjudant-général  de  jour^'^e  l’ar- 
mée du  Nord.  , 
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Le  tire  du  général  Jjafajette  , aiv  ministre  do 
la  guerre  Degraves. 

Depuis  mon  départ  de  Metz  , monsieur , vous  avez 
reçu  mes  demandes  ; je  vous  dois  un  compte  général 
de  mes  n.ouvemcnts. 

Les  nouvelles  instructions  du  conseil  m’arriverent 
par  l’aide  de  camp  de  M.  Dumourier,  le  24  avril  au 
soir.  Ce  changement  de  lieu  et  d’époque  ncces.sita  des 
e/Torts  d’autant  plus  difficiles,  que  nous  manquions  de' 
beaucoup  ’*de  moyens  , et  qu’il  fallait  transporter  à 
cinquante-six  lieués  ceux  que  nous  avions. 

Le  26  fut  employé  à tenir  prêtes  trente-huit  pièces 
de  canon  qui,  grâce  à l’activité  de  M.  RIssau,  le  fu- 
rent dans  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  temps,  on 
réunit  les  chevaux  indispensables,  pour  lesquels  le  zèle 
des  corps  administratifs , de  la  municipalité  et  de» 
citoyens  de  la  ville  et  des  environs,  suppléèrent  à no» 
besoins  \ nous  nous  procurâmes  également  des  souliers 
et  autres  objets  nécessaires.  Le  26  , je  fis  partir  sous  les 
ordies  de  \'l.  de  Narbonne,  maréchal  de  camp,  l’ar- 
tillerie avec  trois  compagnies  et  demie  du' régiment 
d’Auxonne,  deux  compagnies  et  demie  de  volontaires 
de  la  Moselle,  le  9.'  bataillon  d’infanterie  légère,  les 
secondes  compagnies  de 'grenadiers  des  17.'  et  71.®  ré- 
giments, auxquels  se  joignirent  à DahviUiers,  celle 
du  9g.'  et  celle  du  second  bat^jj^on  des  Ardennes.  Le 
3.®  régiment  de  chasseurs  à cheval  partit  aussi  par  une 
plus  longue  route  ; le  2.®  régiment  de  hussards  à Mou- 
2on , le  2.'  de  dragons  à Verdun,  le  12.'  à Stenay,  le 
£5.'  d’infanterie  à Moat-Medy,et  successivement  toutes 


\ 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  ' 

les  troupes  les  moins  éloignées  de  Givet , reçurent  ordre  ’ 
dé  s’y  rendre  avec  célérité. 

Vous  m’aviez  mandé,  monsieur  , d’étre,  le  3o,  à Gi- 
vet, et  la  crainte  de  manquer  à ce  rendez-vous,  sur 
lequel  M.  de  Rochambeau  avait  calculé  ses  mouve- 
ments, m’y  fit  porter  par  des  marches  forcées.  Il  paraî- 
tra extraordinaire  que  le  convoi  d’artillerie  et  les  trou- 
pes aux  ordres  de  M.  de  Narbonne  ayent  fait  une  route 
de  cinquante-six  lieues,  souvent  mautlaise,  sur  laquelle 
on  n’avait  pas  eu  le  temps  de  prévoir  leur  passage , et 
par  une  chaleur  excessive,  dans  le  court  espace  de  cinq 
jour.-^;  Il  fallait  la  réunion  de  tous  les  moyens  personnels 
de  cet  officier  général,  du  zèle  de  ses  coopérateurs , et 
de  l’ardeur  des  troupes , pour  avoir  pu  arriver  le  3o. 

Le  reste  des  troupes  a été  également  exact  au  ren- 
dez-vous, et  leurs  fatigues  et  leurs  privations  n’ont 
paru  affliger  que  moi.  11  en  est  de  même,  monsieur  , 
de  notre  position  au  camp  de  Rancennes , où  nous  man. 
quoDs  de  beaucoup  d’objets  nécessaires,  et  où  personne 
ne  se  plaint. 

Le  29  au  matin,  nos  patrouilles  .ont  poussé  celles  des 
ennemis.  Le  3o,  M.  Lallemand,. colonel , avec  le  ii.* 
régiment  de  chasseurs  à cheval,  s’est  porté  à Bouvines^ 
à moitié  chemin  de  Namurj  où  deux  ou'trois  hussards 
autrichiens  ont  été  tués,  et  quatre  pris.  Le  i."  mai, 

M.  de  Gouvion  , maréchal-de-camp , a pris  poste  à Bou- 
vines, avec  une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

La  veille  au  soir,  j’avais  appris,  par  M.  de  Rocham- 
beau,  que  MM.  Dillon  et  Biron  se  lepliaient.  J’ai  reçu 
depuis  une  lettre  de  1^  de  Biron  m’annonçant  sa  ren- 
trée à Valenciennes,  et  celle  où  vous  m’apprenez  les 
atrocités  commises  à Lille.  L’infâme  conduite  qu’on 
a tenue  envers  les  prisonniers  de  guerre,  exige,  mon- 
sieur, une  vengeance  exemplaire.  Ce  n’est  pas  l’ennemi 
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qui  la  demande  , c’est  l’armée  française.  L’indignation 
que  nous  avons  toujours  éprouvée,  m’autorise  à dire 
que  de  braves  soldats  répugneraient  à combattre,  si  le 
sUrt  de  leur  ennemi  vaincu  devait  être  de  se  voir  li-| 
yrés  à de  lâches  cannibales. 

D’après  les  nouvelles  de  l’armée  du  Nord , j’ai  at- 
tendu, au  camp  de  Bancennes,  les  objets  d’indispen- 
sable nécessité , dont  nous  manquons  encore  , soit  pour 
faire  mouvoir  des  troupes,  soit  pour  leur  conservation. 

• Mon  avant-garde  est  toujours  à Bouvines.  M.  Delau- 
nois,  que  j’ai  l’avantage  d’avoir  à la  tête  de  mon  état- 
major,  la  partie  de  cet  état-major  qui  a rejoint  l’armée 
avec  M.  Pétiet,  commissaire  principal,  m’ont  rendu 
les  plus  grands  services  dans  le  travail  précipité  que 
les  instructions  arrivées  le  24  ont  nécessité  , non-seu- 

• lement  pour  le  corps  que  je  commande  en  personne, 
mais  pour  la  totalité  de  mon  armée.  Les  citoyens  se 
sont  partout  empressés  à seconder  l’ardeur  des  troupe» 

Signé  y le  général  d’armée,  LafaYETTE. 


Lettre  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  , 
à R assemblée  nationale. 

ValencieoBes  , 8 mai  1792. 

Moxsieue  le  président. 

Sans  adopter  l’exactitude  du  compte  de  mes  dépê- 
ches au  roi,  que,  d’après  les  papiers  publics,  le  minis- 
tre d s affaires  étrangères  a rendu  à l’assemblée  natio- 
r île , jp  crois  devoir  faire  observer  principalement  à 
l’assemblée  nationale  qu’il  n’a  pas  fait  mention  de  ma 
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troîsibme  dépêche,  qui  me  paraît  la  plus  importante, 
puisqu’il  y est  question  du  plan  de  campagne  que  j’a- 
vais formé , et  dont  on  a pris  l’inverse  exactement. 

OJ’  ignore  le  motif  de  cette  réticence. 

Il  m’accuse  d’avoir  cessé  de  correspondre  avec  les 
ministres  du  roi;  ce  fait  est  de  toute  fausseté.  J’ai  écrit 
à M.  Dumourier  , les  24  et  26  avril  ; à M.  Degrav^, 
les  24,  2.5,  26  et  29  du  même  mois,  ainsi  que  les  3 , 

4 , 6 et  7 du  courant.  Ma  première  lettre  au  roi  était 
accompagnée  d’une  dépêche  au  ministre  de  la  guerre', 
que  j’ai  renvoyé  au  contenu  de  celle  que  j’écrivais  à 
sa  majesté, pour  expédier  plus  vite  M.  Berthier.  Lâ  se- 
conde était  incluse  dans  une  dépêche  adressée  par  M. 
de  Biron  au  ministre,  sur  son  affaire  malheureuse.  La 
troisième  était  accompagnée  d’un  détail  envoyé  par  M. 
d’KIbecq,  de  son  cantonnement  de  Dunkerque,  sur  ' 
l’expédition  de  Fumes.  Je  conserve  toutes  les  pièces 
de  ces  correspondances  ministérielles,  et  de  celles  qui 
ont  été  adressées  directement  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  à MM.  de  Biron  et  Lafayette,  dont 
nous  avons  dû  nous  donner  respectivement  connais- 
sance, et  dont  je  donnerai  communication  lorsque  j’en 
serai  requis  légalement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que  j’ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  instructions  de  M.  de  Biron. 


11  fallait  bien  que  j’en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y étaient  désignés,  et  sur  lesquels 
il  me  rend  la  justice  de  dire  que  je  n’ai  rien  épargné. 
Mais  ces  ordres  et  instructions  ne  lui  ont  pas  moins  été 
adressés  par  le  ministre,  quoique  sous  mon  enveloppe, 
avec  injonction  à moi  de  les  lui  remettre. 


L’infanterie  et  le  canon  qui  ont  été  accordés  à M. 
Dillon,  sur  scs  plus  vives  instances,  n’avaient  d’autre 
objet  que  d’assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie,  en  cas 
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' qu’elle  fût  repoussée  5 et  cette  mesure  n’a  sûrement  pas 
éié  infructueuse  , quoiqu’elle  n’fât  pas  été  prévue  par 
!e  conseil.  Je  pense  que  j’aurais  été  fort  blâmé,  si  je 
n’avais  point  adhéré  à cette  réquisition. 

On  me  reproche  de  ne  m’étrc  pas  porté  jusqu’à  Quié- 
Vrain,  pour  protéger  M.  de  Biron  dans  sa  retraite;  on 
oublie  que,  par  les  ordres  du  conseil,  j’avais  tout 
donné  à ce  général  , et  qu’il  ne  me  restait  ici,  au  pre- 
mier avis  de  cette  retraite  , que  trois  régiments  de 
troupes  à cheval  , dont  deux  venaient  d arriver  de 
l’intérieur,  et  un  seul  régiment  d’infanterie,  avec  le- 
quel nous  nous  portâmes  , avec  la  plus  grande  acti- 
vité, jusqu’au-delà  d’HcnIn , à plus  de  moitié  che- 
min de  Quiévrain  , sous  la  protection  de  huit  pièces 
de  canon,  que  je  lis  sortir  de  la  ville,  et  que  je  pla- 
çai sur  les  hauteurs  de  Sa'nte-Sauve.  Tout  le  monde 
convient  que  c’est  ce  mouvement  qui  arrêta  la  pour- 
suite de  l’ennemi , et  qu’il  ne  put  pas  être  fait  avec 
plus  de  rapidité. 

On  a dit  que  tout  le  corps  de  M.  de  Biron  avait  man- 
qué de  tout  ; il  avait  pour  quatre  jours  de  pain  , et  est 
rentré  le  ^(oisleme  jour.  Un  convoi  de  quatre  autres 
jours  a été  deux  Ibis,  tant  à Quiévrain  qu’au-delà  de 
cette  ville,  et  n’a  pu  être  distribué,  puisque  le  corps 
de  M de  Biron  ne  s’est  pas  arrêté  pour  le  recevoir. 
Les  bœufs  ont  toujours  suivi  l’armée,  et  sont  rentrés 
de  Quiévrain  ..vec  elle.  • 

L’hôpital  ambulant,  c’est-à-dire,  ce  que  l’on  avait 
imaginé  ici  pour  le  suppléer,  a été  jusqu’au-delà  de 
Quiévrain;  mais  les  blessés  ont  préféré  revenir  à Va- 
lenciennes, pour  être  pansés. 

Je  ne  demanderai  pas  justice  à l’assemblée  nationale 
de  quelqueSjfolIiculaircs  infâmes,  qui  ont  osé  conver- 
tir en  trahiion  la  démarche  la  plus  humaine  et  la  plus 
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populaire  que  j’aye  faite  avant  l’expédition  officielle  de 
la  déclaration  de  jjjiierre,  pour  éviter  tous  les  malheur» 
et  les  vexations  respectifs  d’un  territoire  entremêlé, 
tel  qu’est  celui  de  cette  frontière.  Cette  démarche  a 
paru  avoir  l’approbation  unanime  du  conseil  et  du 
public. 

Les  opérations  de  M.  de  Biron  et  leurs  dates  ont  été 
annoncées  publiquement  par  tous  les  papiers  venant  de 
Paris,  presque  en  même  temps  que  je  recevais  les 
odres  du  conseil,  dans  le  secret  duquel  je  n’étais  as- 
surément pas. 

II  me  reste  actuellement  à desirer  l’exécution  la  plus 
prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  Dumourier , au 
nom  du  conseil  du  roi , de  me  remplacer  ici  par  M.  de 
Lukner.  Ce  général  a toujours  voté  pour  la  guerre 
offensive  ; il  y est  très-propre  5 il  a encore  toute  l’ac- 
tivité et  toute  la  vigueur  qu’il  a conservées  depuis 
trente  ans  qu’a  été  terminée  la  guerre  d’Hanovre  , ou 
! il  a servi  avec  distinction.  Pour  moi , je  n’ai  cessé  de 
voter  pour  me  donner  le  temps,  dans  le»  camps  re- 
tranchés ou  de  défensive  , de  former  les  troupes  , tant 
de  ligne  que  nationales,  à un  métier  quq,Ia  grande 
majorité  d’elles  ne  connaît  point  encore,  et  d’attendre 
là  une  occasion  sûre  ou  au  moins  bien  vraisemblable 
de  porter  des  coups  offensifs  à l’ennemi.  Cette  opi- 
nion ne  me  paraît  pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne 
peut  donc  être  mieux  vu  que  de  donner  à M.  Lukner 
le  commandement  de  la  guerre  offensive  qu’il  a des- 
sein d’entreprendre.  Quant  à moi , avec  un  corps  usé  , 
par  cinquante  ans  d’activité  sans  relâche  , dans  les 
deux  mondes , accablé  d’infirmités , je  remets  entre 
les  mains  du  roi  mon  commandement  dont  je  ne  suis 
plus  en  état  de  supporter  la  responsabilité.  Je  ne  ces- 
serai de  faire,  chaque  jour  de  ma  vie,  It»  vœux  les. 
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plus  ardents  pour  l’état  et  le  roi qui  sont  inséparables  , 
et  le  maintien  de  la  constitution  du  royaume. 

le  commandant-général  de  l’armée  du  Nord  , 
le  maréchal  de  Rochambeau. 


Eapport  du  général  comte  d’Happoncourt , 
au  maréchal  baron  de  Bender  ^ daté  de 
Tourna^  le  29  avril  1792. 

Ayant  été  informé  que  l’ennemi , après  avoir  fait  re- 
plier nos  avant-postes  placés  à Marquain  , avait  passé , 
vers  les  six  heures  du  matin, nos  frontières  d’au-delà  d’une 
demi-lieue  , et  avançait  à grands  pas,  j’ai  renvoyé  à 
sa  rencontre  un  bataillon  de  Clairfayt,  deux  divisions 
d’Alton,  et  une  division  du  régiment  de  Ligne,  infan- 
terie , avec  deux  divisions  de  Latour  , chevaux-légers  ; 
la  colonne  ennemie , plus  nombreuse  en  cavalerie  qu’en 
infanterie,  et  venant /le  Lille,  était  au-delà  de  3,ooo 
hommes.  Le  colonel  , baron  de  Vogelaang , de  Clair- 
fuyt,  avec  le  major  de  /Ir/z  , du  régiment  d’Alton,  qui 
commadaient  notre  infanterie  , et  le  colonel  Pfortzeim , 
avec  le  lieutenant-colonel  de  Roc , à la  tête  de  la  ca- 
valerie , précédés  par  les  chasseurs , se  rapprochèrent 
de  l’ennemi , et  ayant  conduit  leurs  troupes  de  ma- 
nière à le  prendre  en  flanc , ib  se  trouvèrent  dans  une 
position  très-avantageuse.  Les  nôtres  tirèrent  aux  en- 
virons dou2e  coups  de  canon  , et  l’armée  ennemie, 
avant  que  notre  infanterie  ait  j>u  faire  une  seule  dé-  ' 
charge , et  avant  que  la  cavalerie  ait  été  assez  avancée 
■pour  H atteindre  , prit  la  fuite.  On  la  poursuivit  dans  le 
plus  grand  ordre  et  tambour  battant  jusqu’aux  fron- 
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tiércs.  Les  Français  abandonnèrent  dans  leur  retraite, 
ou  plutôt  dans  leur  fuite,  beaucoup  de  bagages,  des 
provisions,  des  fourrages  , différents  attirails  de  guerre 
et  quatre  pièces  de  canon.  On  trouva  sur  le  champ 
qu  ils  avaient  abandonné  deux  dragons  et  plusieurs  che- 
vaux de  tués,  et  une  quarantaine  de  leurs  soldats  de 
différents  régiments  ont  été  faits  prisonniers  ; nous  n’a- 
vons eu  ni  tués,  ni  blessés,  ni  égarés;  les  trois  chas- 
seurs, qui,  tout  au  commencement , ont  été  faits  pri- 
sonniers par  les  dragons  ennemis,  et  que,  par  leur  re- 
traite précipitée,  ils  ont  été  obligés  d’ijbaudonner , sont 
revenus  sous  leurs  drapeaux  ; tout  le  bagage , les  atti- 
tails  de  guerre,  le  pain,  les  fourrages,  et  environ 
dix  chevaux  , ont  été  distribués  aux  soldats  et  aux 
paysans.  „ 

J’entre  dans  ce  moment-ci  en  ville  avec  la  troupe,  et 
tout  est  parfaitement  tranquille  ; je  ne  saurais  assez 
me  louer  de  l’ordre  et  de  la  prudence  avec  laquelle 
les  officiers,  tant  de  l’état-major  que  les  autres,  et  en 
général  toute  la  troupe,  ont  eiécutéle-î  manœuvres  et 
opérations,  et  leur  contenance  et  conduite  l'ont  jionneur 
aux  troupes  autrichiennes. 

Les  paysans  ,^ainsi  que  les  habitants  de  la  ville,  ont 
témoigné,  à notre  entrée,  leur  joie  et  alégresse  , en 
criant  : vivent  les  troupes  autrichiennes  ! Je  suis  bien 
charmé  de  pouvoir  annoncer  au  commandant-généial 
une  affaire  dont  le  succès  a répondu  à mon  attente. 

Pendant  que  ceci  se  passait  du  côté  de  Tournay , le 
corps  d’armée,  venu  de  Valenciennes,  entra  par  Quie- 
vrain  et  marcha  surBossut,  d’où  notre  piquet  de  chas- 
seurs se  replia  en  comj^attant  vers  Jemmappes  , village 
derrière  lequel  le  général  de  Beaulieu  avait  posté  la 
droite  des  troupes  avec  lesquelles  il  était  sorti  de  Mons^ 
à la  rencontre  de  l’ennemi. . 
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Happort  du  licutenant-pénéral  baron  de  Beau- 
lien  ^ à M.  le  maréchal  baron  de  Bender  y 
29  avril  1792. 

Aujourd’hui  29  , vers  les  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  rennciiii  venant  de  Quiévrain,  et  de  Quievre- 
chain  , se  présenta  d’abord  en  plusieurs  colonnes,  tant 
d’infanterie  que  de  cavalerie,  et  s’étendit  en  forme  de 
derai-lune  autour  de  mon  front.  Je  n’avais  qu’environ 
1800  hommes  d’infanterie  et  14  à i5oo  de  cavalciie, 
avec  dix  pièces  de  canon,  la  plupart  de  trois  livres  de 
balle.  Ainsi  j’étais  fort  inférieur  en  nombre  à l’enne- 
mi ; mais  la  position  de  mon  front  me  rassurait,  et 
surtout  la  bonne  volonté  que  me  témoignèrent  una- 
nimement MM.  les  officiers  et  les  soldats.  Les  Fran- 
çais commencèrent  leur  attaque  sur  Bossut  ; on  les  laissa  .. 
faire  : je  fi.s  retirer  mes  postes  avancés  , trop  éloignés 
pour  les  soutenir;  d’ailleurs,  le  terrain  ne  valait  pas 
celui  que  J’occupais.  ' 

Après  que  toutes  les  dispositions  furent  fuites , j’at- 
tettdis  tranquillement  l’ennemi,  mais  il  n’arriva  point  ; 
car,  lorsqu’il  eut  dépassé  Bossut,  et  qu’il  voulut  sc  for- 
mer pour  avancer  , n*s  braves  cha.sseurs  de  Leloup 
l'arrêtèrent  partout  où  il  voulut  avancer.  Ces  chas- 
seurs s’étaient  glissés  dans  le  village  de  Quaregnon 
qui  présenté  un  ravin,  le  long  de  mon  front , avec  des 
maisons  et  des  broussailles  ; et  les  troupes  françaises 
curent  beau  tirer  plus  de  quatre-vingts  coups  de  canon 
pour  les  déloger  , rien  ne  put  leur  faire  quitter  leur 
poste.  Toute  cette  affaire  s’est  passée  entre  le  village  dq 
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Quaregnon  et  Jenmiappegy  à notre  drq|^e,  et  Frame- 

ries  devant  notre  gauche. 

Les  etineinis  n’ayant  pu  percer  de  ce  côté-là  , éprou- 
vèrent alors  de  tourner  notre  gauche  qui  n’est  qu’une 
plaine  avec  un  petit  bois,  justement  placé  dans  le  coin 
de  l’équerre  de  notre  front.  Ils  se  présentèrent  sur  cette 
gauche  en  foule  ; mais  ayant  aperçu  la  cavalerie  que 
j’avais  placée  sur  ce  flanc  , ils  se  bornèrent  à faire 
quelques  manœuvres  à plus  de  trois  mille  pas  de  dis- 
tance de  nous , et  ils  se  retirèrent  enfin  insensiblement 
vers  ’Bossut  et  vers  le  bois  de  Bossut , où  cependant 
ils  restèrent  en  vue.  Je  n’ai  pas  voulu  les  poursuivre, 
parce  que  mes  forces  n’étaient  pas  suffisantes  pour 
entreprendre  cette  poursuite.  Nos  chasseurs  tuèrent 
plus  de  vingt  ennemis  sur  la  place,  entr’autres,  deux 
canonniers  ; le  cheval  d’un  lieutenant-colonel  des  hus- 
sards français  fut  tué , le  lieutenant-colonel  blessé  et  fait 
prisonnier  , et  vraisemblablement  il  y a plusieurs  blessés. 

Les  Français  étaient  au  nombre  de  12  à i3,ooo 
hommes  : on  verra  maintenant  qu’ils  ont  été  partout 
les  agresseurs. 

L’ennemi  qui  n’avait  pas  poussé  plus  loin,  ce  jour, 
là  , se  remit  en  mouvement  le  3o , à la  pointe  du  jour  , 
pour  attaquer  M.  de  Beaulieu , tandis  que  celui-ci  , 
qui  venait  d’étre  renforcé  de  deux  bataillons,  avait  fait 
avancer,  de  son  côté,  une  partie  de  ses  troupes.  Il 
s’engagea  un  combat  de  courte  durée , dont  les  circon- 
stances les  plus  essentielles  se  trouvent  énoncées  dans  le 
rapport  pareillement  ci-joint  de  ce  brave  général , et 
qui  se  termine  par  la  déroute  du  corps  français  qui , 
dès  les  ir  heures  du  matin,  avait  déjà  repassé  nos 
frontières  pour  se  replier  sur  Valenciennes. 
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Rapport  du  lieutenant-général  de  Beaulieu  ^ 
au  maréchal  bâton  de  Bender , en  date  du. 

3o  avril  1792. 

Du  moulin  à rtat  de  Bossot* 

Votre  Excellence je  vous  envoie  mon  adjudant  Pei- 
ehel , témoin  des  évi'nements  d’aujourd’hui,  3o  avril. 

Le  malin,  à trois  heures,  l’ennemi  attaqua  la  droite 
de  mon  corps  d’armée,  au  village  de  Jemmappes;  le 
capitaine  des  chasseurs,  Thierry,  m’avertit  en  même 
temps  que  l’tnnenii  marchait  aussi  vers  Framcnes  , où 
ce  capitaine  était  avec  les  cha-seurs.  Je  me  rendis  donc  < 

d’abord  au  flanc  de  ma  gauche,  et  je  vis  en  efl'et  une 
forte  colonne  française  : plusieurs  pelotons  de  cavalerie 
la  précédaient.  Je  pris  mon  pafti  au  même  monieni  ; il 
m’était  arrivé  le  secours  de  deux  bataillons  de  Szfaray, 
de  deux  canons  de  six  livres  et  de  deux  obusiers.  Je 
formai  donc  d’abord  le  flanc  qui  regardait  F'ameries  , 
des  grenadiers  de  Debriey , du  bataillon  colonel  , à la 
tête  desquels  était  le  major  de  Sztaray  , de  trois  esca- 
drons de  Cobourg,  à la  tête  desquels  était  le  colonel 
Fischer , et  de  trois  escadrons  de  uhlans , à la  tâte 
desquels  étaient  les  majors  deKirmer  et  de  Wodzieky  : 
environ  deux  cents  chevaliers  français  étaient  venus 
aussi  se  placer  à tjuelque  distance  de  nous  : en  outre,  j’a- 
vais pris  un  obusier  et  une  pièce  de  six  livres  de  ré- 
sefve;  avec  cela,  je  marchai  subitement  à la  colonne 
française.  Cette  colonne  se  replia  d’abord  ; j’ordonnai 
alors  au  capitaine  des  chasseurs , Thierry  , de  quitter 
Frameries , d’avancer  et  de  forcer  le  village  de  Patu- 
lage , où  il  y avait  une  quantité  d’infanterie  française  f ^ 
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et  où  je  le  soutiendrais  ; ce  qu’il  fît.  A mesure  que  mon 
aile  gauche  se  portait  vers  le  village  de  Pâturage  , les 
Français  , qui  avaient  remarqué  que  Je  les  prenais  par- 
la eu  flanc  et  au  dos  , tandis  qu’ils  tiraient  encore  leurs 
canons  de  Quaregnon  , sur  nia'  droite,  qui  était  à Jcm- 
niappes  , firent  partir  d’abord  tout  leur  canon  à un 
nombre  considérable  ( car  ils  voulaient  prendre  Mons  ). 
Ils  firent  prendre  l’avance  à cette  artillerie,  tandis  que 
je  continuai  de  marcher  à eux,  et  le  capitaine  Thierry, 
avançant  toujours  dans  le  village  et  poussant  devant 
lui  avec  ses  chasseurs  , tout  ce  qui  s’y  trouvait  enfin  de 
Français  se  sauva'.  Je  formai  alors  une  avant-garde 
pour  les  poursuivre,  dont  je  donnai  le  commandement 
au  colonel  Fischer,  et  je  les  suivis  avec  un  bataillon 
des  grenadiers  de  Debriey  , deux  divisions  de  Murray, 
et  avec  un  nombre  considérable  de  cavalerie  : Je  fis 
avancer  en  mémejemps  quelques  troupes,  que  j’avais 
dans  ma  position  à Jemmappe  et  aux  Houillières  pour 
nie  mettre  assez  en  force  et  pour  ne  pas  laisser  perdre 
mes  avantages.  Je  pris  trois  pièces  de  canon  des  enne- 
mis et  plusieurs  prisonniers.  L’armée  française  com- 
mandée par  M.  de  Biron , prit  la  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  livres  sont  ici  auprès  de  moi , beau- 
coup de  prisonniers,  et  nous  pouvons  avoir  tué  plus  de 
aSo  français.  Ma  troupe  est  animée,  prête  à marcher 
partout  ou  je  la  conduirai , avec  un  courage  étonnant, 
et  je  ne  puis  assez  louer  les  officiers  et  soldats  que  j’ai 
eus  sous  mes  ordres  en  cette  journée. 

Ces  deux  premiers  succès  des  troupes  du  roi  de  Hon- 
grie inspirent  la  plus  grande  joie  à tous  les  fidellcs  su- 
jets de  ce  pays,  et  remplissent  de  gloire  les  braves  of- 
ficiers et  soldats  qui  y ont  combattu.  Les  troupes  venant 
des  parties  les  plus  reculées  de  ces  pays,  avancent , en 
attendant,  à grands  pas,  vers  le  lieu  de  leur  destina- 
tion 
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tion  , et  l’on  a tout  lieu  de  compter  qu’animées  comme 
elles  le  sont  du  désir  ee  se  distinguer,  ainsi  que  celle* 
qui  ont  eu  l’occasion  de  signaler  leur  fermeté  et  bra- 
voure en  cette  occasion,  elles  contribueront,  par  là, 
à repousser  également  d’autres  entreprises  des  Français  , 
dont  une  seconde  armée , commandée  par  M.  Lafayette  , 
se  tourne  sur  la  Meuse , et  parait  méditer  une  opéra- 
tion offensive  de  ce  côté  là. 


Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  delà 
constitution,  séante  aux  jacobins  de  Pari^. 

Séance  du  29  mai  1792. 

M.  RocJuimbeau , fils.  J’ai  appris  hier  que  la  société 
desirait  m’entendre,  je  m’empresse  de  lui  donner  les 
motifs  de  ma  conduite.  Je  n’ai  pas  cru  qu’ayant  perdu  la 
confiance  des  soldats,  je  pusse  rester  à leur  télé.  Oui, 
messieurs,  dans  l’affaire  de  Tournay,  ayant  voulu  ral- 
lier les  fuyards,  ils  m’ont  passé  par  les  armes,  ainsi  que 
d’autres  officiers.  J’ai  cru  que  c’était  servir  la  p^rie, 
que  de  laisser  un  poste  où  je  ne  pouvais  plus  lui  être 
utile.  Mais  je  vous  ai  , messieurs  , assez  parlé  de 
moi,  je  vais  vous  entrètenir  des  affaires  publiques. 

Les  désastres  de  Mons  et  de  Tournay  ne  viennent 
que  de  l’amour-propre  désordonné  de  vos  ministres;  ils 
s’imaginent  que,  comme  autrefois,  ils  peuvent , de  leurs 
cabinets,  diriger  les  armées.  Leur  imprévoyance  est 
telle,  que  des  munitions  destinées  pour  les  armées, 
étaient  encore  , le  20,  aux  dépôts  de  Saint-Denis  et  dç 
Versailles.  De  plus,  il  n’est  pas  possible  que  les  opé- 
rations militaires  réussissent, si  elles  ne  sont  gardées  dans 
Tome  II,  <j 
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le  secret  le  plus  exact.  Lorsque  j’ai  été  mandé  de  Mau- 
beujfe,lc  25,  pour  recevoir  les  oïdies  du  conseil,  tous  les 
papiers  publics  parlèrent  du  plan  de  la  campagne.  Telle 
est , messieurs , l’insouciance , l’ineptie  et  l’imprévoyance 
de  vos  ministres , et  de  ceux  qu’ils  emploient.  Je  crois 
qu’il  est  urgent,  dans  les  circonstances,  qu’il  est  impor- 
tant d’envoyer  aux  soldats  une  adresse,  pour  les  inviter 
à la  subordination , et  à une  confiance  entière  dans  leurs 
officiers.  J’ignore  quel  parti  prendra  la  société  ii  cet 
égard. 

Séance  du  4 juin  1792. 

Un  citoyen  du  faubourg  Saint-Antoine. Je  suis  un 

homme  qui,  quoiqu’en  veste,  trouverais  sur  le  champ 
dix-huit  ceiils  hommes.  J’ai  demandé  la  parole,  pour 
répondre  au  nom  de  ceux  qui  ont  été  insultés  par  des 
personnes  qui  ont  pu  croire  qu’à  l’assemblée  nationale, 
les  tribunaux  ne  se  fussent  pas  renfermés  dans  les  bor- 
nes du  respect  qui  lui  est  due,  sans  des  gardes  apostés, 
et  pour  dire  à M.  Louvet  qui  semble  croire  à de  tels 
soupçons,  que  nous  savons  nous  contenir  nous-mêmes; 
car  j’étais  aussi  dans  les  tribunes,  moi;  j’observais,  et 
j’avJlis  passé  la  nuit  à examiner  tout  ce  qui  se  passait; 
je  passerai  encore  tout  le  temps  nécessaire  à déjouer 
nos  ennemis.  Dimanche,  je  dois  présenter  moi-méme 
une  pétition  à l’assemblée  nationale;  et,  si  je  ne  tiouve 
pas  aucun  membre  de  cette  société  qui  veuille  m’accom- 
pagner , je  lirai  moi-même  ma  pétition.  Je  veux  faire 
sentir  à l’assemblée  nationale  toute  la  faiblesse  qu’elle 
a laissé  percer  à l’égard  de  M.  Ribes,  et  nous  verrons 
si  c’est  le  crime  qui  ose  nous  insulter. 

Je  vous  dirai,  messieurs,  que  vous  vous  occupez  trop 
de  personnalités  : toujours  l’on  vous  voit  agités  pour  des 
querelles  particulières , pour  des  débuts  d’amour-pro- 
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pre,  tandis  que  la  patrie  devrait  appeler  tous  vos  soins. 
Des-jacobins  doivent  - ils  s’abaisser  k jouer  le  rôle  de 
lutteurs  ! car,  si  nous  sommes  sans  culottes,  nous  ne 
sommes  pas  sans  sentiments  : et,  s’il  y avait  seulement 
quarante  citoyens  de  ma  trempe,  je  ne  doute  pas  qu’il 
n’y  eût  plus  de  vigueur  parmi  les  patriotes.  Je  n’ai  pas 
de  génie,  mais  je  suis  un  homme  qui  saisirais  une  ques- 
tion mieux  peut-être  que  qui  que  ce  soit.  M Guadet 
m’a  paru  pitoyable;  il  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  sor- 
tir de  sa  plSce,  que  de  venir  nous  énoncer  une  opinion 
• insignifiante  sur  l’écart  scandaleux  de  M.  Ribes.  L’on 
n’a  mis  des  citoyens  armés  dans  les  tribunes  que  pour 
empêcher  le  peuple  de  témoigner  sa  juste  indignation; 
car,  tandis  qu’on  comprimait  ainsi  l’énergie  de  scs  sen- 
timents, des  Fayélistes  étaient  au  dessus  du  président. 
Enfin,  je  dirai,  d’après  J. -J.  Rousseau,  la  souverai- 
neté du  peuple  est  inaliénable,  tandis  que  ses  repré^ 
sentants  feront  leur  devoir,  nous  les  soutiendrons;  mais 
s’ils  y manquent , nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à 
faire;  car,  et  moi  aussi,  je  suis  membre  du  souverain. 


N.o  III.  ( Page  126.  ) 

Extrait  d'un  manuscrit  inédit,  intitulé: 
Comité  autrichien. 

••  L’on  a débité  sur  ce  comité  beaucoup  de  menspnges 

et  d’exagérations.  Il  n’a  pas  tenu aux  girondins, 

devenus  les  chefs  du  jacobinisme  , de  faire  penser  au 
public  que  le  co/77//é  autrichien  était  un  ministère  secret 
et  actif  , chargé  d’organiser  et  de  conduire  un  plan 
d’invasion  et  de  contre-révolution  générale,  et  défaisant, 
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clans  l’ombre,  toutes  les  opérations  politiques,  militaire» 
et  civiles  du  ministère  titulaire  et  constitutionnel  ; im- 
pertinence presqu’aussi  absurde  que  les  accusations  si 
souvent  dirigées  contre  les  francs-Maeons  et  les  frères 
de  la  Rose-Croix.  Je  me  suis  trouvé  à portée  de  prendre 
de  bons  renseignements  sur  ce  point  historique.  J’ai 
consulté  desautorités  éclairées  et  sages  de  tous  les  partis, 
des  hommes  liés  avec  quelques-uns  des  agents  secon- 
daires de  cette  faction  ; J’ai  comparé  leurs  ^^cits  les  uns 
aux  autres  et  avec  les  faits  connus  ; et  de  toutes  les  re- 
cherches que  j’ai  faites  avec  autant  d’exactitude  et  de 
paliencc  que  d’impartialité,  il  résulte,  et  Je  ne  crains 
pas  d’assurer  , qu’on  a calomnié  les  intentions  et  les  dé- 
marches des  directeurs  du  comité  autrichien  , lorsqu’on 
les  a taxés  de  complicité  au  projet  des  ennemis  , de 
démemhrcT  la  France  , lorsqu’on  a supposé  qu’ils  étaient 
fcicminent  des  instruments  de  la  grande  coalition.  Tout 
ce  à quoi  ils  prétendaient,  tout  ce  à quoi  ils  travaillaient, 
c’était  à obtenir  plus  de  pouvoir  pour  le  roi , afin  d’ob- 
tenir eux-mémes  plus  de  pouvoir  par  le  roi.  Us  vou- 
laient aristocratiser  la  constitution  , et  la  monarehiser 
davantage  ; mais  tout  me  prouve  qu’ils  ne  se  proposaient 
pas  de  là  ramener  plus  loin  que  la  constitution  anglaise. 
Cet  état  de  choses  était  pour  leurs  vues  bien  préférable 
à l’ancien  régime  , qu’ils  ne  pouvaient  espérer  et  qu’ils 
n’avaient  aucun  projet  de  rétablir;  car  ils  étaient  trop 
avisés  pour  ne  pas  sentir  que , sous  un  tel  gouvernement, 
leur  puissance  ne  se  soutiendrait  Jamais  contre  la  ligue 
de  toutes  les  ambitions  , de  toutes  les  vanités  qu’ils 
avaient  olFensées  ; au  lieu  que,  sous  une  forme  politique , 
à peu  près  semblable  à celle  de  l’Angleterre , un  minis- 
tère assuré  d’un  parti  considérable  , qui  le  met  en  état 
d’accroître  , ou  seulement  de  bien  faire  valoir  les  pré- 
rogatives de  la  couronne , tandis  qu’il  gouverne , et  de 
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tracasser  l’administration  , lorsqu’il  en  est  exclus  , un 
tel  ministère  , dis-je  , une  fois  qu’il  possède  la  faveur 
du  prince,  peut  compter  sur  sa  durée,  parce  qu’il  est; 
nécessaire.  » 


N.°  IV.  ( Page  127.) 

Lettre  du  roi  au  président  de  V assemblée 
nationale, 

« J’ai  chargé  , monsieur  le  président , le  ministre  de  . 
« la  justice  de  vous  faire  part  de  l’ordre  qu’il  vient  de 
« donner,  de  ma  part,  à l’accusateur  public , au  sujet  du 
« prétendu  comité  autrichien.  .Je  souhaite  que  cette 
« affaire  soit  parfaitement  éclaircie  , et  j’espère  que 
U l’assemblée  nationale  prendra  le  parti  de  communi- 
quer  au  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de 
« ses  membres  ont  dit  avoir  sur  ce.tle  affaire.  Elle  sen- 
■<  tira  aisément  l’inconvenance  qu’il  y a de  recevoir  de 
pareilles  dénonciations , de  n’en  laisser  percer  que  ce 
»<  qui  peut  entretenir  les  soupçons  dans  le  public  , et 
• le  danger  de  m’en  laisser  ignorer  les  auteurs.  Signé ^ 

» Louis.  Con/re-sr^/ié , D u a a n t h o n *. 
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N. O V.  ( Page  i3o.  ) 

Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis 
de  la  constitution. 

Séance  du  2 mars  1792. 

M.  Robespierre.  Oui , messieurs  , j’aime  le  caractère 
républicain  ; je  sais  que  c’est  dans  les  républiques  que 
se  sont  élevées  toutes  les  grandes  âmes , tous  les  sen- 
timents nobles  et  généreux  : mais  je  crois  qu’il  nous 
convient  dans  ce  moment  de  déclarer  tout  haut  que 
nous  sommes  les  amis  décidés  de  la  constitution,  jus- 
qu’à ce  que  la  volonté  générale  , éclairée  par  une  plus 
mûre  expérience  , déclare  qu’elle  aspire  à un  bonheur 
plus  grand.  Je  déclare  moi , et  je  le  fais  , au  nom  de  la 
société,  qui  ne  démentira  pas  , que  je  préfère  l’individu 
que  le  hasard  , la  naissance  , les  circonstances  nous 
ont  donné  pour  roi , à tous  les  rois  qu’on  voudrait  nous 
donner.  ( Applaudissements  universels  ).  , 

Je  conclus  donc  à ce  que  l’on  ajourne  l’envoi  de 
l’adresse  après  la  discussion  qui  sera  ouverte  ici  , di- 
manche. 


Cette  citation  Jit  assez  combien  rassemblée  meme  des  jacobins  était , 
è cette  époque  , éloignée  la  pensée  d’un  changement  de  consti* 
tution.  Ce  discours  donne  la  clef  des  événemenla  sub.séqiicnts , 
et  prouve  qu’ils  furent  bien  plus  l’ouvrage  des  circonsUnces  , que 
d’un  plan  arrêté. 
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N.°  VI.  ( Page  i3i . ) 

« 

"Proclamation  de  neutralité  du  roi  d’Angleterre  , 
au  su jet  de  la  lettre  de  M.  de  Chaueclin , 
du  i5  mai,  au  lord  Grenville, 

De  par  le  roi. 

“ Attendu  que  les  hostilités  ont  éclaté  entre  le  roj 
très-chrétien  et  le  roi  de  Hongrie  ; sa  majesté , pour 
la  conservation  et  pour  la  continuation  de  l’amitié  qui 
règne  entre  elle  et  leursdites  majestés  , de  l’avis  de  son 
conseil  privé , fait,  par  cette  proclamation  royale,  dé- 
fense expresse  et  rigoureuse  à tous  ses  sujets  quelconques, 
de  prendre  des  lettres  de  marque  de  quelque  prince 
ou  état  étranger  que  ce  soit,  contre  aucun  état  ou 
prince  étranger  , à présent  ami  de  sa  majesté  ou 
contre  leurs  sujets  ; elle  leur  fait  défense  , en  outre  , 
d’armer  ou  d’employer  aucun  vaisseau  , en  vertu , ou 
Sous  prétextes  de  pareilles  lettres  qu’ils  auraient  déjà 
prises  , ou  qu’ils  pourraient  prendre  dans  la  suite  , ou 
de  servir  comme  marins  dans  aucun  navire , ou  vais- 
seau , qui  pourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle 
contre  aucun  prince  ou  état  à présent  ami  de  sa  ma- 
jesté. 

•<  Sa  majesté  requiert  tous  ses  sujets  de  prendre  con- 
naissance de  son  royal  commandement , et  de  s’y  con- 
former, sous  peine  d’encourir  la  disgrâce  de  sa  majesté 
et  d’étre  puni,  selon  toute  la  rigueur  des  lois  et  de  la 
justice.  Et  attendu  que  le  roi  très-chrétien  s’est  adressé 
à sa  majesté  , pour  la  requérir  que , conformément  à ' 


V 


Digitized  by  Google 


88  *'  PIÈCES 

l’article  III  du  traité  de  navigation  et  de  commerce, 
conclu  à Versailles  le  26  septembre  1786,1!  lui  plaise 
de  renouveler  et  de  publier  dans  tous  les  pays  de  sa 
domination  les  défenses  rigoureu  ses  et  expresses  conte- 
nues dans  ledit  article  , sa  majesté  , par  la  présente  pro- 
clamation , défend  sévèrement  à tous  ses  sujets  de  re- 
cevoir aucune  commission  , pour  armer  et  pour  exercer 
sur.  mer  le  corsaîrage  , ainsi  qu’aucune  lettre  de  repré- 
sailles d’un  ennemi  quelconque  du  roi  très-chrétien  , ou 
de  troubler  , d’attaquer  ,en  quelque  manièie  qu^ce  soit, 
ses  sujets  , en  vertu  et  sous  le  prétexte  de  pareilles  com- 
missions ou  lettres  de  représailles , ou  de  leur  causer 
aucun  dommage  , ou  d’armer  des  vaisseauiP-corsaires  , 
ou  de  les  mettre  en  mer,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères qui  pui.^sent  être  infligées  pottr  cette  transgression, 
en  outre  de  ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  , une  pleine 
restitution  , et  à donner  une  satisfaction  entière  à ceux 
à qui  ils  auront  causé  quelque  dommage.  » 


N.°  VIL  ( Page  iSs.  ) 

Lettre  écrite  au  roi  par  M.  le  maréchal  do 
Rüchambtau , /e  1 1 octobre  1 790. 

Sire, 

« Lorsque  votre  majesté  me  donna  le  commandement 
de  son  .armée  d’Amérique,  elle  le  fit  de  son  propre 
mouvement  ; elle  y ajouta  toute  l’étendue  de  l’autorité 
qu’elle  voulait  me  confier,  tant  dans  cette  partie  que  sur 
les  îles  du  vent  et  sous  le  vent , lorsque  des  opérations 
combinées  nous  paraissaient  nécessaires  ; et  si  le  défaut 
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de  prévoyance  du  ministre  de  la  marine , à cette  époque, 
réduisit  à moitié  les  moyens  que  votre  majesté  m’avait 
accordés,  la  fortune  nous  servit  assez  bien  pour  pouvoir 
y rendre  le  service  important  qui  décida  l’Angleterre 
à souscrire  la  paix  glorieuse  que  votre  majesté  lui 
dicta.  Je  me  sers  de  ses  propres  expressions  à mon 
retour  d’Amérique. 

Aujourd’lrul , sire  , la  manière  froide  dont  me  traite 
votre  majesté  , m’a  fait  craindre  que  ce  choix  ne  soit 
pas  de  son  propre  mouvement , et  qu’il  ne  soit  que  celui 
de  ses  ministres.  Rien  dans  le  monde  ne  pouvait  m’en- 
gager à me  charger  de  cette  commission  , si  elle  n’était 
accompagnée  de  toute  la  confiance  de  votre  majesté. 

« Au  reste  , sire , voilà  ma  profession  de  foi  , celle 
d’un  so'dat  fidelle  au  serment  que  votre  majesté  a fait 
et  nous  a ordonné  de  faire.  Point  de  réflexions , quand 
la  loi  est  décrétée  et  sanctionnée.  Je  ne  mets  le  pied 
dans  aucun  club  ; je  ne  suis  dans  aucune  intrigue  , et 
je  ne  connais  que  l’obéissance  passive  à la  loi  et  au 
roi , fondée  sur  l’attachement  inviolable  que  je  lui 
ai  voué. 

« Je  supplie  votre  majesté  de  fixer,  par  un  mot  de 
réponse  ou  par  une  audience  particulière , l’indécision 
dans  laquelle  je  suis , pour  accepter  la  commission  dont 
ses  ministres  veulent  me  charger,  si  difficile  en  soi, 
mais  impossible  , si  elle  n’est  point  accompagnée  de 
toute  la  confiance  de  votre  majesté. 

Je  suis  , avec  le  plus  profond  respect , sire  , de 
votre  majesté  , le  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur. DF.  Vimeur-Roch AMBEAU  , lieu- 

tenant-général. 
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N.°  VIII.  Page  170.  ) 

Journée  du  mercredi  zo  juin. 

'El  Pilatus  adjudicuiét  ficri  petitionem  eoriim  , et  con- 
vocant  totam  cohortcm , et  induunt  eum  purpure , et 
imponu’it  spincam  coronam  , et  percutiehant  caput  ejusj 
et  illudebant  ; et  dabant  ei  bibere  myrrhatum  vinuin  et 
conclamahant  : Toile  ^ toile.  Krat  autern  hora  terlia.S. 
Luc  , chap.  XXIII  , vers.  24  ; S.  Marc , chap.  XV, 
vers.  16  : 17  , 20  , a5. 

Et  Pilate  leur  accorda  ce  qu’ils  demandaient  ; ils 
convoquent  le  peuple  , et  ils  revêtissent  Jésus  d’un 
habit  de  pourpre  , et  ils  lui  mettent  une  couronne  d’é- 
pines ; ils  frappaient  sa  tête  et  se  moquaient  de  lui  » 
ils  lui  donnaient  d’un  vin  mêlé  de  myrre,  et  criaient  t 
Délivrez-nous  de  lui.  Il  était  alors  la  troisième  heure. 

Avant  dix  heures,  le  Carrouzel  est  couvert  d’une 
foule  immense  ; la  gendarmerie  nationale  borde  tous  les 
accès  du  château.  L’intérieur  des  cours  et  du  jardin  est 
occupé  par  la  garde  nationale.  Les  deux  faubourgs, 
dont  la  marche  est  annoncée , se  grossissent  en  route 
d’une  multitude  aimée  qui,  sans  s’informer  de  ce  qu’on 
allait  demander  au  roi , sans  rien  savoir,  sans  rien  vou- 
loir , insouciants  , furieux  et  gais  tout  à la  fois , mena- 
cent , s’agitent  et  chantent , passent  sur  la  seconde 
terrasse  ( la  première  était  fermée  par  une  haie  de 
gardes  nationales  ) et  défilent  le  long  du  château;  sor- 
tent par  la  porte  du  Pont-Royal  , et  passant  par  les 
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guîçhets  du  Louvre,  vont  se  joindre , en  traversant  la 
garde  nationale  , sur  la  place  du  Carrouzel , à l’autre 
partie  de  l’armée  qui  venait  par  la  rue  Saint-Nicai;  e. 
Laporte  royale,  donnant  sur  la  place  du  Carrouzel,  était 
cntr’ouverte.  Aussitôt  que  l’armée  des  piques  paraît , 
elle  est  fermée  , elle  menace  de  la  faire  ouvrir  en  la 
forçant.  Un  des  chefs,  qui  est  un  sujet  connu,  fait 
charger  le  canon  , le  traîne  contre  la  porte  , et  engage 
cette  troupe  à jurer  sur  la  lumière  du  canon  , d’entrer 
dans  le  château:  tous  le  jurent.  A l’instant  les  portes 
s’ouvrent  par  l’ordre  d’un  officier  municipal*^  la  garde 
nationale  n’avait  reçu  et  ne  reçoit  aucun  ordre  de  son 

a 9 

chef,  elle  ne  s’oppose  à rien.  En  cinq  minutes  , la  cour, 
les  escaliers  , l<ft  salles  de  l’appartement  du  roi  sont 
remplies  de  20,000  hommes  armés  de  piques,  de  lames 
de  couteaux,  de  scies  , de  croissants,  de  faux,  de 
toutes  espèces  de  morceaux  de  fer  surmontants  de  longs 
bâtons  ; ils  ont  traîné  leur  canon  sur  l’escalier  et  jus- 
qu’à la  salle  des  Cent-Snisses.  Le  roi , la  reine  , la  fa- 
mille royale  étaient  dans  la. chambre  du  coucher.  Le  roi 
s’élance  en  avant  ; un  garde  national  s’approche , le 
conjure  de  ne  pas  avancer  davantage  , et  de  lui  per- 
mettre de  rester  auprès  de  lui.  Le  roi,  touché  de  ce  dé- 
vouement généreux  , prie  ce  brave  homme  , de  ne  pas 
se  séparer  de  lui , mais  d’étre  calme.  Madame  Elisabeth 
le  suivit;  et  demanda  qu’on  éloignât  la  reine  , voulant 
s’offrir  seul  au  danger;  et  allant  en  avant,  il  donne 
l’ordre  d’ouvrir  la  porte  qui  le  séparait  encore  des  bri- 
gands. Des  flots  séditieux  s’amoncèlent  autour  du  prince, 
entouré  seulement  de  quelques  serviteurs  fidelles  et  de 
quatre  gardes  nationaux.  Un  scélérat , armé  d’une  pique, 
l’œil  plein  de  rage  , s’avança  avec  un  mouvement  si- 
nistre. Un  gai  de  national,  M.  Cannofle  , se  précipitesur 
le  monstre , il  détourne  le  fer  ; le  roi  se  place  dans  l’em- 
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brasure  d’une  fenêtre , entouré  de  dix  ou  douze  per- 
sonnes , M.  le  maréchal  de  Mouchy , et  M.  Acloque, 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale,  se  rangent  de- 
vant lui.' Les  cris,  les  hurlements  se  font  entendre  ; cha- 
que étendard  porte  des  menaces , on  les  étale  aux  yeux 
du  roi  : sur  l’un  , il  lit  : Tremblez  , tyrans , le  peuple 
français  est  arnié\  sur  l’autre  côté  : Union  des  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint-Antoine.  On  adresse  la  parole 
au  roi , et  c’est  pour  l’insulter  jsur  un  second  étendard  , 
il  lit  : Voici  les  Sans-Culottes, , Ha  officiers  de  paix-, 
MM.  d’O^  nville  , Dorival  et  Augiers  courent  à l’as- 
semblée nationale  pour  l’instruire  des  dangers  du  roi  ; la 
séance  était  levée.  Pendant  ce  temps  , on  présente  à 
Louis  XVI  un  bonnet , au  bout  d’une.pique;  le  roi  le 
prend  ; un  grenadier  le  pose  sur  sa  tête  : au  bout  d’une 
autrepique,  des  rubans  ; il  les  accepte  : la  foule  le  presse; 
étouffé  par  la  chaleur , il  témoigne  le  désir  de  boire 
un  verre  d’eau  : sur  le  champ , un  grenadier  lui  pré- 
sente une  bouteille  ; il  boit  sans  hésiter  , il  n’a  pas 
même  cru  faire  un  acte  de  courage.  Un  grenadier  de  la 
garde  nationale  ose  dire  au  roi  qu’il  ne  doit  pas  avoir 
peur , le  roi  lui  répond  : un  honnête  homme  qui  n’a  rien  à 
se  reprocher , ne  connaît  ni  la  peur  ni  la  crainte  , et  pre- 
nant sa  main  et  la  mettant  sur  son  cœur  : sens  si  je  suis 
troublé , lui  dit-il.  Un  offiçier  municipal  veut  se  faire 
entendre , sa  voix  est  étouffée.  Plusieurs  membres  de 
l’assemblée  nationale  , recueillis  par  les  officiers  de 
paix,  MM.  Vergniaux,  Bigot,  Isnard  , Hérault,  veu- 
lent parler;  ils  sont  représentants  de  la  nation,  ils  in- 
voquent la  constitution  qu’on  outrage,  ils  sont  rejetés, 
M.  Santeire,  l’ami  et  le  chef  de  ces  forcenés,  peut  da- 
vantage à lui  seul  : Je  réponds  de  la  famille  royale , 
mais  qu’on  me  laisse  faire.  Un  moment  de  silence  est 
interrompu  par  les  cris  de  vive  Pélion vive  le  bonPé~ 
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tion  f 11  sortait  de  chez  lui  tranquillement;  le  roi  était 
dehors  depuis  environ  trois  heures  ; il  pouvait  être 
alors  six  heures.  Le  bon  Pétion  parle  au  roi  : le  peu~ 
pie,  dit  il , s est  présenté  avec  dignité , le  peuple  sor- 
tira de  mérnei  que  votre  rnajale  soit  tranquille.  M.  San- 
terre  voudrait  faire  approcher  Us  pétitionnaires,  ils 
parlent^  tous  à la  fois,  et  rien  n’est  entendu.  — Au 
moment  où  le  roi  s’avançait  à 1^  porte  de  l’œil-de- 
bœuf,  M.  le  dauphin  avait  été  emmené  dans  son  ap- 
partement, par  ordre  delà  reine,  qui,  se  trouvant  un 
peu  éloignée  du  roi,  donna  heureusement  la  facilité 
aux  personives  qui  se  trouvaient  auprès  d’ellè,  de  l’era- 
mener  pour  la  soustraire  au  danger  qui  la  menaçait, 
si  elle ‘s’obstinait  à suivre  le  roi  ; et  sa  majesté  fut  obli- 
gée de  rentrer  dans  l’appartement  de  M.  le  dauphin  , 
dont  on  avait  fermé  les  premières  portes  avec  des  cro- 
chets et  des  verrous  ; elle  demandait  , étouffée  par 
les  pleui-s  et  les  sanglots,  qu’on  la  laissât  rejoindre  le 
roi  ( elle  fut  un  quart  d’heure  sans  savoir  son 
sort),  et  qu’on  lui  rendît  son  lüs;  el^  fut  quelques 
instants  sans  en  avoir  de  nouvelles  ; on  l’avait  porté 
dans  l’appartement  de  Madame;  peu  après  on  le  lui 
ramena.  La  salle  de  l’appartement  de  M.  le  dauphin 
étant  déjà  remplie  de  monde , la  reine  rentra  avec 
ses  enfants  dans  la  chambre  à coucher  du  roi , dont 
les  portes  étaient  fermées  du  côté  du  cabinet  du  con- 
seil ; un  des  gens  de  M.  le  dauphin  est  accouru  tout 
hors  de  lui , avertm  que  la  salle  était  prise , la  garde 
désarmée , que  les  portes  de  la  chambre  étaient  for- 
cées , cassées,  enfoncées,  qu’on  le  suivait.  On  s’est  dé- 
cidé alors  à faire  entrer  la  reine  dans  la  chambre  du 
conseil;  elle  s’est  présentée  aux  factieux,  au  milieu  de 
ses  enfants.  La  reine  n’a  pas  montré  moins  de  gran- 
deur dans  cette  crise  que  dans  les  affreuses  journées  de 
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Versailles.  Elle  a opposé  le  même  courage , la  raéme 
constance,  aux  mêmes  injures  et  aux  mêmes  violences. 
Sa  majesté  s’est  assise  ; une  table  était  devant  elle  ; à" 
sa  droite,  M.  le  dauphin;  à sa  gauche.  Madame.  Le 
bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  l’a  constamment  en- 
tourèe , et  n’a  cessé  d’opposer  un  mur  inébranlable  au 
peuple  rugissant  cjui  l’investissait  ; plusieurs  députés 
étaient  réunis  auprès  d’elle.  Santerre  fait  séparer  les 
gardes  qui  m.asquai^nt  la  reine,  et  lui  adressant  la  pa- 
role :,on  voiiségure,  on  vous  trompe  madame  ; le  peup'.e 
vous  aime  mieux  vous  et  le  roi  que  vous  ne  pensez.  I..a 
reine  lui  a/-épondu  avec  la  dignité  qu’on  a admirée  si 
souvent  en  elle  : .Je  ne  suis  ni  égarée  ni  trompée  , je  sais 
( montrant  les  grenadiers  qui  l’entouraient  ) quejenai 
rien  à craindre  , entourée  de  la  garde  nationale.  Il  fait 
défiler  toute  cette  horde  en  leur  montrant  la  reine;  une 
femme  lui  présente  un  bonnet  de  laine;  sa  majesté  l’a 
accepté  , mais  sans  en  couvrir  son  auguste  front  ; ou  le 
met  sur  la  tête  de  M.  le  dauphin  ; d’autres  femmes  ar- 
mées lui  adresvnt  la  parole  : Voici  les  Sans-Culottes-^ 
d’autres  encore  la  menacent  ; son  visage  est  toujours 
aussi  calme.  Les  cris  continuent  : vive  Ui  nation  ! vive 
les  Sans-Culottes!  la  liberté  ! à bas  le  veto  / L’armée  s’é- 
coule , et  par  les  instances  amicales  de  M.  Santerre , 
le  défilé  finit  à huit  heures  environ.  Madame  Elisabeth 
vint  rejoindre  la  reine  après  avoir  quitté  le  roi , et  lui 
apporta  de  ses  nouvelles.  Peu  après  il  rentra  dans  sa 
chambre  : on  en  avertit  la  reine  qifi  le  suivit  avec  se* 
enfants;  elle  se  jette  à ses  pieds  avec  eux;  il  la  tint 
et  eux  aussi  quelques  instants  embrassés  Le  roi  était 
alors  environné  d’une  députation  de  l’assemblée  et  de 
ceux  qui  ne  l’avaient  pas  quitté.  L’assemblée  envoya 
trois  députations  successives  ; la  dernière  sortit  à dix 
heures.  Le  roi  q’a  jamais  été  plus  grand  que  dans  la 
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journée  du  mercredi  ; U n’a  pas  témoigné  la  moindre 
émotion  , et  a paru  intrépide.  Supérieur  aux  effbrti  qu’on 
a faits  pour  dégrader  la  couronne,  son  calme,  au  mi- 
lieu, de  ses  bourreaux  , sa  patience  à supporter  les  in- 
jures les  plus  grossières  , son  courage  héroïque,  sa  pré- 
sence d’esprit , la  sérénité  de  son  aine  , la  constance  de 
son  refus  , cette  résignation  ferme ^et  philosophique  qui 
ne  l’abandonnant  pas  un  seul  instant,  ont  conservé  à 
la  nation  française  toute  sa  dignité  et  son  innocence. 

( Extrait  de  la  corresponnance  politique.  ) 

M.  Pétion , après  avoir  quitté  le  roi , s’est  retiré  du 
château  ; et,  au  bas  de  l’escalier,  il  a dit  au  peuple  : mes 
amis  , mes  frères  , vous  venez  de  prouver  que  vous  élesun, 
peuple  libre  et  sage,  retirez-vous;  et  moi-même  ^ je  vais 
vous  en  donner  V exemple  ; il  sortit  du  château.  Avant  que 
les  députés  sortissent  du  château,  la  reine,  ellc-ménie,  les 
mène  voir  toutes  les  portes  de  l’appartement  de  son  fils  ; 
trois  étaient  brisées, les'serrures  enijjortées,  les  panneaux 
enfoncés , les  crochets  cassés  ; dans  l’appartement  de 
Madame,  on  avait  pénétré  par  celui  de  M.  le  dauphin; 
il  y avait  une  porte  ou  deux  de  cassées  , toutes  les  ar- 
‘moires  enfoncées  ; chez  le  roi  ,. les  portes  ont  été  éga- 
lement cassées  et  enfoncées;  chez  la  reine,  on  n’a  pas 
tenté  d’y  entrer.  Les  brigands  se  sont  répandus  par  tout 
le  château  , jusqu’au  comble  et  sur  les  toits.  Les  dépu- 
tés ne  pouvant  que  rendre  compte  à l’assemblée  , mais 
non  constater  le  dé.sordre  par  écrit , on  a fait  venir  le 
juge  de-paix  pour  dresser  procès-verbal.  Le  lendemain 
( jeudi  ),  les  officiers  de  paix  ont  confronté  les  dégâts 
avec  le  procès-verbal;  des  officiers  municipaux  ont  exa- 
miné le  travail  ; l’un  d’eux  et  M.  le  maire  lui-niéme  v 

ont  été  fort  maltraités  par  la  garde  nationale  dans  la 
cour  du  château;  la  garde  a été  nombreuse  ce  jour-là; 
la  journée  a été  assez  tranquille.  Sur  les  sept  heures , 
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on  a cru  le  château  menacé;  M.  Pétîon  y est  venu  , il 
s’est  fait  annoncer  chez  le  roi , le  roi_  l’a  re^u  tout  de 
suite.  M.  Pétion  : Sire  , nous  avons  appris  que  vous  aviez 
été  ptéi  enu  d’un  rassemblement  qui  se  portait  sur  votre 
demeure  ; nous  venons  vous  informer  que  ce  rassemble- 
ment est  composé  de  citoyens  sans  armes  qui  veulent 
plante!  un  mai.  Je  sais^sirc^  que  l’ont^  calomnié  la  con- 
duite de  la  municipalité  ; cependant  sa  conduite  sera 
connue  de  votre  majesté.  Le  roi  : Elle  doit  Cétre  de  la 
France  entière , je  n’accuse  personne , fai  tout  vu.  M.  Pé- 
tion : et  sans  les  mesures  de  précaution  que  le  corps  mu- 
nicipal a prises  , il  serait  peut-ctie  arrivé  des  événements 
beaucoup  plus  fâcheux^  non  pas  contre  votre  personne  ; ^ 

( et  fixant  à côté  du  roi  ) vous  devez  savoir  que  votre 
personne  sera  toujours  respectée.  Le  roi  : Est-ce  me  res- 
pect er\  que  d'entrer  en  armes  chez  moi,  de  briser  mes 
portes  Ce  qui  s’est  passé , monsieur,  est  un  sujet  de 
scandale  pour  tout  le  monde  ; vous  répondez  de  la  tran- 
quillité de  Paris.  M.  Pétion  : Je  connais  l’étendue 
des  devoirs  que  m’impose  ma  responsabilité.  Le  roi  : 
Retirez-vous.  L’assemblée  a fait  un  décret  contre  les 
rassembleiiients  armé^,  qui  a été  aussitôt  sanctionné; 

Le  roi  a écrit  à l’assemblée  nationale  sur  les  événe- 
ments du  mercredi.  Aujourd’hui  , il  a donné  une  pro- 
clamation qui  est  parfaite  à tous  égards;  à toutes  les 
vertus  qu’il  a montrées  souvent,  et  surtout  pendant 
ces  derniers  jours , il  joint  la  générosité  et  un  oubli 
total  de  sa  propre  injure  ; il  ne  parle  qu’en  sa  qualité  de 
représentant  héréditaire  de  la  nation. 


Ce  rccufil  , trouvé  dans  les  appavtomeiiis  de.s  Tiiîlerîes  après  la  jour- 
née du  10  août  ^ porte  un  caracrèiede  vérité  quant  aux  faits  , et 
d’esprit  de  parti  dduï  les  rcÛcxioos  j il  peint  l’événement  du  20 

juin  : 
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)uîn  : le  roi  y conserva  un  calme  et  une  dignité  <}ui  lui  rallièrent 
lin  moment  toutes  les  opinions..  Pendant  la  crise,  il  dit  k un  des 
députés  de  l\issemblée  qui  étaient  près  de  lui  : « 11  se  pourrait  bien 
qu'aujourd’hui  le  représentant  héréditaire  , et  quelques-uns  des 

représentants  temporaires  ne  vissent  pas  la  Hn  de  la  journée 

Après  tout  ,^on  en  parlerait  beaucoup  demain  , et  après  Ton  n'y 
penserait  bientôt  plus*  ?> 

Ce  moment  fut  le  dernier  que  la  fortuue  présenta  au  monarque  t 
il  n'en  profita  pas  , et  on  ne  sut  pas  en  faire  usage  pour  lui. 


Proclama/ion  du  roi , sur  les  événemenls  du 
‘ 20  juin. 

Les  Français  n’auront  pas  appris  sans  douleur  qu’une 
multitude  (^gar^e  ))ar  queltjues  faclieux^  est  venue  à , 
main  armée  dans  l’habitation  du  roi , a entraîné  du 
canon  jusque  dans^  la  salle  des  gardes,  a enfoncé  les 
^ portes  de  son  appartement  à coups  de  haches  ; et  là  , 
abusant  audacieusement  du  nom  de  la  nation  , elle  a 
tenté  d’obtenir  par  la  force  , la  sanction  que  S.  M.  a 
constitutionnellement  refusée  à deux  décrets. 

Le  roi  n’a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes  des 
factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien 
public.  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 

s’arrêter,  niais  il  a besoin  de  dire  à la  nation  française 

» 

que  la  violence,  à quelque  excès  qu’on  veuille  la  porter, 
ne  lui  arrachera  jamais  un  consentement  à tout  ce  qu’il 
croira  ctinfraire  à l’iiitérét  public  ; il  expose  , sans  re- 
*gret,  sa  tranquillité,  sa  sûreté;  il  sacrifie  même  sans 
peine  la  jouissance  des  droits  qui  appartiennent  à tous 
les  hommes,  et  que  la  loi  *levrait  faire  resju-cter  chez 
lui,  comme  chez  tous  les  cilo}ens  ; mais  , comme  repré- 
sentant  héréditaire  de  la  nation  française,  il  a des  de- 
2 b/ne  IL  n 
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voirs  à remplir;  et,  s’il  peut  faire  le  sacrifice  de  son 
repos,  i!  ne  fera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs.  * 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  be- 
soin (l’un  crime  de  plus  , ils  peuvent  le  commettre.  Dans 
l’r^fat  de  crise  où  elle  se  trouve  , le  roi  donnera  , jus- 
qu’au dernier  moment  , à toutes  les  autorités  consti- 
tuées, l’exemple  du  courage  et  de  la  fermeté  , qui  seuls 
sauvent  l’empire  : en  conséquence  , il  ordonne  à tous  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller  à la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés. 

Fait  à Paris,  le  Juin  1792  , Pan  ^ de  la  liberté , t 
signé  Louis  , et  plus  bas  Terrier. 


Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis 

de  la  constitution.  ^ 

Séance  du  20  juin. 

Messieurs, 

,3’arrivedes  Tuileries,  où  j’ai  vu  à une  croisée  le  roi 
coiffé  du  bonnet  rouge  ; le  peuple  a désiré  que  je  lui 
parlasse  en  son  nom.  Le  roi  était  assis  sur  un  siège  un 
peu  élevé,  ayant  à ses  côtés  trois  ou  quatre  gardes  na- 
tionaux et  quelques  députés.  Le  peuple , éh  grand 
nombre  , avait  pénétré  dans  cet  appartement  et  criait  : 

A b !s  le  veto  ! sanctionnez  les  décrets  ; vive  la  nation  ' 

Le  roi  avait  le  bonnet  de  fa  liberté  sur  la  tête  et  bu- 
vait, à même  une  bouteille,  à la  santé  delà  nation,  et 
ne  pouvait  se  faire  entendre;  il  a,  plusieurs  foisj  agité 
une  sonnette  pour  obtenir  la  parole;  enfin  il  a dit  qu’il 
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aimait  la  constitution  ; qu’il  jurait  le  maintien  de  la  cob- 
stitulion. 

Le  peuple  a crié  que  cela  n’était  pas  vrai , qu’il  avait 
déjà  trompé  , qu’il  tromperait  encore  , et  puis  : à bas 
le  veto!  sanctionnez  les  décrets  y rappelez  les  ministres 
patriotes;  vice  la  nation  ! ^.Véùoïi  est  arrivé  pendant 
ce  tintamarre  , porté  sur  les  bras  de  tout  le  peuple  qu’il 
avait  traversé  ; il  l’a  harangué  ^ l’engageant  à se  reti- 
rer, et  lui  disant  que  ce  n’était  pas  par  des  cris  qu’il 
fallait  engager  le  roi  à prendre  des'mesures. 

Quoique  très-docile  à écouter  M.  Pétion , le  peuple 
a répondu  : nous  voulons  une  réponse  définitive;  nous 
ne  nous  en  irons  pas  sans  l’avoir,  et  puis  d bas  le 
veto  ! sanctionnez  les  décrets  ; vive  la  nation  ! 

Je  me  suis  alors  approché  du  roi.  «Sire,  lui  ai-je 
dit,  votre  conduite  a excité  le  peiiple  contre  vous;  en 
voulant  traîner  le  peuple  à sa  perte,  voij^  vous  en-  , 
Irainez  vous-mérae  à la  vôtre  ; vos  ennemis  ne  sont  pas  ^ 
à Paris  , ils  sont  à Coblentz  ; car  quoique  vous  desiriez 
encore  en  ce  moment  aller  auprès  d’eux , sachez  que 
s’ils  vous  tenaient  , ils  vous  assassinei aient  ; au  lieu 
que  le  peu'jvle  ne  demande  qu’à  vous  voir  heureux*  en 
suivant  la  ligne  de  la  constitution;  et  que  si  vous  la 
suiviez  de  bonne-foi,  il  vous  aimerait  encore  ; car,  je  , 
vous  le  répète,  il  aurait  du  plaisir  à vous  aimer.  Le 
peuple  est  mûr  pour  la  révolution;  il  veut  que  la  con- 
stitution marche  , que  vous  sanctionniez  les  décrets  ; 
que  vous  rappeliez  des  ministres  qui  ont  sa  confiance. 
Oui,  nous  maintiendrons  la  constitutÿan  , mais  il  faut 
qu’elle  marche;  nous  périrons  , s’il  le  faut , pour  la  dé- 
fendre, mais  alors  nous  vous  entraînerons  avec  nous 
dans  notre  chute. 

M.' Pétion,  assez  étonné  , était  à côté  de  moi , et  le 
roi  ouvrait  la  bouche , et  me  regardait  avec  des  grands 
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yeux  ; puis  il  a r^poncla'que  jamais  il  ne  sortirait  de  la 
ligne  de  la  constitution.  •• 

Vous  nous  trompez  encore  , sire,  lui  ai-je  dit  , mais 
prenez-y  garde.  Le  peuple  ne  veut  pas  entendre  votre 
réponse  par  l’organe  de  M.  Pétion  , il  la  veut  de  votre 
bouche. 

Le  peuple  criait  toujours  : c’est  inutile  , il  nous  a , 
trompé  , et  puis  le  refrain  : à bas  le  vélo!  sanctionnez 
les  décrets  ; vive  lu  nafion!  Plusieurs  messieurs,  avec 
de  petites  baguettes  d’ivoire  couvertes  de  fleurs  de  lys, 
disaient  très-poliment  : respect  à la  loi  ! Enfin  , à force 
d’honnéteté,  on  a fait  sentir  au  peuple  que  le  loi  de- 
mandait de  la  réflexion  ; qu’il  y avait  beaucoup  de  ci- 
toyens qui  voulaient,  à leur  tour,  voir  le  roi.  Ceux  avec 
qui  j’étais,  ont  filé  et  moi  avec  eux.' 

M.Gonchon,  orateur  du  faubourg  Saint-Antoine,  lit 
la  pétition  présentée  le  matin  à l’assemblée  nationale. 

^ L’impressifti  en  est  arrêtée.  Voici  quelques  traits  qui 
sont  plus  généralement  applaudis  : « Ou  menace  de 
poursuivre  les  auteurs  du  rassemblement  de  mercredi 
dernier;  c’est  nous  qui  sommes  ces  auteurs;  c’est  nous, 
pères  de  famille,  citoyens  soldats  , vainqueurs  <Ie  la 
Bastille,  qui,  fatigués  de  tant  de  complots;  c’est  nous 
qui , indignés  du  renvoi  des  ministres  patriotes , des 
bassesses  et  des  perfidies  de  la  cour , avons  rassemblé 
lés  hommes  du  14  juillet  pour  renouveler  un  pacte  d’al- 
liance, pour  offrir  à la  cour  le  spectacle  imposant  et 
terrible  de  vingt  mille  bjas  armés  pour  la  défense  de 
l’assemblée  nationale.  On  s’efforce  de  nous  calomnier 
près  de  la  garde*  nationale  , avec  laquelle  nous  ne  vou- 
lons faire  tpi’un.  Sans  doute,  nos  crimes  envers  la  ty- 
rannie, sont  nombreux.  On  n’est  plus  que  séditieux, 
aux  yeux  de  certains  hommes,  dès  qu’on  refuse  d’ap- 
plaudir à leurs  bassesses  constitutionnelles.  Ils  nous  ap- 
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pellent  factieux,  régicides,  brigands.  Bépondcz,  vils 
scélérats,  si  nous  méritions  ces  noms  infâmes,  où  en 
seriez-vous?  L’anarchie  vient  des  factions,  les  fac- 
tions sont  fomentées  par  la  cour  : voilà  la  cause  de  nos 
maux , etc. 

« 

N.o  IX.  ( Page  2o3.  ) 

Délihéralion  du  directoire  du  département  du 
Bas- Rhin  , du  lundi  19  septembre  1792. 

Vu  la  lettre  du  directoire  du' district  de  Wissem- 
bourg , du  16  de  ce  mois,  et  oui  le  procureur-géné- 
ral-syndic suppléant , ^ 

Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  a arrêté 
que  M.  Lukner,  commandant  en  chef  des  S.'  et  6.* 
divisions,  sera  requis  de  faire  retirer  et  rentrer  dans 
leurs  garnisons  les  détachements  placés  à Erleubach  et 
Baueinstein , qui  deviennent  inutiles  pour  la  police  des 
grains. 

Signé , Hoffmann  , syndic-général. 

Délibération  du  directoire  du  Bas-Rhin  j du 
lundi  22  août  1792- 

; 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Bas-Rhin,  considérant  que  le  détachement  de  cavale- 
rie placé  à Saverne  y devient  dans  ce  moment  inutile, 
arrête  que  M.  Gell  sera  requis  de  le  faire  incessam- 
ment retirer , et  rentrer  dans  sa  garnison. 

Signé , Jacques  Bru  NT,  président  j 
Hoffmann,  syndic-général.  * 
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Délibération  du  directoire  du  département  du 
B as- Rhin , du  mercredi  lo  août  1791. 

Vu  les  différents  renseignements  adressés  au  direc- 
toire du  département  du  Bas -Rhin,  il  a été  arrêté 
d’inviter  M.  Gelb  de  faire  rentrer  dans  leurs  garnisons 
respectives  les  détachements  placés  à Benfilden,  Fe- 
gersheim,  et  à la  redoute  d’Erftein;  retirant,  à cet  ef- 
fet, les  réquisitions  précédemment  faites. 

Signé , Jacques  B R ü N T , président  ; 

Hof  F M A N N , syndic-général. 

» 

• ' 

N.®  X.  ( Page  204.  ) 

Affaire  d’Orchies. 

Dans  la  nuit  du  i3  au  14,  à peu  près  cinq  mille 
Impériaux.,  partant  de  Tournay  , axèrent  tomber  sur 
Orchies  où  était  un  bataillon  de  volontaires  de  la  Somme  , 
avec  ses  deux  pièces  et  trente  dragons.  Ils  les  attaquè- 
rent avec  fureur  par  deux  portes,  du  côté  de  Douai  et 
de  Lille  : on  n’avait  pas  encore  eu  le  temps  d’élever  les 
différentes  défenses  ordonnées  par  le  général.  Le  ba- 
taillon se  défendit  avec  le  plus  grand  courage.  Il  fit  sa 
retraite  sur  Saint-Amand,  ayant  perdu  un  de  ses  ca- 
nons: un  capitaine  , nommé  Tory , se  couvrit  de  gloire  , 
et  sauva  cette  garnison.  Deux  colonnes  des  Impériaux  • 
tirèrent  l’une  sur  l’autre,  et  l’ennemi  perdit  cinq  cents 
hommes.  • 
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N.®  XI.  ( Page  207.  ) 

Lettre  du  général  Ctistine  j au  ministre  de  la 
guerre. 

Landau  , le  34  août  1793  , l’an  4 de  la  liberté. 

Monsieur, 

t 

J’apprends  , par  les  papiers  publics,  que  M.  Dumou-  ' 
rier  vient  d’être  nommé  au  commandement  en  chef  de 
l’armée  du  Nord. 

'■  Je  ne  suS  point  jaloux  de  cette  préférence  , et  suis 
loin  de  ne  pas  croire  aux  talents  de  M.  Dumourier  j 
mais,  monsieur,  en  ai-je  moins  montré  que  lui  ? N’étes- 
vous  pas  convaincu,  vous-même,  que  c’est  aux  dispo- 
sitions que  j’avais  préparées  , auxquelles  est  dû  que 
l’Alsace  n’ait  point  été  envahie?  et  si  je  n’avais  pas  été 
contrarié  par  ceux  qui  viennent  enfin  de  se  démasquer, 
croyez-vous  que  les  Autrichiens  eussent^jamais  pensé 
à faire  des  fentativçs  sur  ce  département  , même  sur 
celui  de  la  Moselle?  Si  l’on  avait  fait  un  camp  retran- 
ché à Bitché  , comme  je  le  demandais  depuis  long- 
temps ; si  on  s’était  mis  en  mesure  de  pouvoir  les 
prendre  en  revfcrs  dans  leur  marche,  l’auraient  - Us 
tente’e  ? 

» Ai-je  moins  prouvé  de  patriotisme  , moins  d’atta- 
chement à la  chose  publique  ? Et  tout  étant  égal , une 
grande  ancienneté  , une  grande  expérience  , une  grande 
habitude  du  commandement  ne  donnent -elles  pas  des 
droits  ? * 

» La  certitude  que  je  n’abandonnerai  jamais  la  cause 
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de  mon  pays  et  de  la  liberté,  ne  doit  plus  être  un  titre 

pour  exercer  sur  moi  un  arbitraire  , j’ose  dire,  injuste. 

« Quant , après  m’avoir  donné  le  commandement  de 
l’arme'e  du  Rhin,  vous  me  l’avez  aussitôt  ôté,  monsieur, 
vous  me  dites  avoir  eu  la  main  forcée  par  les  circon- 
stances , et  qu’il  était  des  situations  où  l’on  se  trouvait 
obligé  de  céder  plutôt  aux  circonstances  qu’à  la  raison. 
Ces  motifs  n’existent  plus  ; et  quand  j’avais  été  nommé 
pour  commander  en  chef,  meme  par  M.  Dabancourt  ; 
que  l’on  ne  m’avait  laissé  à Landau  qu'à  cause  de  la 
proximité  de  l’ennemi , et  de  l’immensité  du  danger  ; 
quand  ce  danger  n’existe  plus  pour  Landau  , quand  j’ai 
donné  l’activité  aux  travaux  de  cette  forteresse  , pour- 
quoi m’y  laisser  inutile? 

••  Je  crois  devoir  espérer  qu’enfîn  on  m’assignera  la 
place  que  vous  m’avez  vous-mêmes  désignée,  monsieur, 
depuis  longtemps. 

Le  lieutenant-général,  commandant  la  cinquième 
division  , et  à Landau. 

Signé^  C U STINE. 

N.“  XII.  ( Page  i09.  ) 

Lettre  du  général  Custine,  au  ministre  delà 
guerre. 

Eandau  , le  8 août , l’an  4 ta  liberté. 

’ Monsieur  de  Biron  vous  aura  sans  doute  rendu 

compte,  monsieur,  de  la  suite  non-interrompue  d’événe- 
ments qui  ont  èu  lieu  depuis  la  journée]  où  j’avais  été 
chargé  de  faire  entrer  des  fonds  dans  Landau, 
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Je  croyais  mon  caractère  fait  pour  me  mettre  à l’abri 
des  propositions  que  j’ai  reçues  daas  la  journée  d’hier, 
de  la  part  des  ennemis  de  la  constitution  , de  livrer  la 
ville  de  Landau.  Un  homme  capable  d’une  semblable 
trahison  aurait  bien  mal  connu  les  intérêts  de  la  royauté 
et  du  roi;  et  cepei  dant  cet  appas  était  présenté  à ce- 
lui qui  était  loin  d’être  la  dupe  d’un  piège  aussi  gros- 
sier. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  je  n’ai  pu  me 
dispenser  d’envoyer  en  original  la  lettre  à l’assemblée 
nationale,  puisqu’il  m’était  impossible  de  me  dispen- 
ser delà  faire  connaître  aux  troupes  que  je  commande, 
sous  peine  de  perdre  leur  confiance  et  de  ne  pouvoir 
plus  commander  ; sous  peine  encore  de  manquer  à 
cette  loyauté  qui  a toujours  dirigé  mes  actions. 

Le  lieutçnant-général , commandant  à Landau , et 
la  cinquième  division. 

Signé ^ C U S T 1 N E. 


/ 


N.°  XIII.  (Page  £io.  ) 

^ • Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution. 

« ' Séance  du  29  juin  1791. 

Af.  'Rœderer.  Je  demande  à M.  Antoine  s’il  a prévu 
le  cas  où  aucune  des  personnes  appelées  à la  régence 
ne  voudrait  l’accepter , on  choisira  nn  régent  dans 
une  autre  famille  ; ou  bien  , et  c’est  mon  opinion  , on 
formera  un  conseil  de  régence  ; alors  on  aurait  une  ré- 
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gence  sans  ragent.  Ce  système  aurait  l’avantage  de  me- 
ner à connaître  bientôt  une  grande  vérité  ; c’est  que 
comme  on  aurait  eu  une  très-bonne  régence  sans  ré- 
gent, on  pourrait  avoir  aussi  une  bonne  monarchie  sans 
monarque.  J’observe  aux  amis  de  la  constitution , que 
cette  idée  pourrait  inquiéter  , et  qui  veulent  tenir  à la 
constitution , que  je  veux  y tenir  aussi  moi  ; mais  que 
cette  constitution  est  si  possible , qu’elle  existe  , qu’elle 
est  la  constitution  française.  N’est-il  pas  vrai  , en  effet  , 
que  le  roi^  n’est  pas  maître  de  donner  iin  ordre  obli- 
gatoire ? n’est-il  pas  vrai  que  le  ministre  , en  vertu  de  sa 
responsabilité , peut  refuser  de  signer  un  ordre  ? 

f Séance  du  6 juillet  1791. 

M.  Bouche.  Je  crois,  messieurs,  être  obligé,  par  la 
sévérité  des  devoirs  que^j’ai  à remplir  près  de  vous,  de 
ne  pas  vous  permettre  d’applaudir  les  choses  que  vous  • ^ 
venez  d’entendre.  . j 

••  Passons-nous  de  roi  ; et  nous  aurons  à craindre  un 
danger  de  moins  de  la  part  d’un  homme  ennemi , par 
sa  place,  de  notre  constitution  , et  à qui  on  a donné, 
pour  la  combattre,  trente  millions  de  revenu  par  an. 

Car,  il  faut  en  convenir  ; vous  avez  eu  une  idée  peu 
philosophique  , en  nous  donnant  un  roi  riche.  Puisque  ‘ 
l’occasion  s’en  présente,  débarrassons-nous  de  ce  far- 
deau ; faisons  de  la  France  une  république ■■ 

• A ces  mots , toute  la  salle  se  soulève  ; mille  personnes  * 

demandent  la  parole  ou  s’en  emparent.  Un  membre 
élève  la  voix  au  dessus  du  tumulte , et  dit  au  président  : 
Permettez-moi , monsieur , de  représenter  au  secrétaire 
qui  a lu  la  lettre  de  Perpignan  , en  annonçant  qu’elle 
nous  ferait  plaisir,  permettez-moi  , dis-je,  de  lui 


Digiiized  by  Google 


JUSTITICATIVES.  I07 

représenter  , qu’il  eût  mieux  fait  de  nous  ^lire  le 
passage  suivant  de  nos  règlements  : « La  fidélité  à la 
" constitution,  le  dévouement  à la  défendre,  le  res- 
« pect  et  la  soumission  aux  pouvoirs  qu’elle  aura  éla- 
blis , seront  les  premières  lois  imposées  à ceux  qui 
« voudront  être  admis  dans  la  société, 

Nous  nous  sommes  engagés,  par  serment,  à mainteoir 
la  constitution.  Parler  contre  les  décrets  constitutionnels, 
lire  des  écrits  qui  leur  sont  opposés  ou  les  souffrir , est 
un  parjure  : il  faut  renoncer  à la  société  , et  sortir  de 
^n  sein.  Monsieur  le  président  a été  justement  applaudi 
par  la  majorité,  quand  il  s’est  élevé  contre  cette  infrac- 
tion à la  loi  que  la  société  s’est  faite. 


Lettre  écrite  au  roi , par  M.  Linguet  , le 
. * 4 avril  1792. 

S I » E , * 

"‘La  justice  que  votre  majesté  vient  de  me  rendre, 
est  un  acte  de  sa  volonté.  Je'  dois  croire  je  crois 
qu’il  n’en  était  pas  de  même  des  traitements  bien  dif- 
férents dont  j’ai  eu  à gémir.  Ils  n’avaient  pas  détruit 
dans  mon  coeur  l’attachement  sincère  pour  mon  roi , dont 
les  lois  et  mes  principes  me  feront  un  devoir.  Ce  senti- 
ment ne  peut  aujourd’hui  que  reprendre  une  nouvelle 
force.  Malheureusement  aussi  il  ne  peut  guère  être  utile 
à votre  majesté.  Dans  le  temps  où  j’aurais  pu  servir  , 
où  je  servis  réellement  elle  et  la  France  , les  calomnies , 
les  ralfcoeuvres  des  hommes  pervers,  dont  fourmillaient 
alors  la  cour  etsios  tribunaux;  la  faiblesse  du  petit 
nombre  d’honnêtes  gens  qui  y étaient  épars , ont  rendu 
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mes  efforts  infructueux.  A présent  le  cours  des  choses, 
la  prodigieuse  subversion  qui  s’est  opérée , opposent  à 
la  francliise  d’un  bon  citoyen,  d’un  vrai  Fiançais  , des 
obstacles  non  moins  insurmontables.  Il  est  réduit  à 
faire  des  vœux  pour  le  rétablissement  de  l’ordre , pour 
une  pacification  dont  il  n’est  que  trop  à craindre  que 
nous  soyons  encore  éloignés,  puisque,  de  part  et  d’autre, 
on  semble  ne  vouloir  pas  prendre  le  seul  chemin  qui 
pourrait  y conduire. 

■<  Chaque  parti  veut  l’humiliation,  l’anéantissement  de 
, ses  adversaires , et  il  faudrait  travailler  à leur  réunicA. 
Il  faudrait,  pour  parler  en  termes  constitutionnels,  un 
"juge-de-paix  assez  respecté  pour  proposer  la  conciliation 
des  débats  qui  partagent  la  grande  famille  ; assez  puis- 
•sant  pour  la  faire  prévaloir  : et  à qui  ce  ministère  con- 
vient-il mieux  qu’à  votre  majesté?  La  nature  , les  lois 
anciennes  , les  lois  nouvelles  même  le  lui  défèrent. 
Malgré  les  difficultés  nombreuses  que  l’on  peuf  prendre, 
je  crois  fo^rtement  que , pour  l’exercer  avec  fruit , elle  n’a 
qu’à  le  vouloir  fermement. 

- •>  C’est  à elle  seule  que  je  parle  : ma  franchise  ne  peut 
lui  être  ni  suspecte  , ni  douloureuse.  J’oserai  donc  le 
lui  dire  :%es  infortunes  et  les  nôtres  dejmis  trois  ans, 
depuis  quinze  ans , ne  viennent  que  de  ce  qu’elle  n’a 
pas  eu  cette  volonté  décidée  , ou  de  ce  que  l’ayant  dans 
le  cœur,  elle  n’a  pas  trouvé  d’agents  assez  fidelles  pour 
la  manifester.  On  a compromis  , sire  , votre  nom  , 
votre  autorité,  votre  personne,  par  une  variabilité  plus 
dangereuse  cent  fois,  pour  les  rois  et  pour  les  peuples, 
que  tous  les  autres  fléaux  , parce  qu’il  n’y  a pas  de  dé- 
sordre qu’elle  ne  produise , et  qu’elle  est  un  ot^âcle  à 
tous  les  remèdes.  ^ 

•<  Quand  un  roi  se  détermine  à fair^in  pas  en  arrière, 
il  faut  qu’il  mette  à cet  acte  une  grande  réflexion  et 
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un  grand  appareil;  il  faut  que  l’on  sente  qu’il  fait  vrai- 
ment un  grand  sacrifice  , et  qu’il  le  fait  à des  motifs  * 

honorables  II  faut  que  les  cessions  auxquelles  il  se 
résout,  soient  un  présent  de  son  cœur,  et  non  pas  un 
acte  d’obéissance  prescrit  et  arraché.  Il  faut  surtout 
qu’elles  ne  soient  pas  fréquentes  : enfin  , quand  un  aban- 
don de  ce  genre  est  devenu  nécessaire  , il  faut  savoir 
aller  au  devant,  afin  qu’il  soit  un  bienfait  : alors  il  est 
payé  par  la  reconnaissance  , et  devient  un  préservatif 
contre  d’autres  prétentions. 

..  Cette  idée  , sire  , ne  doit  pas  vous  paraître  nouvelle 
de  ma  part.  Au  moins  ce  n’est  pas  ma  i'aute  , si  l’on  a 
empêché  que  votre  majesté  en  fit  quelquefois  le  sujet 
de  ses  méditations  : elle  est  consignée  presque  à chaque 
page  de  mes  écrits.  Vous  aviez  commencé  à les  goûter. 

Les  ministres  qui  les  ont  écartés  de  vos  yeux  et  de  votre 
cœur,  vous  ont  rendu  un  bien  funeste  service.  Rece- 
vez-en  la  commémoration , au  moins  comme  une  preuve 
de  mon  Inaltérable  dévouement  au  vrai  bien  de  ma 
patrie  ; aux  vrais  intérêts  du  roi  , honnête  homme  , qu*. 
peut  encore  en  opérer  la  restauration.  . 

..  Permettez  moi , sire  , de  joindre  ici  une  prière  doi  t 
l’objet  ne  doit  pas  vous  être  impossible  : c’est  de  vous 
montrer  plus  souvent , c’est  de  vous  montrer  sans  faste  , 
bon*,  sensible,  bienfaisant  comme  vous  l’êtes  : c’est  de 
vous  confier  au  peuple , au  peuple  qui  n’est  ni  acharné, 
ni  malveillant;  qui  vous  rend  justice  déjà  , qui  vous  la 
rendrait  bien  autrement  s’il  vous  voyait  tous  les  jours. 

■■  L’adroit  Frédéric  avait  cette  politique  à Berlin  : 

Joseph  11  n’y  a jamais  manqué;  et  l’un  et  l’.^utre  n’a- 
vaient pas  autant  besoin  de  cette  communication  facile  ; 
l’iin  et  l’autre  n’étaient  pas  dans  le  cas  , personnellement, 
de  s’en  promettre  autant  de  fruit  qde  votre  majesté. 

<•  Qu’elle  pardonne  à cet  épanchement.  Je  ne  voulais 
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lui  parler  que  de  ma  sensibilité  ; je  li:l  indique  un  des 
moyens  d’exciter  aussi  celle  de  la  nation.  Ce  n’est  m’é- 
carter ni  de  mon  objet,  ni  de  mes  devoirs.  « 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  votre 
majesté  , le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

Signé , Linguet. 


Celle  note  de  Lafayette  ait  roi  a été  trouvée  dans  les  papiers  recueillis 
aux  Tuileries  après  l’événement  du  lo  aoiit  , lors  de  l’inventaire  qui 
en  fut  fait  par  les  commissaires  nommés  â cet  effet. 

Le  roi  m’a  permis  de  lui  proposer  les  démarches 
que  je  croirais  utiles  à la  chose  publique,  et  à ses  in- 
térêts personnels.  Je  lui  observerai  que , dans  un  moment 
de  révolution,  il  n’y  a rien  d’indilTérent,  que  de  pe- 
tites choses  ont  souvent  de  grands  effets  , et  que  de 
courts  délais  sont  quelquefois  irréparables. 

Le  roi  sent  qu’il  n’y  a rien  à faire  que  par  et  pour 
la  liberté  et  le  peuple  j son  cœur  et  sa  raison  lui.  en  font 
une  loi.  Tout  autre  système  éloignerait  ses  serviteurs, 
et  mol  le  premier;  mais  pour  déjouer  les  factieux,  pour 
prévenir  des  complots  dont  tout  bon  citoyen  frémit  , 
le  roi  ne  doit  négliger  aucun  moyeu  de  popularité'. 

La  garde  nationale  serait  infiniment  flattée  d’étre  vue 
du  roi.  Si,  dimanche  avant  son  lever,  il  lui  convenait 
de  voir  trois  divisions  au  Champ-de  Mars , et  les  trois 
autres,  dimanche  suivant,  il  en  résulterait  le  meilleur 
effet. Le  roi  réunirait  chacun  de  ces  deux  jours  une  demi- 
division  de  cavalerie. 

On  a répandu  que  le  roi  refusait  des  chevaux  à tout 
autre  chef  de  division  que  M.  deCourtomer,  parceqne 
celui-ci  est  présent.  Il  est  bien  important  que  M.  de  Gour- 
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^ sac  en  donne  à celui  des  chefs  de  division  qui  se  .pré- 
sentera. ' * 

Le'roi  daignerait-il  déterminer  l’abolition  des  preuves 
pour  la  présentation  à labour?  Le  règlement  était  blâmé 
aiitrel'ois , il  est  inconséquent  aujourd’hui.  Un  ordre  du 
roi  à cet  égard,  rédigé  avec  soin,  produirait  un  effet 
excellent.  ' 

Je  supplie  le  roi  de  ne  pas  perdre  de  vue  l’idée  d’or- 
donner lui  même  la  démolition  du  donjon  de  Vincennes, 
lorstju’il  s’y  promènera. 

Le  roi  a déterminé  dans  son  conseil,  qu’il  serait  fait 
une  proclamation  sur  la  cdtarde  nationale.  J’osé  lui 
soumettre  le  projet  que  j’ai  communiqué  à M.  Necker  et 
a M.  le  garde-des-sceaux. 

(jjj^  supplie  le  roi  de  pardonner  à mon  importunité. 

Je  donnerai  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  ♦ 
pour  éloigner  de  lui  les  dangers  de  la  faction , comme 
je  l’eusse  donnée  p^r  assurer  la  liberté  de  mon  pays. 
Mais  je  suis  pressant,  ^rce  que  j’ai' à me  reprocher 
envers  le  roi  ce  d’avoir  pas  assez  insisté  sur  mes  solli- 
citations. Notre  situation  est  critique  ; je  suis  sûr  que 
nous  en  sortirons  , si  le  roi  daigne  me  croire  ; mais  dans 
tous  les  temps,  il  verra  que  je  ne  crains  pas  de  me  com- 
promettre, et  je  le  supplie  de  venir  à mon  secours  sur 
tous  les  objets  qui  l’intéressent,  en  faisant  ce  qui  dé- 
pend de  lui. 

Je  'demande  au  roi  la  permission  de  présenter  me» 
opinions  dans  cette  forme,  parce  que  je  la  crois  plus 
commode  a^  roi,  et  qu’elle  dépose  , dans  le  sein  de 
sa  majesté,  les  conseils  qu’elle  in’a  permis  de  donner, 
et  l’époque  à laquelle  je  les  aurai  sounys  au  roi. 

Paris,  le  £o  mai. 
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Ce  Mémoire  a été  recueilli  , ainsi  que  la  pièce  précédente. 

* 

Extrait  d’un  mémoire  au  roi  j signé  Lafayette. 

Il  me  semble,  sire,  que  dans  cette  situation  , un  roi 
des  Français,  puissant  au  dehors,  de  toute  la  force 
nationale,  investi  au  dedans  de  tous  les  moyens  de  faire 
le  bien  et  d’arrcter  le  mal;  tranquille  et  libre  dans  ses 
jouissances  personnelles,  doit,  lorsqu’il  est  aussi  vertueux 
que  vo‘tre  majesté,  ne  pas  regretter  cette  apparence  de 
po'ivoirqu’on  exerçait  arbitrairement  sous  son  nom.  et  que 
■ la  nation  ne  cessait  de  lui  envier  ou  de  lui  contesto. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité?  Seralent-ce  des  iwilfe- 
^ très  et  des  commis,  que  la  responsabilité  effraie , qui 
se  faisaient  un  royaume  de  chaque  département,  et 
dont  les  opérations  étaient  souvei;|^un  mystère  pour  la 
nation  et  le  roi  ? # 

Seraient- ce  des  courtisans  et  domestiques  du  roi, 
pour  qui  les  déprédations  étalent  devenues  tellement 
patrimoniales,  qu'ils  se  croyaient  dispensés  de  la  recon- 
naissance? 

Seraient-ce  des  magistrats  qui  possédaient  héréditai- 
rement le  droit  de  nous  juger?  * 

Seraient-ce  des  financiers  qui  s’enrichissaient  aux  dé- 
pens du  trésor  public? 

Seraient-ce  toutes  ces  familles  qui,  par  leur  noblesse, 
avaient  une  existence  indépendante  du  ro^,  eP^ui  s’é- 
''taient  tellement  partagé  les  places,  les  pensions  et  l’ar- 
mée, qu’il  n’é^it  presque  plus  au  pouvoir  du  monarque 
d’accorder  une  préférence  volontaire?  . 

Non, -sire,  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et  la  reine 

êtes 


Die '“cc!  (ioogk 


JUSTIFICATIVES.  Il3 

êtes  entourés,  qui  cherchent  à confondre  la  situatlA 
de  votre  majesté  avec  la  leur,  et  qui  voilent  leurs  pré- 
jugés ou  leur  intérêt  d’une  fausse  pitié  pour  le  peuple  , 
♦ c’est-à-dire  pour  la  nation , dont  la  révolution  assure 
les  droits  et  le  bonheur. 

Quant  à moi , sire  , après  avoir  énoncé  mes  principes, 
je  dois  ajouter  que  je  ne  conçois  pour  le  4oi  qu’un  moyen 
de  salut.  , 

Je  l’ai  dit  d’avance  à votre  majesté;  elle  ne  risquait, 
avant  le  4 février,  que  sa  personne  et  son  trône  : au- 
jourd’hui elle  est  liée  par  l’honneur.  • 

Mais  dans  cette  marche  nécessaire , il  existe  deux 
écueils  ; d’un  côté  les  efforts  des  mécontents , dont  le 
succès  aurait  soumis  le  roi  au  joug  pesant  de  l’aristo- 
’ci'atie,  mais  qui , à présent,  ne  produiront  que  des  mas- 
sacres, et  lors  même  que  cette  division  d^opinions  com- 
* menceralt  dans  un  coin  de  l’empire,  la  victoire  plus 
ou  moins  sanglante  resterait  au  parti  .irrésistible  du 
peuple,  et  tout  au  plus  quelque  portion  de  la  France 
serait-elle  démembrée  pour  augmenter  des  puissances 
voisines:  voilà  tout  ce  qu’obtiendrait  l’opposition,  même 
avec  une  guerre  étrangère»  0 

De  l’autre  côté,  je  vois  là  faction  orléanaise  grossie 
de  tous  les  ennemis  personnels  du  roi  et  de  la  reine  , 
et  de  tous  ceux  qui  voudraient  établir  en  France  une 
confédération  de  républiques.  Ce  parti  réunit  beaucoup 
de  gens  inconsidérés  qu’on  aveug^  et  qu’on  entraîne: 
et  des  trésors  étrangers  sont  consacrés  à le  fortifier. 

L’union  du  peuple  et  du  roi  désespère  les  uns  , parce 
que  n’ayant  plus,  par  eux-mêmes , aucune  chance  quel- 
conque, ils  voudraient  que  le  roi  courût  avec  eux  celle 
d’un,  contre  mille;  les  autres,  parce  qu’en  séparant  la 
liberté  du  roi , ils  enlèveraient  à votre  majes^  le  secours 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Tome  II.  _ 3 « 
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# Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont  trop 
difficiles,  trop  dangereuses,  trop  instantes,  pour  que 
le  salut  de  la  chose  publique  et  le  sien , puisse  être  as- 
suré par  des  demi-paroles  et  des  demi-confiances. 

Votre  majesté  connaît  mes  principes}  si  elle  trouve 
ailleurs  des  -vues , un  caractère , des  moyens  qui  lui 
conviennent  milux,  elle  doit  y placer  un  entier  aban- 
don. Si  c’est  à moi  qu’elle  s’en  rapporte,  ce  doit  être 
sans  réserve  : et  en  même  temps  que  je  lui  promets  tous 
mes  efforts  pour  aâsurerles  bases  que  je  viens  d’établir, 
j’ai  besoin , pcÿr  allier  les  intérêts  de  la  liberté , de  la 
nation  et  du  roi,  de  trouver  en  elle  une  confiance  de 
tous  les  instants. 

Avec  une  telle  disposition  , sire,  j’ai  lieu  de  croire 
au  succès , du  moins  n’aurai-je  pas  à penser  qu’un  autre 
en  eût  plus  obtenu  que  moi , et  ce  précieux  dépôt  de 
. la  confiance  de  votre  majesté , je  le  lui  remettrai  avec 
autant  de  reconnaissance  que  de  respect,  le  jour  où  la 
constitution  étant  achevée,  la  législature  nouvelle,  l’ordre 
judiciaire,  un  ministère  respectable  étant  établis , il  me 
sera  permis  d’exécuter  le  projet  que  j’ai  annoncé  depuis 
^ngtempsà  votre  majestéjet  dernièrement  à l’assemblée. 

Si,  au  contraire,  je  n’obtiens  pas  cette  confiance  si 
honorable,  et  en  mêmetempssiuécessaire,  je  ne  dis  pas 
que  je  quitterai  mon  poste  ; mais  je  dois  déclarer  à 
votre  majesté  que  mon  zèle  sera  sans  cesse  gêné  par 
des  obstacles  et  des  considérations  de  tous  genres. 

Je  supplie  le  roi  de  reconnaître  dans  ce  mémoire 
]a  franchise  d’un  homme  qui  n’éprouva  jamais  un 
sentiment  qu’il  fût  embarrassé  d’avouer,  et  qui  joint 
à une  constance  inébranlable  dans  ses  principes,  à un 
amour  ardent  pour  sa  patrie , les  sentiments  du  plus 
pur  attach^ent  pour  votre  majesté. 

Signé ^ LaFAYETTK. 
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J’ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  M.  Lafayette  : 
)’en  adopte  les  principes  et  les  bases  , et  quoiqu’il  y ait 
du  vague  sur  plusieurs  applications  de  ces  principes  , je 
crois  pouvoir  être  pleinement  assuré  à cet  égard , par 
la  loyauté  de  son  caractère , et  sou  'attachement  pour 
ma  personne. 

^|e  promets  donc  k M.  de  Lafayette , la  confiance  la 
pios  entière  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  l’éta- 
blissement de  la  constitution,  mon  autorité  légitime,, 
telle  qu’elle  est  annoncée  dans  le  mémoire , et  le  retour 
de  la  tranquillité  publique. 

Paris  ^ le  i6  avril  1790. 


1^  rapprochement  de  ces  pièces  y vraiment  justificatives,  répond  k* 
l’imputation  faite  et  répétée  , faute  d'autres  , h Bailli  et  à La* 
fayette  , sur  l’évasion  de  Yarenne.  Le  roi  n’ayaht  mis  personne 
dans  son  secret , personne  ne  se  sentait  intéressé  k le  défendre  ; le 
côté  droit  de  l’assemblée  , doublement  blessé  de  n’avoir  pas  été 
averti  , et  d’avoir  été  laissé  exposé  aux  dangers,  se  plaignait  ou-'e 
vertement  du  roi  : toute  la  popularité  de  Lafayette  , et  toute  1a  con* 
sidération  dont  jouissait  Bailli  , leur  furent  nécessaires  pour  sauver 
leur  tète  , que  tous  les  partis  poursuivaient  par  le  moyen  usité 
d’exciter  Tanimadversion  du  peu|de  , qui ne  sachant  é qui  a'ea 
prendre,  devait  naturellement  s’eo  prendre  k eux  comme  gaidlens 
négligents  ou  infidelies;  et  l’un  et  l’autre  le  savaient  trop  bien, 
pour  s’exposer  k l’accusation  d’avoir  été  gardiens  complaisants  , 
gagnés  ou  corrompus* 
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N.°  XIV.  ( Page  266.  ) 


Lettre  du  général  Kellermann , au  ministre 
• de  la%guene.^ 


Au  quartier  général  3e  Weissembourg , le  a3  août  179a  ^ 

l'an  4 I*  liberté.  |||||||| 

J E ne  puis  me  dispenser  , monsieur  , de  vous  dépéchelr 
un  courrier  extraordinaire  pour  vous  reridre  tompte  que 
la  formation  des  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationa- 
les, et  qui  me  sont  envoyés  successivement  à tpon  armée  , 
la  plupart  de  ces  soldats  sans  armes,  sans  giberûes,  et 
déguenillés  de  la  manière  la  plus  pift>yable,  ne  peut  et 
ne  saurait  être  de  la  moindre  utilité , et  que  ce  serait 
sacrifier  ces  braves  gens  dans  un  moment  d’affaire,  en 
Ics  exposant  aux  coups  de  fusil  ; d’un  autre  côté  , le 
désordre  qui  pourrait  s’ensuivre  pour  le  reste  des  troupes 
parla  fuite  des  gens  faors'd’état  de  combattre,  &iute_d’ar< 
mes  et  d’ensemble  , pourrait  entraîner  les  suites  les  plus 
•funestes  pour  le  bien  de  lachose  ; je  viens  donc  de  pren- 
dre le  parti,  monsieur,  de  renvoyer  sur  les  derrières  ces 
bataillons  de  nouvelles  levées , et  de  ne  conserver  de  cha- 
cun que  les  compagnies  de  grenadiers  et  cent  hommes 
par  bataillon  , les  mieux  vêtus  et  les  plus  robustes  ; les 
premiers  pour  faire  le  service  avec  mes  troupes  légères  , 
afin  de  les  aguerrir  le  plus  tôt  possible,  et  des  seconds, 
je  formerai  un,ou  deux  bataillons  de  pionniers  quisetaont 
.aussi  instruits,  pour  servir  à tirer  des  bons  coups  de 
fusil  dans  des  postes  ou  derrière  des  retranchements. 

Je  n’ai  vu  que  cette  mesure  pour  en  tirer  parti.  Je  ne 
saurais  assez  vous  répéter , que  l’unique  moyen  dans  la 
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• «irconstanc» , est  le  complètement  de  l'armée  de  ligne  , à 
laquelle  vous  ne  sauriez  parvenir  etv  especes  d’hommes 
faits  pour  la  guerre,  qu’en  prenant  dans  ces  nouveaux 
bataillons  les  hommes  qui  seront  propres  aux  diflTérenles 
armes  ; n’y  a pas  un  instant  à perdre  , notre  armée 
de  ligne  eo^l)lète  , tiendra  av^  avantage  contre  tous 
* nos  ennemis,  compris  cette  brave  garde  nationale, 
déjà  fovrnée  depuis  quelque  temps.  * 

Je  vous  prie  donc,  monsieur  , de  proposera  l’assemblée 
nationale  , sans  nul  retard , ce  moyen  décisif  pour  la 

gloire  et  le  Succès  de  nos  armes 

....  I.®  Par  la  raison  du  peu  de  zèle  et  d’activité  dans  le 
■ recrutement  de  l’armée,  et‘  en  second  lieu  , par  la  for- 
mation de  nos  bataillons  de  gardés  nationales  qui  ont  ^ 
enlevé  les  hommes  les  plus  propres  au  service.  Dans  ce 
premier  instant,  la  sold^  de  i5  sols  en  a séduit  beaucoup, 
mais  aujourd’hui,  on.^ en  trouverait  infiniment  qui  pré- 
féreraient entrer  dans  les  troupes  de  ligne  ; il  en  est  de 
même  des  gardes  nationales  formées  depuis  tout  à l’heure. 
Je  ne  voudrais  pas  toucher  aux  anciens  qui  sont  dans 
nos  armées , maig  prenons  tout  ce  qui  voudra  s’engager 
dans  la  ligne  des  nouvelles,  dont  la  plupart  sont  nus. 
Que  deviendront-ils  dans  l’arrière-saison  qui  approche  , 
vu  l’impossibilité  qu’ils  soient  habillés  de  longtemps  ? 

Toutes  ces  observations  instantes  me  sont  dictée.s 
autant  par  humanité  que  pour  le  bien  de  1&  chose  pu- 
blique. Je  vous  prie  de  nouveau  d’en  faire  le  rapport 
à l’assemblée  nationale  et  d’insister  vivement  à l’exé- 
cution de  ces  mesures , d’où  doivent  dépendre  la  sû- 
reté de  l’état  et  la  gloire  de  nos  armes. 

Par  le  départ  de  M.  de  Biron  pour  Strasbourg , il 
m’a  laissé  le  commandement  en  chef  de  l’armée  du 
Bas-Rhin  , campée  sur  la  Lauter. 

J’ai  trouvé  les  lignes  dans  cette  partie-ci , à deux 


Digitized  by  Google 


Il8  '•■PIÈCES 

lieues  de  distance  hors  de  défense;  j’y  fais  travailler  ’ 
sans  relâche.  l’ennemi  m’en  donne  le  temps , je  les  ar- 
rangerai de  façon  à le  réduire  à deux  points  d’attaque  , 
qui  sont  Lauterbourg  et  Weissembourg,  et  avec  un  peu 
plus  de  moyens  en  troupes  de  lignes  des  deu^ armes,  • 

je  me  flatte  de  maint^ipir  ces  deux  positioft  avec  succèsy 
en  tenant  un  corps  de  troupes  interméiKairement  entre 
ces  deux  pbints  pouradéfendre  le  front  des  li^pies  qu’il 
chercherait  à forcer.  Par  les  mouvements  qu’il  fait,  il 
paraît  que  ses  projets  se  dirigent  sur  la  Saare  et  la 
!Meuse.  Je  l’apprends  par  mes  espions;  n'ayant  aucune 
nouvelle  de  M.  le  maréchal  de  Lukner.  Ce  qui  est 
devant  moi  campé  à Lingenfeld  et  Schweigenheim  ^ sous 
les  ordres  du  comte  d’Herbach,  lieutenant, .ne  passe 
pas  pour  le  moment  i5,ooo  hommes.  M.  le  prince  de 
Coudé  se  tient  de  son  côté  ave^  5 à 6000  sur  la  rive  — 
droite  du  Rhin,  du  côté  du  fort^X)uis  ; ces  deux  corps 
ne  m’inquiètent  guères,  tant  que  le  prince  de  Hohen- 
lohe  avec  l’armée  principale  ne  s’a{tf)rochera  pas  des 
Vosges  , pour  descendre  par  mes  derrières  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  , en  forçant  les  gorges  de  Nic- 
derbronne,  et  de  la  petite^Pierre , où  il  faudrait  de 
bonnes  troupes  pour  les  défendre , et  desquelles  je  ne 
saurais  me  dégarnir  sans  danger  pour  cette  partié-ci , 
et  comme  il  parait  que  le  théâtre  de  la  guerre  est  dé- 
terminé v%s  la  Lauter,  la  Saare,  la  Mozelle  et  la 
Meuse.  11  n’y  a pas  à hésiter  d’un  instant , de  faire  ar- 
river vers  ces  points  , par  tousses  moyens  possibles  de 
célérité,  toutes  les  troupes  qui  ne  Sont  pas  de  la  néces- 
sité la  plus  urgente  ailleurs.  Tâchons  au  moins  d’avoir 
quelques  succès  pour  terminer  la  campagne  avec  avan- 
tage , et  tout  ira  bien  pour  la  prochaine. 

Le  lieutebant-géuéral,  commandant  en  chef  l’arraéé 
campée  sur  la  Lauter.  ‘ KELLEfiMANN. 
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N°  XV.  (Page  278.) 

Extrait  d'un  discours  prononcé,  le  % janvier 
1792  , dans  la  société  des  Amis  de  la. 

constitution.  , 

M.  * * *.  D^'puté  vers  l’assemblé  nationale  et  vers 
vous',  pour  apporter  le  vœu,  et  vous  eiprimer  les  be- 
soins du  peuple  de  Metz  et  de  celui  de  la  frontière  , je 
dois  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  ce 
département , et  de  tout  ce  qui  importe  également  au 
salut  du  peuple  Français.  Lafayette  est  arrivé  à Metz, 
les  applaudissements  dont  les  Parisiens  ont  accompagné 
sa  sortie  de  la  capitale , se  sont  renouvelés  à son  entrée 
dans  cette  ville.  Le  peuple  et  la  garde  nationale  ont 
envoyé  chez  lui  des  députations  ; il  ne  s’en  est  peu  fallu 
que  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  ne  se  soit 
écartée  des  règles  qu’elle  prescrit  en  envoyant  aussi  une 
députation  chez  lui.  Elle  ne  l’a  pas  fak.  Les  bons  ci- 
toyens, sentant  combien  cette  démarche  était  contraire 
aux  principes  de  la  constitution  et  de  l’esprit  public, 
l’en  ont  empêché.  Jè  ne  veux  point  ici  accuser  mes  con- 
citoyens. Je  viens  vous  prier  de  lèS  prévenir  contre 
les  dangers  qui  les  menacent.  Vous  connaissez  Lafayette, 
il  pourra  nuire  à l’esprit  public  dans  ce  département , 
et  si  est  important  pour  toute  la  France,  que  l’esprit 
public  soit  toujours  en  vig^ur  dans  le  département , 
puisque  les  premiers  coup^pe  doivent  porter  les  émi- 
grés, doivent  tomber  sur  lui.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
quand  Metz  serait  rendue,  la  France  serait  obligée  de 
se  soumettre;  tant  qu’il  existera  de  bons  citoyens,  ils 
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donneront,  à l’univers,  le  spectacle  étonnant  des  deux 
cents  Spartiates  aux  Thermopiles.  Le  peuple  de  Met:| 
est  aussi  bon  que  celui  de  Paris , la  société  et  quelques 
régiments  sont  patriotes.. 

Mais  nous  devsiis  , dans  ce  moment , faire  nos  efforts 
pour  tâcher  de  conserver  ce  bon  esprit.  Vous  savez  ce 
qu’une  croix  de  saint-Louis , un  habit  bleu  , brodé  d’or  ; 
vous  savez  ce  que  cela  peut  dire  à la  multitude;  vous  savez 
ce  que  Lafayette  peut  faire....  Quand  le  président  de  l’as- 
semblée nationale  a pu  dire:  Nous  présenterons  aux  en- 
nemis la  constitution  et  Lafayette;  il  peut  passer  .dans 
cette  occasion  pour  être  un  peu  adulateur.  Mais , mes- 
sieurs, je  supplie  la  société  deParis  de  vouloir  bien  mettre 
celle  deMetz,  ainsi  que  moi,  à portée  derésister  à, tous  ces 
pièges;  je  vous  prie  donc  d’enjoindre  à votre  comité  de 
correspondance  d’écrire  dans  votre  sens  et  dans  le  mien 
à la  société  de  Metz , et  aux  sociétés  des  départements 
frontières,  pour  les  inviter  à surveiller  l’emploi  et  la 
marche  des  troupes  , pour  les  inviter  à veiller  à ce  que 
les  régiments,  patriotes  ne  soient  pas  transportés  dans 
le  centre  du  royaume,  et  remplacés  par  des  aristocrates. 
Ce  n’est  pas  puur  l’intérêt  seulement  de  Metz , mais 
pour  celui  de  la  France..  Il  y a à Metz  des  régiments 
patriotes , mais  il  y en  a aussi  qui  sont  très-suspects.  Il 
a été  question  de  faire  partir  de  Metz  le  régiment  ci- 
devant  Condé,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge  , car  il 
a rendu  lés  plus  grands  services,  et  c’est  faire  son  éloge 
que  de  dire  qu’il  se  trouve  de  fondation  quatre  cents 
soldats  de  ce  régiment  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution. 

La  conduite  deM.  Lafs|||P^e  à l’égard  delà  troupe  du 
centre  de  Paris , nous  fait  craindre  pour  les  soldats  de  la 
troupe  de  ligne.  Je  demande  que  la  société  des  Amis  de  la 
con5titution,séanteau.x  Jacobins, écrive  à ces  sociétés  pouv 
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les  engagera  lui  rendre  compte,  et  lui  exposer  les  craintes 
qu’elles fourrllent  avoir  sur  les  changements  des  régi- 
ments, et  de  ceux  qui  pourraient  être  vendus  aux  aris- 
tocrates. J’ai  été  trois  mois  sur  la  frontière , et  je  n’ai 
pas  vu  de  Ittfre  imitative  de  la  part  de  cette  société  ; 
quoique  très-patriote,  dans  les  provinces,  on  a besoii) 
d’éffc  stimi^é  ; on  n’est  pas  patriote  comme  vous  l’étes 
ici , excités  sans  cesse  par  de  grands  exemples  et  par 
la  présence  de  l’assemblée  nationale.  Concourez. avec 
moi  et  avec  tous  les  bons  citoyens  pour  empêcher  le 
mauvais  esprit  de  s’introduire  dans  les  provinces  ; vous 
le  pouvez,  cela  est  très-facile;  et  si  jamais  Lafayette , 
se  faisant  illusion  sur  sa  profonde  * nullité  , voulait 
faire  le  César,  il  trouverait  des  Brutus,  et  il  pourrait  en 
trouver  un  au  discours  que  je  prononce. 

• 

Ce  discours  es(  remarquable  , parce  qu’il  prouve  que  le  plan  de  nuire 
à Lafayette,  soit  comme  animadversion  personnelle , soit  comme 
affaire  de  parti  , est  antérieure  à tout  motif  de  sa  conduite  ,puts> 
que  c’est  dés  son  arrivée  à son  armée  que  Ton  s’occup||de  dé* 
verser  sur  lui  la  méfiance  et  le  soupçon  : c’etait , en  efict , une 
iiftthode  assez  adroite  de  dire  d’avance  tout  ce  qu’on  se  proposait 
de  répéter  tous  les  jours*  Cette  tactique  suivie  est  si  redoutable, 
que  l’on  n’a  pas  vu  un  seul  exemple  d’un  homme  public  qui  ait 
pu  y résister. 


heure  de  LaJaj'ette  j adressée  au  roi. 

Au  camp  retranché  de  Maiibeuge  , le  x6  juin  1793, 

4 liberté. 

s I H E , 

» J’ai  l’honneur  d’envoyer  à votre  majesté , la  copie 
d’une  lettre  à l’assemblée  nationale  , où  elle  retrouvera 
l’expression  des  sentiments  qui  ont  animé  ma  vie  en-  • ■ 
tière.  Le  roi  sait  avec  quelle  ardeur , avec  quelle  con- 
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Stance  j’ai  , de  tout  temps,  été  dévoué  à la  cause  de 
ia  libert»,  aux  principes  sacrés  de  l’humAtë , 4e  l’éga- 
lité, de  la  justice.  Il  sait  que  toujours  je  fus  l’adver- 
saire des  factions , l’ennemi  de  la  licence  , et  que  jamais 
aucune  puissance , que  je  pensais  être  illégitime  j ne  fut 
^connue  par  moi  : il  connaît  mon  dévouement  à son  au- 
^ torité  constitutionnelle  , et  mon  attachemmit  à sa^er- 

sonne  ; voilà  , sire  , quellesaont  été  les  bases  de  malettre 
■ à il’ajsemblée  nationale;  voilà' quelles  seront  celles  de 
de  ma  conduite  envers  ma  patrie  et  votre  majesté,  au 
milieu  des  orages  que  tant  de  combinaisons  hostiles  ou 
factieuses  attirent  à l’envi  sur  nous. 

Il  ne  m’appartient  pas  , sire  , de  donner  à mes  opi- 
nions , à mes  démarches  , une  plus  haute  importance 
que  ne  doivent  avoir  les  actes  isolés  d’un  simple  citoyen  ; 
mais  l’expression  de  mes  pensées  fut  toujours  un  d^oit , 
et  dans  cette  occasion  devient  un  devoir:  et  quoique 
je  l’eusse  rempli  plutôt,  si  ma  voix,  au  lieu  de  se  faire 
entendre  au  milieu  d’un  camp  , avait^dû  partir  du  fond 
de  la  Retraite  à laquelle  les  dangers  de  ma  patrie  m’ont 
arraché  , je  ne  pense  point  qu’aucune  fonction  publi- 
que, aucune  considération  pcisonnelle,  me  dispensent 
d’exercer  ce  devoir  d’un  citoyen  , ce  droit  d’un  homme 
libre. 

Persistez , sire  , fort  de  l’autorité  que  la  volonté  natio- 
nale vous  a déléguée , dans  la  généreuse  résoiutioîi  de 
défendre  les  principes  constitutionnels  contre  tous  leurs 
ennemis  ; que  cette  résolution  , soutenue  par  tous  les 
actes  de  votre  vie  privée,  4bmme  par  un  exercice  ferme 
et  complet  du  pouvoir  royal , devienne  le  gage  de  l’har- 
monie qui , surtout  dans  les  moments  de  crise , ne  peut 
manquer  de  s’établir  entre  les  représentants  élus  du 
■ • peuple  et  son  représentant  héréditaire.  C’est  dans  cette 
résolution  , sire , que  sont  pour  la  patrie  , pour  vous 
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la  gloire  jet  le  salut.  Là  , vous  trouverez  fous  les  amis 
de  la  liberté  , tous  les  bons  Français  rangés  autour  de 
votre  trône,  pour  le  défendre  contre  les  complots  des 
rebelles , et  les  entreprises  des  factieux  ; et  moi , sire , 
qui , dans  leur  honoftible  haine , ai  trouvé  la  récompense 
de  ma  persévérante  opposition  ; je  la  mériterai  toujours 
par  mon  zèle  à servir  la  cause  à laquelle  ma  vie  entière.- 
est  dévouée , et  par  ma  jfidélité  au  . setment  que  j’aî 
prêté  à la  nation  , à la  loi  et  au  roi. 

Tels  sont,  sire,  les  sentiments*  inaltérables  dont  je 
joins  ici  l’hommage  , à celui  de  mon  respect. 

S igné , Lafavette. 


, N.o  XVI.  ( Page  ^87.  ) 

Extrait  du  journal  de  la  société  des  Amis 
de  la  constitution , séante  aua^acobins , à 
Paris. 

. • 

Séance  du  7 septembre,  l’an  i.""  de  la  liberté. 

• 

Voidel:  Je  m’adresse  à Marat,  et  luLidis  : Quelle  idée 
nurais-tu  d’un  homme , qui , le  z5  novembre  1790  , au- 
rait refusé  de  recevoir  en  payement  pour  une  très-petite 
portion  de  sa  solde  (il  s’agissait  de  3o  francs  ) , non  pas 
des  assignats  qui , à cette  époque , perdaient  cinq  pour 
cent , mais  des  coupons  d’assignats  qui  ne  perdaient  rien  ? 
Quelle  idée  aurais-tu  d’un  homme  qui  aurait  renvoyé  avec 
mépris  cette  monnaie  nationale?  Réponds,  et  prononce 
fa  condamnation  ; car  j’ai  des  témoins  à produire  , si 
tu  as  l’impudence  de  nier  le  fait. 
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Quelle  id^e aurais  tu  d’un  homme,  qui,  débiteur  en-- 
vers  un  bienfaicteur , et  sachant  que  son  créancier  aurait 
mis  opposition  entre  les  mains  d’un  citoyen  dépositaire 
de  ses  fonds  , aurait  été  proposer  à ce  dépositaire  de 
nier  le  dépôt?  Réponds , et  prononffe  ta  condamnation  ; • 
car  le  créancier  est  le  citoyen  Saint-Sauveur  ;le  patriote 
Legendre  est  le  dépositaire  que  tu  as  cherché  à cor-  ' 
rompre,  et  toi , tu  es  le  vil  corrupteur. 

Quelle  idée  aurais-tu  d’un  homme  qui-,  se  croyant 
proscrit  et  obligé  d?  vivre  dans  les  caves  , recevrait , 
pendant  plus  de  deux  ans , les  soins  les  plus  tendres 
d’un  citoyen  peu  fortuné  et  de  sa  femme  , et  qui , pour 
récompense  de  ses  soins  et  de  ses  sacrifices , éloignant 
l’homme  par  une  commission  feinte , profiterait  de  sort 
absence  pour  lui  enlever  et  sa  femme  et  ses  meubles  ? 
Réponds  , et  prononce  ta  condamnation  ; car  c’est  le- 
citoyen  Maquet  qui,  par  ma  bouche,  t’accuse  df  ces  vols,.  , 
qu’il  dénonça  en  présence  de  mille  témoins  prêts  à se 
présenter. 

• 

« • 

Le  fragment  suiVant , extrait  dea  Mémoirea  contemporaine  , de»îen> 
hi-«turique  par  la  vérité  du  tablelu.  Ce  réat  prouve  que  ce«  mem» 
triera  n’étaient , ni  des  gens  égarés  par  faontisme  , ni  emportés 
des  passions  violentes  , iqpis  des  hommes  préposés  pour  accom- 
plir , comme  exécuteurs  de  ces  œuvres , une  sentence  collective 
portée  par  un  tribunal  secret  ^ prononcée  dans  les  ténèbres  ^ ou  le 
nom  des  )uges  devaient  rester  enseveli.  Le  crime  ou  plutôt  les  en-- 
mes , avaient  été  crus  si  nécessaires  , que  Ton  voulut  k tout  prir 
* qu’ils  fussent  commis  , en  même  temps  ; per.sonne  n osant  les 
ordonner  ni  les  avouer , on  s’assura  de  bras  obscurs  auxquels  on 
ne  pût  rattacher  aucun  nom  , afin  d’ètre  certain  de  1 impunité 
nécessaire  aux  autres  forfaits  déjà  méditée,  et  qui  devaient  bitn-t 
tét  couvrir  la  France. 


Digitized  by  Google 


Mon  frère  trouva  deu<  hommes  qui , tout  rouverts 
du  sang  répandu  par  leurs  mains  , pouvaient  encore 
être  accessibles  aux  sentiments  d’humanité.  Ces  hommes 
ont  sauvé  mon  frère.  Je  ne  me  les  rappelle  pas  saris 
réconnaissance.  Je  tiens  de  mon  frère,  lui-méme,les 
particularités  de  leur  conduite  , et  je  les  rapporte  fidel- 
• lemenj. 

Le  tribunal , établi  en  prison  pour  le  procès  prétendu 
des  prisonniers,  avait  envoyé  à la  mort  tous  ceux  qui 
jusque-là  y ^valent  compjy  U.  Mon  frère  fut  appelé. 
Un  de  ceux  qui  le  conduisaient , frappé  de  sa  sécurité 
le  fixa  avec  surprRe  et  s’écria  : « Vous  avez  l’air  d’un 
« honnête  homtrie  ! Un  coupable  aurait  une  autre  con- 
u tenance  ! » 

■—  Je  ner  suis  coupable  de  rien.  , 

— Pourquoi  donc  êtes- vous  ici? 

— Je  l’ignore.  Personne  n’a  pu  mege  dire  , et  je  suis 
convaincu  que  j’ai  été  pris  par  erreur. 

— En  êtes -vous  sûr  ? 

— Très  - sûr. 

— En  ce  cas , ne  craignez  rien.  Prenez  courage  : 
parlez  d’un  ton  ferme  à vos  juges , et  comptez  sur  mon 
• secours , entendez-vous  ? Nous  vous  sauverons , aussi 
sûrement  que  je  m’appelle  Michel. 

^ Je  n ai  pas  la  moindre  crainte  j mais  je  puis  vous 
répondre  que  vous  serez  bien  récompensés. 

— Ne  parlez  pas  de  cela , ^jfcprit  l’homme  en  secouant 
la  tête. 

Le  bonheur  inattendu  de  rencontrer  un  zélé  profec- 
teur.parmi  ces  assassins  , procura  à mon  frère  le  calme 
nécessaire  pour  supporter  l’horrible  aspect  de  ses  juge.s. 
Arrivé  à la  barre  de  ce  tribunal  de  sang,  interrogé  par 
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le  bourreau  qui  présidait , sur  son  nom  et  sa  qualité,  il 
déclina  son  nom , et  ajouta  qu’il  était  Maltais. 

Maltais  ! Maltais  ! d’où  cela  vient- il? 

Qu’est  - ce  que  c’est  qu’un  Maltais , s’écrièrent  cent 
voix  ensemble  ? ^ 

11  veut  dire  qu’il  est  de  Malte,  s’écria  hautement 
le  conducteur  de  mon  frère  : Malte  est  une  île.  Vous 
■ne  savez  pas  cela  ? J’ai  connu  bien  des  gens  qui  en 
venaient  , et  on  les  appelait  Maltais.  , 

Ah  ! c’est  une  île , dit  un  autre  ? le  prisonnier  est 
étranger. 

— Oui  , il  est  étranger que  serait-i|  sans  cela, 
imbécille  ? 

A la  bonne  heure  Ne \ous  fâchez  pas, 

citoyen. 

Rappelez  à l’ordre  , président , rappelez  à l’ordre  , 
crièsent  - ils  tous.  Dépéchons- nous  ! 

Le  président  demanda  à mon  frère  de  quoi  il  était 
accusé.  Mon  frèi(|répondit  qu’il  l’ignorait , et  que  per- 
sonne ri’avait  pu  le  lui  dire. 

11  ment , il  ment , s’écria-t-on. 

Silence  , citoyens  , reprit  l’honnête  Michel , d’un  ton 
d’autorité  ; laissez  parler  le  prisonnier.  S’il  ment , son 
affaire  sera  bientôt  faite  : mais  vous  ne  le  condamnerez 
pas  , j’espère  , avant  de  l’avoir  entendu  ? 

Non  ,•  non,  non  ; écoutons  ) Michel  dit  vrai  : écoutons  ; 
silence.  Continuez , président.  ^ 

Pourquoi  êtes -vous  arrêté,  reprit  alors  le  pré- 
sident? . * 

— Parce  que  j’ai  eu  le  malheur  d’aller  voir  une  per- 
sonne au  moment  qu’on  l’arrêtait.  On  me  prit  avec  un 
autre  qui  avait  eu  le  même  malheur , et  on  nous  mena 
à la  commune.  Mon  camarade  , commissaire  de  la  sec- 
tion , fut  bientôt  mis  en  liberté.  Mes  amis  out  fait  des 
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démarches  pour  procurer  aussi  la  mienne  ; on  leur  a 
toujours  répondu  qu’elle  allait  être  ordonnée  , et  je  ne 
puis  concevoir  ce  qui  a pu  y mettre  obstacle. 

— Etes-vous  bien  certain  , reprit  le  président , que 
votre  écrou  ne  porte  aucune  charge? 

> — Je  ne  puis  croire  qu’il  en  portj  Aucune  ; mais  en 
tout  cas , je  ne  suis  pas  en  peine  de  me  justifier. 

Qu’on  apporte  le  registre,  dit  le  president. ^ 

Le  geôlier  le  lui  présenta  ; il  n’y  trouva  ni  charges , ni 
motifs  : il  fit  passer  la  feuille  entre  les  mains  des  juges , 
et  proclama  à haute  voix  que  le  prisonnier  avait  dit  vrai. 

Il  faut , cria  Michel , que  la  nation  le  déclare  in- 
nocent. « 

La  motion  fut  soutenue  par  un  oui  général.  Cette 
acclamation  unanime  fut  suivie  à l’instânt  d’une  for- 
melle déclaration  du  tribunal , sur  Innocence  du  pri- 
sonnier ; on  me  donna  la  liberté.  L* sentence  fut  ap- 
plaudie aux  cris  de  vive  la  nation  ! Michel , avec  son 
camarade  , qui  avait  témoigné  presqu’autant  d’intérêt 
que  lui , prirent  mon  frère  sous  les  bras , le  firent  sortir  , 
et  le  proclamèrent  innocent , dans  le  lipu  même  des 
massacres,  , 

Les  barbares  exécuteurs  étaient  là  rangés  sur  deux 
lignes  et  tout  prêts  à frapper , quand  le  mot  innocent 
atteignit  leurs  oreilles.  Ils  entourèrent  mon  frère,  Ifc 
portèrent  en  triomphe  avec  des  transjtorts  de  joie,  et 
l’embrassèrent  tour-à-tour  avec  des  mains  et  des  visages 
teints  de  sang.  Il  fut  contraint  de  se  prêter  de  bonne 
grâce  à ces  effroyables  caresses.  Ses  deux  vigoureux 
conducteurs  eurent  de  la  peine  à l’en  tirer , en  répétant 
qu’il  avait  besoin  de  repos , et  qu’il  serait  cruel  de  le 
retenir  plus  longtemps.  Aprèsi’avoir  dégagé  de  la  foule,^ 
Michel  lui  demanda  s’il  avait  des  parents  cliez  qui  il 
I désirât  être  conduit.  Il  répondit  qu’il  avait  une  belle» 
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sœur,  qu’il  allait  la  joindre,  mais  qu’il  se  sentait  asset 
fort  pour  pouvoir  y aller'  seul.  En  même  temps  il  le 
remercia  , et  lui  offrit  ce  qu’il  avait  d’assignats , comme 
un  gage  léger  de  son  extrême  reconnaissance.  Michel 
refusa  le  présent , et  persista  à le  suivre.  *■ 

Nous  répondofi%dp  vous , dit  un  des  deux.  Nous  nfe 
pouvons  vous  quitter  que  vous  ne  soyez  en  sûreté.  Vos 
assignai  •,  nous  n’en  voulons  pas.  Le  plaisir  de  vous  ^ 
sauver  vaut  mieux.  Allons  - nous  - en  chez  votre  belle- 
soeur.  Où  demeure-t-elle  ? 

— Rue  (iu  Chaume. 

— La  pauvre  femme  sera  bien  contente  et  bien 
surprise  ! 

— Oh  ! certainement , elle  sera  ravie. 

Vous  ne  devineriez  jamais  , monsieur  , reprit  l’hon- 
nête Michel , ce  cme  mon  camarade  et  moi  nous  disions: 
si  vous  nous  pern^tiez  de  vous  accompagner  chez  votre 
belle-sœur  , ce  serait  une  grande  jouissance  pour  nos 
cœurs,  que  de  voir  une  si  touchante  entrevue.  * 

— Vous  êtes  trop  bons  , mes  chers  amis  ; mais  il  est 
tard,  et  vous^vez  besoin  de  sommeil.  ’ 

— Oh  ! monsieur  , un  tel  spectacle  nous  reposerait. 

— Je  serais  bien  content  de  vous  y voir  ; mais  ma 
belle-sœur  est  si  timide , elle  est  d’une  si  mauvaise 
^nté , que  des  étrangers  , à cette  heure , l’alarmeraient 
considérablement.  La  vue  du  sang  qui  couvre  vos  ha- 
bits pourrait  lui  faire  du  mal , et  vous  ne  le  voudriez 
pas. 

— Non , certainement.  Mais  quand  vous  lui  direa 
que  nous  vous  ^vons  sauvé  la  vie , elle  sera  bien  aise 
de  nous  voir.  Comptez  sur  nous  : nous  ne  l’effrayerons 
pas.  Donnez-nous  cette  satisfaction  ; elle  ne  vous  coû- 
tera pas  ÿant  que  l’argent  que  vous  nous  offriez  , et  elle 
nous  fera  plus  de  plaisir. 

Mon 
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Mon  frère  fut  obligé  de  se  rendre.  Ils  l’accompa- 
gnèrent chez  mon  beau-père,  où  madame  B***  et  me* 
enfants  demeuraient  depuis  le  dix  août.  La  joie  de  ma 
famille  fut  extrême , en  revoyant  mon  frère  : ils  l’avaient 
tous  cru  perdu. 

Madame  B*** , préparée  à la  visite  qui  l’atten- 
dait, y consentit  sans  répugnance.  Son  cœur  était  trop 
pénétré  par  la  joie  et  la  gratitude , pour  devenir  acces- 
sible à d’autres  sentiments.  Elle  ne  vit  dans  ces  hommes, 
couverts  de  sang,  que  les  libérateurs  de  mon  frère , et 
elle  les  reçut  comme  ses  bienfaicteurs.  Ils  furent  singu- 
lièrement touchés  de  cette  réception  et  de  la  joie  que 
madanje  B***  et  sa  famille  n’exprimaient  que  par  de» 
larmes. 

Michel  et  son  ami , enchantés  de  ce  tableau  de  bon- 
heur, qu’ils  regardaient  comme  leur  ouvrage , se  disaient 
l’un  à l’autre  : c’est  nous  , c’est  nous , mon  cher  ami  , 
qui  avons  conservé  la  vie  de  ce  brave  homme! 

Tous  les  deux  versèrent  des  larmes , et  sans  doute  que 
cette  émotion  fut  accompagnée  de  remords.  La  douce 
humanité  reprit  un  moment  son  empire  sur  des  cœurs 
.naturellement  bons,  mais  corrompus  par  le  fanatisme 
et  l’exemple  ; et  il»,  ne  purent  sans  doüte  réfléchir,  sans 
horreur , sur  les  scènes  sanglantes  auxquelles  ils  avaient 
pris  part. 

Ils  eurent  la  discrétion  de  ne  pas  prolonger  leur  vi- 
site au-delà  d’un  quart-d’heure.  Ils  prirent  congé  de 
mon  frère,  en  le  remerciant  mille  fois  de  la  jouisiance 
qu’il  leur  avait  causée. 


2'vme  TL 
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Extrait  du  journal  de  la  société  des  Jacobins»  / 
^Séance  du  27  septembre,  an 

Barbaroux.Tluit  cenls  Marseillais  sont  en  marche  pour 
Paris,  et  ils  arrivent  incessamment  ( Applaudi.  ).  Mar- 
seille, qui  a prévu  tous  les  bons  décrets  , qui  a aboli 
la  royauté  , quatre  mois  avémt  qu’elle  le  fût  ici , -a  en- 
' core  prévu  le  bon  décret  que  la  convention  va  rendre. 
Certes , j’ai  été  bien  surpris  d’entendre  Fabre  , à qui  je 
croyais  quelque  patriotisme , employer , pour  combattre 
ce  décret,  les  mêmes  raisonnements  qu’employa  l’état- 
major  parisien  , pour  combattre  le  camp  de  vingt 
mille  hommes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Marseillais  arrivent;  ce  corps 
est  composé  d’hommes  entièrement  indépendants,  du 
côté  de  la  fortune.  Chaque  homme  a reçu  de  ses  pères 
et  mêlés , déux  pistolets  , un  sabre  , un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  mille  livres.  Ils  viennent , avec  un  corps  de  ca- 
valerie de  deux  cents  hommes  , aider  leurs  braves  frères 
les  Parisiens , et  assurer  le  règne  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité ( Applaudissements  prolongés). 

Séance  du  28  septembre. 

Terrasson.  Mais  est-il  donc  bien  vrai  que  nous  ne 
devions  pas  chercher  , passez-moi  l’expression  , à jaco- 
biniser  la  Savoie.  Je  dis,  moi,,  au  contraire  , que  le 
but  de  cette  société  est  de  propager  les  principes  de 
la  liberté  et  de  l’égalité.  La  liberté  est  un  aliment 
gui  ne  convient  qu’aux  hommes  qui  la  désirent  et  en 
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sentent  le  pris.  Or  , je  vous  le  demande,  quel  moyen 
plus  puissant  de  leur  insinuer  le  goût  de  cette  liberté  , 
que  l’établissement  des  sociétés  populaires.  S’il  vous  en 
faut  ides  témoignages,  voyez  les  efforts  puissants  et 
continuels  que  n’ont  cessé  de  faire  contre  elles  Louis 
XVI,  ses  satellites,  les  feuüUnts,  et  Lafayette  , qui 
a montré  quelque  énergie  daiis  cette  seule  circon- 
stance. Oh  vous  dit,  vous  a’avçz  pas  le  droit  d’envoyer 
établir  des  sociétés  dans  les  pays,  étrangers.  Mais  , cer- 
tes , ce  n’est  pas  là  la  demande  que  vous  a fait  Simon. 
Il  ne  vous  demande  pas  de  pouvoirs  pour  aller  en  éta- 
blir, il  vous  dit  qa’il  va  en  établjr;  ,et  comme  tout  le 
monde  sait  que  la  société  des  jacobins  de  Paris  a . été 
le  berceau  de  toutes  les  autiies  sociétés,  et  qu’elle  est 
le  foyer  du  patriotisme  , il  vous  demande  simplement  un 
acte  qui , atteste  le  degré  de  confiance  que  vous  ayez 
en  son  patriotisme,  en  lui  laissant  la  faculté  de  vous 
affilier  les  sociétés  qu’il  croira  dignes, de, cette  associa- 
tion civique.  J’appuie  donc  sa  proposition  , et  je  de- 
mande que  le  président  la  mette  aux  voix. 

Séance  du  i."  octobre  an 

■ Collot-d‘Berbois,  Où  en  sommes-npus , avec  les  émi- 
grés.^ Nous  sommes  avec  eux  dans  un  état  qui  assure 
l’impunité  même  à"  ceux  d’entre  eux  qui'  sont  pris  les 
armes  à la  main.  Çeux  qui  sont  pris  les  armes  à la  main 
échappent*'  à la  mort  , par  les  lois  de  la  guerre.  Le 
traître  Lafayette , au  commencement  de  cette  guerre  , 
,avait,proposé- un  cartel  ^d’échange  poiur  les  prisonniers. 
J1  avait  bien  ses  intentions , en  réglant  les  conditions 
4e  ce  cartel.  Il  savait  que  c’était  un  instrumeoti.dont 
il  pouvait  user  pour  protéger  ses  complicesyjes  conspi- 
rateurs d’outrc-Rhln.  • U J ..  . i . 
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De  bonnes  lois  , sans  donte  , ont  été  faites  contre  les  . 
émigrés  ; rirais  à qui  l’exécution  en  a-t  elle  été  confiée  ? 

A des  administrateurs  pour  qOi  c’était ‘•  une  affaire  de 
famille,  de  rechercher  tous 'les  moyens  de  soustraire 
ces'  biens  aux  mains  de  la  nation!' Disons  donc  une 
bonne' foi  ^ que  ces  bictis ‘berViroïit  à payer  les  frais  de 
la  guerre,  et  corrfions' PerléCütion  de  notre  décret  à des 
mains  intéressées-  à îté-'^c^il  soit  exécuté. 

(^iiaiit  i'  cCHx  qui'  né  'Sétofit  pas  pris  les  armes  à la 
main  , ét'qut  'cepéndànf'Sônt'IêS  plus  dan^reux  , -rien 
n’a  été' fuit' contre  eux’;' ét  ilv-éspèrent , à la  faveiir  de 
ce  ’«ileneé“  des  lois  , p6nroir*éc+iappérau  suppliée  qu’ils 
méritent.  F'nisdns  Ç à IVg'aéd'xlW  éiiiigrés  en  général , (tne 
loi  qui  déclare  qive  Wut('q\M"sepont'’faits  prisonniers  ne 
sern^ht’fallla'lé  échangés  ;'rrtà‘îs^qn’ils'^seront  mis  à mort, 
à la  (été 'de  nos  arihées'",^  et -que  ceux  qar  n’ont'pas  pris 
lés  ârnVeÿj’^^rŸbnf 'aiiisi  '^ééldrés'‘fraïtfès-''à'lapatfié  ,'et 

co’winie  fèlèVcôntrattinéS  à •th'otti'  • '‘•"'-«J'' 

•'  } j|  >9  J I’.  .i  i ?r  qj  •[  di  onob  •i.i.ij.j  .i'f.  .'JKp.'Vîj  ::i  f5 

x.i.i  ''■'u  ^1  oar» 'éburrrr 
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. ' M.î  dé'Bifiin'Bi'ayati’hlaissfe,  monsieiirV‘^^par”sbrt"dé- 
.pariiÿ)Our  Stf'ashdqrg,‘‘le rCbWmandemciif'  cii  éiief'  cle 
JWniéie>WWWjSée  stir  lh  li«iilél''j>j’àiduvcrl  le  paqiiét’qiic 
Tpus''hri'>tv*a'4lttteSBé  parUtjJ'cbtifTier  extràdtclîncfil'é'.  Jé 
vois  parce  qu’il  renferme,  eu  date  du'i6  de  ce'ihois. 
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que  les  mesures  de  l’assemblée  nationale  ont  pour  objet 
le  licenciement  des  régiments  suisses.  ' 

Permettez  - moi , comme  attaché  à ma  patrie  et  au 
bien  de  la  chose  publique , quelques  observations  ; elles 
sont  dictées  par  ma  franchise  et  par  mon  désir  pour 
le  succès  des  vues  dé  l’assemblée  nationale^ 

Il  me  parait  que  cette  nation  , qui  a toujours  servi 
l’état  avec  autant  de  distinction  que  de  loyauté  jusqu’à 
ce  moment  - ci , devrait  être  recherchée  par  tous  les 
moyens  possibles,  pour  s’assurer  la  continuation  de  son 
alliance. 

Je  vous  ai  mandé,  monsieur,  par  ma  dernière,  «u’il 
fallait  que  l’assemblée  nationale  employât  toute*les 
ressources  de  persuasion  et  autres,  pour  Je  renouvelle- 
ment d’une  alliance  d’un  prix  incalculable,  surtout  dans 
la  crise  actuelle  des  affaires;  elle  ne  peut  ignorer  lès 
ressorts  employés  pour  la  contrarier , ni  les  inconvé- 
nients funestes  de  perdre  douze  braves  régiments  de 
cette  nation,  d’une  part,' et  de  l'autre,  les  avoir  con- 
tre nous,  ainsi  que  cette  nation. 

Est-il  possible,  monsieur,  que,  sur  un  avis  d’un  voya- 
, geur  français,  donné  à M.  de  Maison-Neuve,  minis- 
tre plénipotentiaire  à Suttgard , on  statue  sure  le  sort 
de  la  nation  suisse , sur  des  bavardages  de  quelques 
émigrés  de  Coblentz  ? Est-ce  que  l’ort  ne  sait  pas  jus- 
qu’à présent  tous  les  moyens  qu’ils  emploient  pour 
nous  diviser  et  nous  brouiller  avec  nos  alliés  les  plus 
sûrs.  Méfions-nous  donc  enfin  de  ce  lieu  commun , et 
soyons  aussi  sages  que  fermes  au  soutien  de  la  consti- 
tution, et,  pour  ce,  ménageons  une  brave  nation,  qui 
nous  est  attachée  depuis  plusieurs  siècles. 

Si  les  Suisses  eussent  été  capables  de  trahison,  Sar- 
• Louis  ne  serait  plus  à nous.  Le  régiment  de  Son- 
nenberg  y était  seul,  il  y a trois  mois;  ils  n’avaient 
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avec  eux  que  le  2.'  bataillon  du  8.'  régiment  d’infan- 
terie. Tous  les  officiers  de  ce  bataillon  ont  quitté  leurs 
drapeaux  ; des  officiers  d’artillerie  et  du  génie  en  ont 
fait  autant,  ainsi  que  M.  de  Wurmser,  maréchal-de- 
camp,  qui  en  avait  le  commandement  : cet  exemple 
suffit  pour^siifier  ce  brave  régiment.  Dans  ce  temps, 
je  cathpais  avec  mon  armée  à Neukirch. 

A Bitche,  le  régiment  suisse  de  Château-Vieux  pou- 
vait fermer  les  portes,  et  se  donner  aux  émigrés,  ou 
autres  ennemis,  sans  courir  le  moindre  danger.  Cepen- 
dant ce  régiment  tient  la  place  dans  le  meilleur  ordre 
et  dans  la  meilleure  disposition  pour  la  nation  ; la  preuve 
en^st  encore  que  des  officiers  d’artillerie  et  du  génie, 
employés  dans  cette  place,  ont  quitté  leurs  postes;  ce 
qu’ils  n’auraient  pas  fait , s’ils  avaient  pu  compter  sur 
line  infidélité  de  la  part  des  Suisses. 

Quant  au  régiment  de  Steiner,  suisse,  en  garnison 
à Landau,  je  n’en  ai  entendu  faire  que  des  éloges  de 
la  part  de  l’excellente  municipalité  et  des  bons  citoyens 
de  cette  ville.  Dans  le  temps  que  la  garnison  était  faible, 
ils  ont  inspiré  la  plus  haute  confiance  : maintenant 
qu’elle  est  de  sept  mille  hommes  passés,  comment  les  , 
émigrés  peuvent-ils  se  vanter  de  prendre  la  place  par 
leurs  moyens;  ce  n’est  donc  qu’une  perfidie  de  plus, 
pour  nous  brouiller  avec  l’Europe  entière.  Il  est  révol- 
tant pour  des  hommes  de  voir  que  l’on  croit  à toutes 
les  bêtises  qui,  partout  ailleurs,  ne  seraient  payées 
que  du  plus  parfait  mépris.  • 

Je  vous  prie  , monsieur  , de  donner  une  pleine 
communication  à l’assemblée  nationale  de  tout  le  con- 
tenu de  ma  lettre  : elle  renferme  la  loyauté  et  la  vé- 
rité d’un  soldat  qui  n’a  à cœur  que  le  bien  de  sa  patrie, 
le  soutien  de  la  constitution , et  de  défendre  l’une  et  • 
l’autre,  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 
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J’enverrai  copie  de  votre  lettre  à M.  de  Biron , ainsi 
qu’à  M.  de  Custine,  qui  commande  à Landau.  Je  suis 
persuadé  que  ces  deux  braves  généraux  n’auront  pas 
plus  d’inquiétude  que  moi  sur  la  loyauté  et  la  fidé- 
lité des  Suisses.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  combien 
*1  est  important  de  tâcher  de  détourner  l’assembléé  na- 
tionale de  décréter  le  licenciement  des  Suisses  , dont 
les  suites  sont  incalculables. 

« 

* , 

Le  lieutenant-général , commandant  en  chef  l’armé* 
campée  sur  la  Lauter., 

Signé,  LaMORLIÈRE. 


Lettre  du  général  Biron  , au  ministre  de  la 
guerre. 

Du  quartier-général  de  Weiasembourg  , le  z8  août  1793^ 

Tan  4 <1^  1^  liberté. 

Moksieur, 

J’ai  reçu  hier  l’ordre  que  vous  m’aves  donné  de  faire 
occuper  le  château  de  Porentruy , et  la  pierre  Pertuis. 
J’ai  en  conséquence  donné  les  ordres  nécessaires  ; une 
partie  assez  considérable  des  forces  des  ennemis'Jjaraît 
se  porter  vers  le  haut  Rhin.  Je  suis  très-tenté  de  croire 
que  ce  mouvement  n’a  d’autre  but  que  d’opérer  une 
diversion,  et  nous  faire  dégarnir  quelque  point  impor- 
tant. Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  mettre  le  haut 
Rhin  en  état  de  défense,  sans  nous  affaiblir  d’une  part, 
d’une  manière  dangereuse. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  envoyer  hier  copie  des  deux 
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réquisitions  qui  m’ont  été  faites  par  MM.  les  commis- 
saires de  l’assemblée  nationale.  Depuis,  il  m’a  été  remis 
un  assez  grand  nombre  de  déclarations  dont  la  plupart 
ne  signifient  rien.  Je  vais  meVendre  à Strasbourg,  pour 
être  plus  à portée  des  nouvelles  du  Rhin,  et  pouvoir 
me  transporter  piomptemeut  où  les  circonstances ‘ren- 
draient ma  présence  nécessaire.  J’ai  laissé  au  général 
Kellermann  le  commandement  des  troupes  campées  ici 
et  il  Laulerboiirg  ; ellt-s  ne  peuvent  être  en  meilleures 
mains  : il  vous  rendra  compte  directement  de  ses  dis- 
positions. Lauterbourg  commence  à être  en  assez  bon 
état  de 'défense. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  j’ai  donné 
• à M.  de  Martignac  , lieutenant-général , le  commande- 
ment du  camp  d’Hetingue , et  que  j’ai  fait  venir  M. 
d’ Aiguillon,  maréchal-de-camp,  à Weissembourg  , où 
il  est  chargé  de  la  cavalerie.  Je  crois  qu’il  est  de  quel- 
que importance  que  vous  ne  décidiez  rien  sur  les  of- 
ficiers - généraux  à employer  dans  l’armée  du  Rhin, 
avant  d’avoir  vu  M.  de  Vieullieux  , adjudant  général, 
que  je  compte  vous  envoyer  de  Strasbourg  sous  qua- 
rante-huit heures,  avec  des  dépêches  importantes.  J’ai 
l’honneur  de  vous  rappeler  que  je  ne  commande  point 
à Strasbourg,  que  je  n’ai  rien  à y dire;  je  vais  cepen- 
dant voir  avec  M.  de  Lamorlière , les  moyens  de  met- 
tre un  peu  plus  en  défense  cette  importante  place.  Je 
ne  me  mêlerai  d’ailleurs  d’aucune,  des  affaires  politi- 
ques de  cette  ville , où  je  crains  beaucoup  d’agitation 
et  de  trouble. 

Le  général  d’armée , sigtié  ^ B I R O H. 


•i 
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Extrait  d’une  lettre  de  Suisse  j du  aoiit, 
l’an  4 de  la  liberté. 

«•  , 

Le  canton  de  Berne  vient  d’envoyer  un  courrier  à 
l’empereur,  pour  lui  demander  un  certain  nombre  de 
troupes , à l’efTet  de  se  mettre  en  mesure  de  déclarer  la 
guerre  aux  Français. 

Il  est  pleinement  décidé  que  les  Suisses  donneront 
passage  aux  Autrichens  pour  entrer  dans  l’évêché  de 
Bâle,  et  qu’ils  se  joindront  à eux  pour  faire  évacuer 
ce  pays  aux  Français,  et  faire  ensuite  une  invasion  en 
France  de  ce  côté.  Pour  concerter  ces  mesures,  un 
aide  de  camp  du  sieur  F,sterhazi , a été  à Berne  et  à 
Soleure,  s’est  fait  donner  le  plan  de  la  partie  de  ces 
deux  cantons  qui  avoisine  les  terres  de  l’évêché  de 
Basle,  à ‘l’effet  de  combiner  de  quel  côté  il"  sera  le 
plus  facile  d’y  pénétrer.  Le  même  aide  de  camp  a été 
chez  M.  le  Bailli,  à Nidau  : de-là  il  comptait  se  ren- 
dre à Bienne  , chez  M.  le  prince-évêque  ; mais  , sur 
l’observation  de  M.  le  bailli  , que , ce  pays  étant  dé- 
mocrate, sa  visite  pourrait  y faire  naître  des  soupçons, 
il  s’est  borné  à écrire  audit  évêque,  qui  s’est  aussitôt 
reudu  à Nidau,  avec  le  sieur  Paris,  son  architecte, 
a eu  une  conférence  avec  l’aide  de  camp  , et  lui  a re- 
mis les  plans  de  sa  principauté. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  ' 

Si"}ià , B I H O N. 
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■ N.o  XVIII.  (Page  354-) 

Eésultat  de  la  conférence  qui  a eu  lieu  entre 
MM.  le  duc  de  Brunswick  , le  comte  de  ' 
Luchesini , ministre  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse  , .et  le  lieutenant-coloneUadjudant- 
général  Thowenot  j chargé  de  ^échange  des 
prisonniers  de  guerre  entre  les  armées  com- 
binées et  françaises. 

Les  lois  décrétées  par  l’assemblée  nationale  ont  été 
approuvées  dans  tout  leur  contenu  , et  l’échange  des 
prisonniers  de  guerre  se  fera  d’après  elle.  Quatre  articles 
y ont  été  ajoutés , pour  la  facilité  des  échanges  ; ils  ne 
sont  point  en  contradiction  avec  la  loi  : ils  ont  été 
ratifiés  par  les  généraux.  La  copie  en  est  ci-jointe.  . 

L’échange  aura  lieu  tant  pour  les  prisonniers  de  sa 
majesté  le  roi  de  Priuse , que  pour  ceux  de  l’armée 
impériale  , commandée  par  M M.  le  comte  de  Clairfayt  ^ 
et  le  prince  de  Hohenloe , aux  mêmes  conditions. 

Requis  par  M.  le  duc  de  Brunswick  de  comprendre 
le  corps  des  émigrés  dans  le  contrat  d’échange , il  lui  a 
été  répondu  qu’une  nation  ne  pouvait  traiter  qu’avec 
une  autre  nation , et  non  avec  des  rebelles  aux  lois  de 
leur  pays.  — Mais  que  deviendront  leurs  prisonniers  de 
guerre  ? — Ils  doivent  s’attendre  sans  doute  à toute  la 
sévérité  des  lois , et  peut-être , et  selon  les  circonstances, 
à l’indulgence  et  à la  générosité  d’une  nation  magna- 
nime , telle  que  la  nation  française  , constituée  en  ré- 
publique. 
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M.  le  duc  de  Brunswick  n’a  plus  insisté,  elles  articles* 
ci-joints  ont  été  arrêtés  et  signés  de  part  et  d’autre , par 
des  commissaires  nommés  à cet  effet. 

■ Alors  a commencé  une  conversation  très-sérieuse  sur 
la  situation  respective  des  deux  nations,  et  sur  la  posi-’ 
tioD  des  deux  armées. 

Af.  Thowenoi  : Je  n’ai  point  de  caractère  pour  traiter 
d’objets  aussi  importants  , mais  je  répondrai  aux  ques- 
tions avec  la  franchise  d’un  Français  libre  et  qui  ne 
veut  pas  cesser  de  l’être. 

Jf.  le  duc  de  BrunswicT(  : Quel  effet  a produit  sur  l'ar- 
mée le  décret  de  la  convention  nationale  qui  déclare  la 
France  une  république?  " 

M.  Thowenot  : L’armée  est  composée  de  citoyens 
soumis  aux  lois  qui  leur  sont  données  par  le  vœu  gé- 
néral de  la  nation  fortement  exprimé  : et  je  puis"  assurer 
que  ce  décret  a été  accueilli  par  des  cris  de  vde  la 
nation  ! 

M,  le  duc.  Mais , monsieur  , nos  nations  ne  sont  pas 
faites  ponr  être  ennemies  ; n’y  aurait-il  pas  quelques 
moyens  de  nous  accommoder  à l’amiable  ? Nous  sommes 
dans  votre  pays,  il  est  désolé  par  les  malheurs  inévi- 
tables de  la  guerre.  Nous  savons  que  nous  n’avons  pas 
le  droit  d’empêcher  une  nation  de  se  donner  des  lois  , 
de  tracer  son  régime  intérieur  ; nous  ne  le  voulons  pas  : 
le  sort  du  roi  seul  nous  occupe.  Que  deviendra-t-il? 
Qu’on  nous  donne  sur  lui  des  assurances;  qu’on  lui  assigne 
une  place-  dans  le  nouvel  ordre  de  choses , sous  une 
dénomination  quelconque , et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
dont  l’ame  bonne  et  généreuse  compatit  aux  maux  de 
la  guerre , rentrera  dans  ses  états  et  deviendra  votre  allié. 

M.  T'AoM'c/iot."  Je  n’entrevois,  monsieur  le  duc,  qu’un 
seul  moyen  possible  d’arrangement , c’est  celui  de  traiter 
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, directement  avec  la  convention  nationale,  ou  avec  ses 
délégués. 

La  convention  nationale  est  la  représentation  de  la 
nation  entière  : vous  ne  pouvez  pas  révoquer  en  doute 
' l’existence  de  cette  même  nation  ; ses  armées  sont  en 
présence  des  vôtres  : traiter  politiquement  avec  elle  , ne 
me  parait  pas  plus  dUBcile  que  de  faire  contre  elle  des 
opérations  militaires. 

Alors  est  entré  M.  le  comte  de  Luchésini , ministi'e 
du  roi  de  Puisse , annonçant  aussi  qu’il  était , comme 
M.  Thowenot , sans  mission , mais  seulement  désirant, 
comme  bon  citoyen  , de  voir  les  deux  nations  rentre» 
dansl’état  de  trâuquillité  dont  elles  ont  également  besoin 
l’une  et  l’autre.  ^ 

Un  précis  de  la  conversation  lui  a étéfaitsurle  champ, 
pour  l’amener  au  point  où  on  en  était,  au  moment  de 
son  arrivée. 

Ce  ministre  a trouvé  excessivement  diiücile  d’ouvrir 
avec  la  convention  nationale  les  préliminaires  d’un  ac- 
commodement , sans  la  reconnaître.  Il  a demandé  s’il  n’y 
aurait  pas. moyen  de  traiter  avec  l’armée. 

M.  Thowenoi,  Chez  nous  , monsieur,  la  force  armée 
ne  traite  pas  de  la  politique  : la^  nation  lui  a confié  sa  ' 
défense;  elle  laisse  ses  chefs  maîtres  des  opérations 
militaires , sous  leur  responsabilité  ; et  les  aflPaires  étran- 
gères , partie  militaire , ne  peuvent  être  portées  qu’à 
la  nation  elle-même,  qui  les  traite  par  ses  délégués. 
Mais  , messieurs , permettez-moi  un  dilémme  : ou  vous 
nous  battrez , ou  nous  vous  battrons  , ou  bien  encore  , 
nous  nous  observerons  sans  pouvoir  nous  entamer. 

Si  vous  nous  battez  , il  renaîtra  de  la  première  dé- 
faite autant  de  soldats  que  de  citoyens  français  ; et  quel- 
que déplorable  que  puisse  être  l’état  où  vous  réduiriez 
la  nation  française , son  énergie  subsisterait  toujours  ; elle 
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serait  comme  un  ressort  comprimé  momentanément  par 
«ne  force  étrangère  ; votre  départ  lui  rendrait  toute  ' 
son  élasticité  ; votre  voyage  aurait  été  inutile  , il  ne  ferait 
alors  que  préparer  et  justifier  ses  vengeances. 

“Si  nous  vous  battons,  et  nous  en  avons  l’espoir,  des 
hommes  libres  sont  des  lions  chez  eux  , vous  perdiez 
avec  vos  troupes,  presque  toutes  nationales,  et  votre 
agriculture  et  votre  population  , et  vous  laisserez  votre 
pays  en  proie  aux  mouvements  des  stipendiés  qui  le 
défendent  pendant  votre  absence. 

I Si  nous  ne  sommes  battus,  ni  l’un  ni  l’autre,  vous 
vous  serez  affaiblis  par  les  maladies  , par  les  désertions, 
|iar  les  morts  naturelles,  par  les  cflFcts  d’une  multipli- 
cité de  petites  affaires.  Vos  finances  seront  en  dé- 
sordre:^ votre  voyage  infructueux , et  il  n'en  résultera 
pas  moins  pour  vous  des  maux  incalculables.  J’ajouterai 
encore  une  réBcxion  , le’est  que  vous  Wez  dû  vous 
apercevoir  que  le  civisme  augmente  en  raison  de  la  dis- 
tance des  frontières  ; qu’ii  la  hauteur  où  vous  êtes  , la 
teinted’aristocratieest  entièrement  délavée.,  et  lecivisme 
•le  pins  pur  vous  prépare  autant  d’ennemis  que  d’habi- 
(ants:  •Si  ’,  par  une  suite  des  hasards  de  la  guerre  , vous 
avanciez  sur  Paris,  alors  Paris  cesserai l d’étre  Paris; 
et  au  moment  de  votre  arrivée,  Paris  serait  à 200  lieues 
de  Paris.'  : . ; . ' .A 

M.  le  Duc.  Mais  on  dit  qu’à  mesure  que  nous  appro- 
chons,'le  danger  du'roi  augmente.  ^ 

M.  Thowenot.  Je  ne  pui.s  rien  répondre  de  précis  sur 
cette  observation  ; mais  une  nation  qui  a été  assez  grande 
et  assez  généreuse  pour  pardonner  plus  d’une  fois  les 
trahisons  d’un  roi  qu’elle  a voulu  combler  de  biens  , 
qu’elle  n’a  voulu  qu’empéclier  de  faire  le  mal  , sans 
doute  contre  son  coeur  , mais  par  l’eflet  de  son  excessive 
bonté,  ne  se  déineiuiru  pas  ; et , en  adoptant  une  forme 
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de  gouvernement  qui  abolit  la  royauté , elle  a sûre- 
ment prévu  ce  que  deviendra  le  monarque  dont  «lie 
a prononcé  la  déchéance. 

Noire  position  respective  ne  ressemble  pas  mal  à deux 
lignes  parallèles,  qu’une  force  d’impulsion  , de  laquelle 
vous  devez  vous  défier,  parce  qu’il  est  évident  qu’elle 
vous  a trompés,  détermine  à se  rapprocher  pour  se 
couper  sous  un  angle  que  vous  ne  pouvez  encore  con- 
naître ; nous  voulons  que  ce  soit  sous  l’angle  droit  j 
vous  voulez  que  l’angle  soit  aigu  ; laissez-nous  faire  pai^ 
siblément  , nous  détruirons  l’impulsion  étrangère  , et 
les  lignes  se  placeront  comme  nous  devons  le  vouloir. 

Ici  a fini,  à propreihent  parler  , l’intérêt  de  la  con- 
versation. ' 

J’ai  rappelé  que  j’étais  sans  mission  3 on  m’en  a fait 
également  souvenir. 

Je  m’attends  qu’aujourd’hul  ou  demain  , un  mémoire 
auquel  on  a dû  travailler  la  nuit  dernière  y sera  remis 
au  général  Dumourier  pour  l’envoyer  à Paris. 

Tel  est  le  précis  de  tout  ce  que  la  mémoire  peut  me 
rappeler  de  cette  intéressante  conversation.  Je  le  cer- 
tifie véritable  à Sainte-Meneboult,  le  27  septembre  179.2  3 
l’an  premier  de  la  République.  , • ■ • ' v r-. 

Le  Lieutenant-Colonel  ^ Adjudant-général. 

. , . i 

Signé,  TBOwESOT. 

* ' » • 
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Conférence  tenue  entre  les  citoyens  Labarolière 
et  Galbaud , maréchaudc  de  camp  des  armées 
• de  la  République , d’une  part  ; le  duc  de 
Brunswich  y généralissime  des  armées  confé‘ 
dérées  prussiennes  , autrichiennes  et  hessoi- 
ses , le  général  Kalhreuth  et  un  officierhessois , 
de  l’autre  part,  le  8 octobre  1792,  l’an  i.''  de 
la  République ,, tenue  en  plein  champ,  entre 
le  camp  des  alliés  et  le  corps  de  troupes  lé- 
gères aux  ordres  du  citoyen  Labarolière , au 
dessous  du  coteau  de  Saint-Barthélemi  , à 
une  demi-lieue  de  Verdun. 

Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  A.  Dillon 
cernait  l’ennenal  en  deçà  de  la  Meuse,  et  s’étendait 
depuis  Belleray,  en  passant  par  Sivry-la-Perche , jus- 
qu’à Charni.  Le  général  Labarolière , qui  occupait  le» 
postes  à la  droite  de  l’armée  de  la  république,  avait 
poussé  ses  avant-postes  jusqu’à  demi-portée  de  canon 
d|une  redoute  que  les  Prussiens  avaient  établie  au  des- 
sous de  Saint-Bavthélemi  pour  défendre  leur  gauche  à 
la  faveur  d'un  bois  dont  il  occupait  la  majeure  partie, 
et  pouvait  faire  avancer  ses  tirailleurs  à portée  du  mous- 
quet des  vedettes  ennemies.  Cette  heureuse  position  lui 
procurait  journellement  quelques  avantages  qui  néan- 
^moins  étaient  très-précaires , parce  qu’il  fallait  conti- 
.nuellement  passer  sous  le  feu  de  la  batterie  de  la  re- 
,^lpute. 

. , Dans  cet  état  Se  choses,  le  général  Dillon  chargea 
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le  inaréchal-de-camp  Galbaud  de  placer  deux  pièces^e  * 
12  pour  battre  la  redoute.  Le  succès  de  cette  opéra- 
tion fut  complet.  L’ennemi,  dès  les  premières  décharges, 
retira  son  canon,  et  abandonna  la  redoute  que  les  Fran- 
çais ne  crurent  pas  devoir  prendre  , parce  qu’ils  se  se- 
raient trouvés  battus  d’écharpe  parles  batteries  que  les 
ennemis  avaient  établies  à Saint-Barthélemi.  Ce  succès 
encouragea  tellement  les  tirailleurs  françai| , que  le  gé- 
néral Kalkreuth  crut  devoir  demander  une  conférence 
au  maréchal-de-camp  Labarolière. 

Le  niaréchal-de-camp,  Galbaud,  qui  s’était  porté  sur 
les  lieux  pour  voir  l’état  des  batteries , fut  invité  par  La- 
barolière de  se  trouver  à la  conférence  ; ils  se  rendirent 
sur  le  terrain  convenu  où  i^  trouvèrent  le  général -Kal- 
kreufh,  ses  aides  de  camp,  un  officier  hessois  dont  on 
n’a  pti  savoir  le  nom , et  plusieurs  gens  de  leur  suite.  On 
convint  d’abord  d’une  suspension  d’hostilités  pendant 
la  conférence , entre  nos  tirailleurs  et  ceux  des  ennemis. 
Les  uns  et  les  autres  se  réunirent  aussitôt  derrière  nous 
sur  le  bord  du  bois  de  Billemont,'  où  ils  burent  l’cau- 
dp-vie  ensemble.  ' . 

' i'î  général  Kalkreuth  s'adressant  à tMbarolière.  Je 
^crois  , monsieur  , qu’il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  toni- 
1)'cr  d’accord  sur  l’objet  de  ma  mission.  Vous  savez  que 
"dans  toutes  les  guerres , les  vedettes  sont  convenues  dè 
s’épargner  réciproquement  ; cependant  vos  tiraillèurs 
^inquiètent  sans  cesse  les  nôtres.’ Je  vous' demande  de  ré- 
tablira cet  égard  les  anciens  usages  de  la  guerre,  et  dé 
'convenir  qiie  , de  part  et  d’autre,  les  vedettes  seront 
re.spcttécs.  . , . 

Labarolière.  Je  crois  ^ monsieur,  que  la  guerre  .lùtô- 
'risè  la  conduite  qilè  j’ai  tenue  fus'qu’à  ce  moment’,  et 
votre  demànde  prouve  seulement  l^upériorité  de  no» 
tirailleurs.''  11  est  cependant  une  condition’ en  faveur  de 
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laquelle  j’entrerais  dans  vos  vues  , ce  serait  de  me  céder 
la  portion  du  bois  occupée  par  vos  troupes;  alors  tous 
mes  postes  se  communiquant  avec  sûreté,  je  ne  serais 
plus  obligé  de  fatiguer  mes  tirailleurs  pour  m’assurer  de 
ce  qui  se  passe  sur  mon  flanc. 

Kalnteuih.  Vous  conviendrez,  monsieur,  qu’il  m’est 
impossible  de  céder  sur  cet  article,  parce  que  la  pos- 
session entière  du  bois  mettrait  vos  troupes  en  état  de 
venir  nous  inquiéter  impunément  jusque  dans  notre 
camp.  Voilà  la  réponse  que  je  vous  ferais , si  j’avais 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  cet  objet; 
mais  ma  mission  ne  porte  que  sur  l’objet  dont  je  vous 
ai  parlé  , et  il  nilest  impossible  de  m’en  écarter. 

Labarolière,  Je  suis  fâché  que  mon  devoir  soit  un 
obstacle  au  désir  que  j’aurais  de  vous  faire  plaisir;  mais 
vous  êtes  trop  bon  militaire  pour  ignorer  que  les  grands 
succès  à la  guerre , ne  sont  souvent  dus  qu’à  la  conti- 
nuité de  petits  avantages.  Ceux  que  remportaient  jour- 
nellement nos  troupes  légères  , vous  prouvent  avec  quel 
eèle  nos  armées  combattent  pour  la  cause  qu’elles  dé- 
fendent. Il  y a longtemps  que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc 
de  Bi'uswick  devraient  être  persuadés  de  cette  vérité  ; 
ils  auraient  sans  doute  agi  plus  politiquement  , s’ils 
avalent  calculé  d’avance  le  sang  et  l’argent  qu’ils  al- 
laient répandre  inutilement;  ils  ont,  dans  leur  début 
sur  notre  territoire,  profité  de  la  trahison  d’un  pouvoir 
qui  devait  nous  défendre,  mais  ils  doivent  voir  aujour- 
d’hui que  la  nation  , mue  dans  le  même  sens , sera  in- 
vincible. Voilà  le  général  Galbaud  qui  peut  confirmer 
ce  que  j’avance.  C’est  lui  qui,  par  la  position  qu’il  a 
donnée  à notre  batterie,  vous  a forcé  d’évacuer  votre 
redoute.  ^ 

Galbauâ.  Ce  qu’a  dit  Labarolière  est  de  la  plus  grande 
vérité.  Il  y a longtemps  que  le  roi  de  Prusse  aurait  dû 
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renoncer  à persécater  un  peuple  qui  ne  lui  a fait  aucun 
mal.  11  y a longtemps  qu’il  aurait  dû  reconnaître  que, 
par  une  fausse  politique , il  allait  cleveuir  la  victime  de 
l’ambition  d’une  cour  perfide  que  Frédéric  sut  toujours 
apprécier,  et  qui  ne  renonça  à l’alliance  de  la 'France  , 
que  parce  que  la  cour  de  Louis  XV,  encore  plus  per- 
fide, sacrifia  les  intérêts  du  peuple  à l’ambition  d’un 
courtisan.  Les  temps  ont  bien  changé.  Les  Français, 
las  du  joug  des  tyrans,  ont  voulu  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires.  Il  est  bien  étonnant  que  le  duc  de  Brunswick 
ait  eu  la  folle  présomption  ( passez-moi  ce  terme)  de 
vouloir  dicter  des  lois  à un  peuple  que  l’Europe  entière 
ne  pourrait  soumettre,  quand  tous  les  despotes  se  réu- 
niraient contre  lui.  Notre  force  consiste  aujourd’hui  dans 
l’opratoB-,  elle. est  uniforme.  Les  Français  sont  tous  ré- 
solus à s’ensevelir  sous  les  débris  fumants  et  ensanglantés 
de  leur  territoire  , plutôt  que  de  renoncer  à leur  souve- 
raineté. Vous  en  avez  vu  la  preuve  parla  construction 
de  cette  batterie  que  nos  soldats  u’ont  pas  craint  d’en- 
treprendre à demi-portée  de  canon  , et  par  la  facilité 
avec  laquelle  ils  ont  démonté  vos  canons.  Je  n’ai  rien  à 
conseiller  à Labarolière  ; mais  il  me  semble  qu’à  sa 
place , je  ne  consentirais  à ce  que  vous  proposez  , qu’au- 
tant  que  vous  céderiez  le  bois  en  entier. 

Kalkreuth.  Je  vous  ai  déjà  dit  mon  opinion  au  sujet  de 
votre  proposition  ; mais  il  se  pourrait  faire  que  le  duc 
de  Brunswick  qui  commande  l’armée , vit  difieremment. 
Si  je  ne  craignais  d’abuser  de  votre  complaisance,  je 
vous  prierais  d’attendre  ici  ; je  vais  l’avertir  , et  je  ne 
doute  pas  qu’il  ne  vienne  lui-même  s’expliquer  avec 
vous.  * 

Galbaud.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de  l’attendre.  Zie. 
général  Kalkreuth  se  retire. 

Pendant  son  absence,  le  général  Galbaud  eut  une 
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conversation  avec  l’officier  hessois  qui  , en  substance  , 
lui  dit  qne  son  mattre  ^ le  landgrave  de  Hesse,  serait 
très-disposé  à s’accommoder  avec  !es  Français  ; qu’il  ne 
prenait  nul  inlérêl  aux  émigrés  , et  que  d’ailleurs  il  n’é- 
taii  «niréque  maigre'  lui  dans  la  coalition  de;  princes: 
ce  qu’il  dit  d’ailleurs  est  si  insignifiant,  et  si  peu  digne 
d’un  être  libre,  qu’on  n’a  pas  cru  devoir  retenir  cette 
conversation. 

Kalkreuth  revint  avec  le  duc  de  Brunswick , et  ua 
cortège  nombreux. 

Le  duc  de  Bi  u/v-m'cl!.  Comment  vous  appelez-  mis  ? 

Liibarolière.  Je  me  nomme  Labarolière,  et  mon  col- 
lègue Se  nomme  Galbaud. 

Brunstvit  fi  s'adressant  à Galbaud.  C’est  vous  qui  avez 
placé  cescanons?  Ils  nous  ont  fait  bien  du  mal,  et  j’a- 
voue que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous  est  venu  dans 
l’idée  de  les  placer  si  près  de  notrp  redoute. 

Galbaukl.  Ce  que  vous  me  dites  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  A la  vérité,  nous  étions  bien  près 
de  vous  ; mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun  danger 
quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

Brunswi  k,  Le  général  Kalkreuth  m’a  parlé  de  votre 
proposition  relativement  aux  bois  ; convenez  qu’elle 
souffrirait  de  grandes  difficultés,  si  j’étais  moinsavare 
du  sang  humain  ; mais  avant  de  conclure  cet  arrange- 
ment, causons  un  peu  de  votre  nation.  Je  l’aime,  et 
je  l’ai  prouvé  plus  d’une  fois  ; je  suis  fâché  que  Ou- 
mourier  , au  sujet  de  mon  dernier  manifeste  , ait  pris 
la  mouche  pour  quelques  paroles  insignifiantes  qui  s’y 
trouvent.  Ces  expressions  se  jettent  dans  le  peuple  ; mais 
des  personnes  instruites  savent  les  apprécier;  et'  je  suis 
étonné  que  Djmourier  y.  ait  donné  plus  de  valeur 
qu’elles  n’en  ont. 

Galbuud.  Permettez  - moi  de  vous  demander  si  le 
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peuple  Français,  devenu  libre , n’est  pas  anssi  fait  que 
le  général  Dumourier , pour  entendre  le  langage  de  la 
vérité?  Jugez  s’il  a dû  voir  avec  plaisir  des  expression» 
ob  l’on  semblait  méconnaître  ses  droits , et  s’il  aurait 
souffert  qu’un  de  ses  généraux  , oubliant  le  respect  qu’il 
doifà  son  souverain  , eût  écouté  celui  qui  ne  reconnais- 
sait pas  la  souveraineté  nationale  ? J’avoue  qu’à  la  place 
du  général  Dumourier  , j’en  aurais  fait  tout  autant 
que  lui.  ' 

Brunsiviclf,  Je  ne  dispute  nullement  à votre  nation 
le  droit  de  régler  son  gouvernement  ; mais  a-t-elle  choisi 
la  forme  qui  convient  le  mieux  à son  caractère  ? Voilà 
Ce  dont  on  doute  généralement  en  Europe  ; et  certes  , 
quiind  je  suis  venu  en  France , je  n’avais  d’autre  but 
. que  de  concourir  à rétablir  l’ordre  ! 

Labarohère,  Permettez-moi  de  vous  demander  quelle 
est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  intermédiaire  en- 
tre le  peuple  français  et  son  intérêt?  Je  demanderai  au 
duc  de  Brunswick  , si  c’est  l’auteur  du  manifeste  qui 
parle;  alors  je  ne  puis  lui  répondre  qu’à  coups  de  canon. 
Si  c’est  au  contraire  l’auii  de  l’humanité  qui  nous  tient  ce 
langage  •,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu’il  puisse 
nous  donner  de  ses  heurenses  dispositions  à notre  égard  , 
est  d’évacuer  le  territoire  français,  avant  que  nos  ar- 
mées , qui  se  grossissent  journellement  , ne  l’y  forcent. 
Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  accablés  de  mala- 
dies, qu’ils  perdent  journellement  des  hommes  et  des 
chevaux.  Dans  cet  état  de  ^oses,  ils  ne  peuvent  résister 
longtemps  ; ainsi  je  crois  que  leur  intérêt  veut  qu’ils 
épargnent  une  inutile  eflFusion  de  sang.  Si  vous  voulez 
traiter  pour  la  reddition  de  Verdun  , je  ne  doute  pas 
que  la  nation  n’accorde  aux  Prussien^outes  les  faci- 
lités qui  peuvent  se  concilier  avec  se»  intérêts  et  la  ven- 
geance qu’elle  doit  tirer  de  la  violation  de  son  territoire. 
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Bninsivick,  Le  Français  est  une  nation  bien  éton- 
nante ; à peine  s’est-elle  déclarée  république  , qu’elle 
prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au  reste  , je 
ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur  cet  objet, 
ni  sur  celui  qui  m’a  amené  auprès  dé  vous  ; il  faut  que 
je  parle  au  roi.  Convenons  , pour  24  heures,  d’une  sus- 
pension d’hostilités  entre  nos  vedettes,  que  tout  reste 
7/1  statu  quo  ; demain  le  général  Kalkreutb  viendra  vous  < 

trouver  ; .il  a la  confiance  du  roi  ; et  soit  le  général  Du- 
iiiourier , soit  celui  qu’il  commettra  à ce  sujet,  pourra 
conférer  avec  le  général. 

Je  suis  charmé  d’avoir  fait  votre  connaissance-  Quant 
à vous , général  Galbaud  j’ai  vu  avec  plaisir  un  an. 
cien  officier  d’artillerie.  Vous  m’avez  montré'par  votre 
batterie  un  échantillon  des  talents  de  l’ancien  corps  ^ 
royaf.  Continuez  l’un  et  l’autre  à bien  servir  votre  pa- 
trie , et  croyez  que  , malgré  la  teneur  des  manifestes  , 
on  ne  peut  s’empêcher  d’estimer  ceux  qui  travaillent 
avec  loyauté  à assurer  l’indépendance  de  leur  pays. 

Kalkreuth.  Permettez  , messieurs  , qu’en  vous  de- 
mandant votre  amitié,  je  vous  accompagne  quelques  pas, 

Brunswick  se  retire  les  tirailleurs  français  quittent 
les  Prussiens , en  criant  vive  la  nation  ! Ce  cri  étonne 
Kalkreuth , qui  demande  s’il  y a sûreté  pour  lui. 

Galbaud.  La  loyauté  française  vous  est  un  garant 
certain  de  votre  sûreté. 

A quelques  pas  de  - là  , Kalkreuth  retourne  à son 
camp. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-detsus  , con- 
formes  à {put  ce  qui  s’est  passé. 

Le  maréchal-de-camp.  Signé , GalbadOu 
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Conférence  des  généraux  Dillon  et  Gaîhaud , 
avec  le  général  Kalkreuth  , tenue  à Glorieux, 
le  i\  octobre  1792,  Han  i."'  de  la  Hépu- 
blique.  , 

Le  gf'néral  de  Courbières , gouTerneur  de  Verdun 
pour  le  roi  de  Prusse,  après  aroir  reçu  fa  souomalion 
que  lut  avait  fait  lé  général  DÜlon  , envoya  à son 
camp  de  Regret,  demander  une  sorte  de  suspension 
d’hostilités  , seulement  entre  les  tirailleurs,  ceux  de 
l’armée  française  ayant  été  jusque  sous  les  murs  de  la 
place. 

Le  général  Kalkreuth  fit  demander  en  même  tempa 
«ne  conférence  avec  le  général  Dillon.  Il  fut  convenu 
provisoirement  , que  , pour  la  facilité  de  cette  confé- 
tence  , le  village  de  Glorieux  serait  réputé  neutre  ; 
qu’en  conséquence , une  troupe  française  garderait  la 
tête  du  villap;pdu  coté  de  l’armée  fiançaise,  et  qu’une 
troupe  prussienne  garderait  l’autre  extrémité;  que,  de 
part  et  d’autre,  on  empêcherait  les  tirailleurs  d’appro- 
cher. 

Ces  préliminaires  remplis  , le  général  Dülon  et  le 
maréchal  de  camp  Galbaud , se  rendirent  au  rendez-vou* 
indiqué  , où  ils  trouvèrent  le  général  Kalkreuth. 

Il  s’annonça  comme  n’ayant,  aucune  mission  parti- 
culière , mais  comme  charmé  de  pouvoir  coopérer  de 
to'is  ses  moyens  à une  réconciliation  sincère  entre  la 
nation  française  et  le  roi  de  Prusse. 

.'Irthur  Di'lon.  Vous  connaissez,  général , la  teneur 
de  la  sommation  que  j’ai  faite,  comme  un  des  géné- 
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rauT  de  la  république  , au  commandant  prussien  à 
Verdun:  il  me  Faut  une  réponse  prompte.  Il  est  plus 
que  temps  que  les  armées  étrangères  évacuent  notre 
terr  toire.  Cette  condition  est  un  préalable  rigoureux  à 
tout  .accommodement  ; elle  est  le  résultat  d’une  délibé-  | 
ration  du  conseil  exécutif  de  la  république,  sanctionnée 
par  la  convention  nationale. 

Knlltreuih,  Je  n’ai  aucune  mission  particulière  ; 
mais  ayant  professé  de  tout  temps  une  haute  estime 
pour  la  nation  française,  je  me  trouverais  trop  heu- 
reux si  je  pouvais  concourir  à un  accommodement  éga> 
lenrent  avantageux  pour  les  deux  nations.  Je  sais  que 
le  roi  est  très-disposé  à écoutqf  toute  proposition  hono- 
rable , et  qu’il  ne  tiendra  pas  à lui  qu’on  y parvienne 
promptement.  ' 

A.  Dillon.  Vous  n’ignorez p.is que , de  tout  temps,  la 
nation  française  a estimé  les  Prussiens  ; qu’elle  a tou- 
jours blâmé  le  monstrueux  traité  de  lySb  ; mais  alors 
les  peuples  étaient  esclaves , et  la  volonté  arbitraire  des 
rois  , souvent  guidés  par  l’intérét  particulier  de  leurs 
courtisans,  réglait  la  destinée  des  nations.  Vous  savez 
que  Frédéric  ne  pouvait  croire  à une  telle  alliance  , 
qu'il  fut  longtemps  à traiter  avec  .l’Angleterre. 

. Passons  l’éponge  sur  ces  trahisons  politiques  ; et 
puissent  les  deux  nations , connaissant  mieux  leurs  in- 
térêts., se  réunir  contre  leur  ennemi  commun  ! 

KaUtreuth.  Croyez , encore  une  fois , qu’il  ne  dépen- 
dra pas  de  moi  que  cet  heureux  événement  n’arrive 
promptement.  Je  n’ai  point  été  consulté  sur  la  guerre 
présente;  je  la  trouve  aussi  impolitique  de  la  part  du 
roi , que  celle  de  lySb  l’était  de  la  part  de  Louis  XV  ; 
mais , dans  cette  dernière  occasion  , on  a suivi  l’impul- 
sion donnée  à l’Europe  entière , par  la  crainte  de  voir 
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se  propager  des  opinions  qui  ne  convitfnnent  point  air* 

princes. 

A.  DiUnn.  La  révolution  française  a été  amenée  par 
l’expérience  de  14  siècles;  la  nation  entière  est  d’ac- 
cord , et  elle  a lieu  de  s’étonner  que  des  puissances 
étrangères  soient  venues  s’ingérer  dans  ses  affaires  do-  ■■ 
mestiques  ; qu’elles  aient  craint  son  ambition  , surtout 
d’après  la  sublime  déclaration  de  ne  point  commencer 
de  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes. 

Convenez , général , qu’une  telle  déclaration  devait 
.procurer  à la  France  autant  d’amis  qu’il  y a de  philo- 
sophes en  Europe. 

Kulkreuth,  Rien  de  p^is  noble  sans  doute  que  cette 
déclaration  : mais  quelle  caution  la  France  donnera- 
t-elle  de  sa  persévérance  dans  ce  système  ? 

A.  Dillon,  Son  intérêt  et  surtout  la  loyauté  et  la 
franchise  qui  doivent  servir  de  base  à tout  gouverne- 
ment républicain.  Que  le  roi  de  Prusse  réfléchisse  sur 
cette  vérité,  et  il  regrettera  d’avoir  fait  couler  le  sang 
de  scs  peuples,  et  dissipé  ses  trésors,  surtout  quand 
il  considérera  que  son  véritable  intérêt  était  de  s’unir 
à nous  pour  humilier  l’orgueilleuse  maison  d’Autriche 
qui  convoite  la  Silésie  , et  qui  ne  voit  qu’à  regret 
celle  de  Brandebourg  jouer  un  des  premiers  rôles  en 
Europe  ; mats  quoique  , comme  vous  , je  n’aye  aucune 
mission,  je  vous  le  répète,  il  faudra,  avant  de  traiter 
d’aussi  grandsintérêts,  que  les  armées  prussiennes  éva- 
cuent le  territoire  français , et  que  le  roi  de  Prusse  re- 
connaisse la  république  et  les  pouvoirs  délégués  à la 
convention  nationale. 

Kalkreuih.  La  sommation  que  vous  avez  faite  serait 
susceptible  de  bien  des  observations  ; vous  dictez  des 
lois.,  et  cependant  vous  n’avez  encore  gagné  aucuns 
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bataille.  Nos  armées  combinées  sont  aussi  fortes  que 
les  vôtres  ; vous  aurez  Verdun  , mais  si  nous  nous  obsti- 
nons à le  garder,  vous  ne  pourrez  y entrer  qu’après 
une  victoire.  J’espère  que  notre  conduite,  en  vous  re- 
mettant la  place,'  vous  prouvera  le  désir  du  roi  de 
s’arranger  avec  la  France. 

A.  Dillon.  Cette  première  affaire  terminée, il  en  res- 
tera une  autre  non  moins  importante  , c’est  la  remise 
de  Loilgwy.  Le  roi  de  Prusse  peut  , par  la  prompte 
évacuation  de  cette  place , prouver  son  désir  de  s’ac- 
commoder avec  la  république  , et  je  ne  vous  cache  pas 
qu’on  y fera  marcher  deux  cent  mille  hommes  , s’il  le 
faut. 

Kalkreuth.  I,a  place  de  Longwy  n’est  pas  occupée 
par  les  troupes  du  roi  ; ainsi  cette  évacuation  ne  le 
regarde  pas  directement.  Ce  qu’il  pourrait  promettre  , 
ce  serait  de  ne  se  mêler  en  rien  de  sa  défense  : je  crois 
même  pouvoir  vous  assurer  que  ses  troupes  n’y  pten- 
dront  aucune  part. 

A.  Dillon.  Cette  assurance  ne  suffit  pas  ; il  faut  que 
l’influence  du  roi  décide  l’évacution  de  cette  forteresse  , 
sans  effusion  de  sang  , et  qu’il  effectue , par  ce  moyen  , 
sa  sortie  du  territoire  de  la  république. 

Kalkreuth.  Je  n’ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter. 
Cette  conversation  n’est  que  confidentielle;  mais  je  suis 
persuadé  qu’il  ne  sera  pas  difficile  de  l’amener  le  pre- 
mier à déterminer  l’évacuation  de  Longwy  aussi  facile- 
ment que  celle  de  Verdun. 

A.  Dillon.  Le  roi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment 
donner  une  preuve  convaincante  de  ses  disposisions 
pour  la  nation  française;  ce  serait  de  séparer  entière- 
ment ses  armées  de  celles  de  ses  alliés  , et  de  ne  cesser  , 
comme  il  l’a  fait  jasqu’à  présent , de  protéger  et  de 
couvrir  leur  retraite.  , 
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Kaïkreutlu  Vous  savez  que  quanti  des  voyageurs  se 
sont  promis  de  faire  une  route  ensemble , l’honneur 
veut  qu’ils  Pachèvent  conjointement  ; mais  ce  n’est  pas 
une  raison  pourqu’ilsrecommencent  uoenouvelle  route* 
Je  pars  , remplis  d’estime  pour  la  nation  française  et 
pour  vous.  Je  rapporterai  au  roi  notre  conversation  , 
et  je  ne  doute  pas  du  succès  de  mes  démarches  , pour 
en  obtenir  une  heureuse  issue. 

A Tiillon.  Adieu,  général  ; j’espère  que  lacatnpagne 
prochaine  ne  s’ouvrira  pas,  sans  que  la  France  et  la 
Prusse  ne  soient  réunies.;  que  vous  aiderez -affranchir 
les  Pays-Bas.  Rappelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu’il  ne 
saurait  avoir  une  plus  belle  alliance  que  celle  d’un  peu- 
ple libre. 

Kalhreuth.  Reposez-vous  sur  moi  ; croyez  que  per- 
sonne n’apprécie  mieux  les  avantages  immenses  d’une 
telle  alliance  ; piiissé-je  aller. moi-méme  à Paris  la  né- 
goclér  ! Sûr  de  la  loyauté  française , les  affaires  ne  se- 
ront pas  longues  à terminer. 

Vous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus  ^ 
conformes  à tout  ce  qui  s^est  passé. 

Le  lieutenant-général.  Signé  y A.  DlLLOW. 
Le  maréchal-de-camp.  Signé  y Galba  DD. 

N.°  XIX.  ( Page  355.  ) 

Mémoire  signé , Kellermann. 

Le  duc  de  Brunswick  m’envoya , le  même  jour , le  gé- 
néral Kalkreuth  , pour  me  proposer  un  rendez -vous  , 
pour  le  34 , au  château  de  Danbrouge,  sur  le  chemin  de 
Luxembourg , en  me  prévenant  qu’il  serait  question  de 
propositions  de  paix. 
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Le»  représentants  du  peuple  ayant  jugé  convenable 
«]ue  je  m’y  rendisse.  J’y  fus  à midi  ; je  trouvai  ras- 
semblés le  duc  de  Brunswick,  le  prince  de  Hohenloë, 
l’ambassadeur  de  l’eii.pereur,  le  prince  de  Reis»,  et 
celui  du  tui  de  Pius;e,  ie  marquis  de  Luchésini. 

Après  le»  honnêteté*  d’usage,  le  duc  de  Brunsuiick 
prenant  la  parole  me  dit  : Général , nous  vous  avons 
■pné  de  venir ce  r ndez-vous  pour  parler  ‘de  paix.  Je 
lui  ré^'ondis  que  j’écouterais  avec  plaisir  de  pareilles 
propositions  pour  en  rendre  compte  à la  coovention  na- 
tionale, qu’en  conséquence  je  le  priais  de  s’expliquer  : 
alors  le  duc  de  HmnswUk  me  dit  que  je  leur  ferais 
plaisir  de  leur  donner  une  base.  Cela  ne  kCTa  pas  diffi- 
cile, lui  répondis-je  -.•Reconnaissez  la  République'fran^ 
faise  le  pins  authrnliquemrnt  possible  ^ et  ne  vous  mêlez 
jamais  direclenieni  ni  indirectement  du  roi  ni  des  émi* 
grés.  Les  autres  did-'cultés.  pouvaient  s’aplanir  facile- 
ment. 

Ils  me  dirent  unanimement  qu’ils  l’acceptaient  bien 
volontiers.  Alors,  je  leur  dis  de  s’expliquer  à leur  tour 
pour  le  reste.  Hé  bien  ! répondit  le  duc  de  Bnmsivick  , 
nous  nous  en  retournerons  chacun  chez  nous , comme  des 
gens  de  noces.  Je  m’adressai  sur  le  champ  à l’ambassa- 
deur de  l’empereur , et  je  lui  demandai  qui  payerait 
les  frais  de  noces?  Quant  à moi  y lui  dis-je,  pense 
que  r empereur  ayant  été  C agresseur  , les  Pays-Bas  doi-  '• 

vent  être  donnés  à la  I rance  en  dédommagement.  L’am- 
bassadeur prit  mal  cette  proposition  : cependant  le  duc 
de  Bnmsmcky  prenant  la  parole  me  dit  : Générait  rendez 
compte  à la  convention  nationale  que  nous  sommes  tous 
très-disposés  à la  paix;  et  pour  le  prouver  y la  conven- 
tion nationale  peut  nommer  des  plénipofèntiaires  et  dé- 
signer pour  les  conférences  y le  lieu  qu’elle  jugera  à pro- 
pos t et  nous  nous  y rendrons.  En  attendant  nous  nous 
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tiendrons  , soit  à Luxembourg  y soit  dans  les  Pays-Bas  y 
où  l'on  -pourra  nous  avertir.  Ainsi  se  termina  notre  con- 
férence, dont  je  rendis  compte  aux  représentants,  Igui 
dépéchèrent  un  courrier  auquel  je  remis  mes  dépêches 
pour  le  président  de  la  convention  nationale,  et  pour 
le  conseil  exécutif,  par  lesquelles  je  rendais  compte 
des  propositions  de  paix  qui  m’avaient  été  faites  dans 
la  conférence  du  24  octobre.  J’ignore  les  suites  qu’on 
y a données;  mais  ce  qu’il  y a de  certain , c’est  que, 
l’année  suivante,  ayant  été  appelé  à Paris  dans  le  mois 
de  mai  , j’en  parlai  au  comité  de  salut-public , qui 
ignorait  entièrement  ces  propositions.  Je  lui  présentai 
mes  registres  d’après  lesquels  il  se  convainquit  du  compte 
que  j’en  avais  rendu  dans,  le  temps;  ce  qui  ht  présu- 
mer que  l’intrigue  avait  écarté  cette  importante  négo.- 
ciation. 


Fin  du  second  volunA., 
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